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1.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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1.2 RÉGLEMENTATION 

  

Aucune information. 
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1.3 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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2.
Bureau de décision et de révision 

2.1 Rôle d'audiences 
2.2 Décisions 
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2.1 RÔLE D’AUDIENCES 

 

 
 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

17 février 2016 – 9 h 30 

2015-030 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Services Bench & Jerry Inc., Pierre 
René Benchley et Jerry Peterson 
Lavoile Parties intimées 
 
Banque Toronto-Dominion 
Partie mise en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Colby, Monet, Demers, 
Delage & Crevier s.e.n.c.r.l. 
 
 
 

Jean-Pierre Cristel Demande en annulation ou 
modification de l’ordonnance de 
blocage et contestation de la 
demande 

Audience au 
fond 
 

18 février 2016 – 9 h 30 

2015-030 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Services Bench & Jerry Inc., Pierre 
René Benchley et Jerry Peterson 
Lavoile Parties intimées 
 
Banque Toronto-Dominion 
Partie mise en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Colby, Monet, Demers, 
Delage & Crevier s.e.n.c.r.l. 
 
 
 

Jean-Pierre Cristel Demande en annulation ou 
modification de l’ordonnance de 
blocage et contestation de la 
demande 

Audience au 
fond 
 

18 février 2016 – 14 h 00 

2016-003 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Luc Bousquet et MIB Conseils Inc 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
 
 

Jean-Pierre Cristel Demande de mesure de 
redressement, interdiction d'exercer 
l'activité de conseiller, pénalité 
administrative et mesure propre au 
respect de la loi 

Audience pro 
forma 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

19 février 2016 – 9 h 30 

2015-030 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Services Bench & Jerry Inc., Pierre 
René Benchley et Jerry Peterson 
Lavoile 
Parties intimées 
 
Banque Toronto-Dominion 
Partie mise en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Colby, Monet, Demers, 
Delage & Crevier s.e.n.c.r.l. 
 
 
 

Jean-Pierre Cristel Demande en annulation ou 
modification de l’ordonnance de 
blocage et contestation de la 
demande 

Audience au 
fond 
 

22 février 2016 – 9 h 30  

2014-052 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Michel Drolet 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 

 
Langlois Kronström 
Desjardins, s.e.n.c.r.l. 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Représentations sur sanctions Audience au 
fond 
 

25 février 2016 – 14 h 00  

2015-032 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Alliance pour la santé étudiante au 
Québec Inc., Lev Bukhman et 
Patrice Allard 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
McCarthy Tétrault, s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard Demande d’interdiction d'agir à titre 
d'administrateur ou dirigeant, 
mesure propre au respect de la loi, 
pénalité administrative, suspension 
d'inscription  et nomination d'un 
dirigeant responsable 

Audience pro 
forma 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

25 février 2016 – 14 h 00  

2016-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Invico Investissements et Retraite 
Inc. et Marc St-Onge 
Parties intimées 
 
Groupe Financier Invico Inc. 
Partie mise en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
De Chantal, D’Amour, Fortier, 
s.e.n.c.r.l.. 
 
 
De Chantal, D’Amour, Fortier, 
s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard Demande de pénalité 
administrative,  interdiction d'agir à 
titre de dirigeant responsable, 
conditions à l’inscription, 
changement de dirigeant 
responsable, mesure propre au 
respect de la loi et suspension 
d'inscription 

Audience pro 
forma 
 

2016-004 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Francesco Candido 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Fasken Martineau DuMoulin, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 

Lise Girard Demande de pénalité administrative 
et d’interdiction d’agir à titre 
d’administrateur ou dirigeant 

Audience pro 
forma 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

25 février 2016 – 14 h 00  

2016-006 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Succession de Luc Roberge, 
Raymond Chabot inc., Revenu 
Québec, - Direction principale des 
biens non réclamés, Jean-Paul 
Gagnon, Nicolas De Smet et 
Daniel Kaufmann 
Parties intimées 
 
Carl Jobin, Georges-Henri Boutin 
Jr, Jacques Poulin 
Parties intimées 
 
Claude Nobert 
Partie intimée 
 
Industrielle Alliance, Assurance et 
Services Financiers inc. 
Partie mise en cause 
 
L’Empire, compagnie d’Assurance-
Vie 
Partie mise en cause 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
De Chantal, D’Amour, Fortier, 
s.e.n.c.r.l.. 
 
 
Cabinet de services juridiques 
inc. 
 
Waite & Associés 
 
 
 
LCM Avocats Inc. 

Lise Girard Demande d’ordonnance de 
blocage, interdiction d'opérations 
sur valeurs, interdiction d'exercer 
l'activité de conseiller, mesure de 
redressement et mesure propre au 
respect de la loi 

Audience pro 
forma 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

26 février 2016 – 9 h 30 

2014-041 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
SuperDirectories inc.  
Partie intimée 
  
Jean-Paul Lavoie 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Robichaud & Dupras, Avocats 
 
 
M

e
 Vital Julien 

 

Jean-Pierre Cristel Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction 
d’exercer l’activité de conseiller, 
d’interdiction d’opérations sur 
valeurs et mesure propre au 
respect de la loi 
 

Audience au 
fond 
 

1
er

 mars 2016 – 9 h 30 

2015-028 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Daniel Salanon et Daniel Salanon 
Industries inc. 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
 

Lise Girard Demande d'interdiction d’opérations 
sur valeurs, de pénalité 
administrative et de mesure propre 
au respect de la loi 

Audience au 
fond 
 

2 mars 2016 – 9 h 30 

2015-011 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Fabrice Mvondo 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Dupuis Paquin avocats & 
conseillers d'affaires inc. 

Jean-Pierre Cristel Demande d’interdiction d’exercer 
l’activité de conseiller en dérivés, 
interdiction d’opérations sur 
dérivés, de mesure propre à 
assurer le respect de la loi et 
d’imposition d’une pénalité 
administrative 

Audience au 
fond 
 

3 mars 2016 – 9 h 30 

2015-011 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Fabrice Mvondo 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Dupuis Paquin avocats & 
conseillers d'affaires inc. 

Jean-Pierre Cristel Demande d’interdiction d’exercer 
l’activité de conseiller en dérivés, 
interdiction d’opérations sur 
dérivés, de mesure propre à 
assurer le respect de la loi et 
d’imposition d’une pénalité 
administrative 

Audience au 
fond 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

3 mars 2016 – 14 h 00 

2014-025 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Marc-Éric Fortin (personnellement 
et faisant affaire sous les raisons 
sociales : One-Land films (Les 
films une Terre) et Mark-Érik 
Fortin, producteur et One-Land 
(Une terre) et 1-Monde et Les films 
1-Monde) Mathieu Carignan, 
Karine Dépatie, Karine Lamarre, 
Roland Chaput, Jean-François 
Gagnon, Geneviève Cloutier 
(Gagnon), Corporation One Land 
du Canada inc., Lovaganza 2015, 
Fer Rouge Creative Company et 
Louise Larente 
Parties intimées 
 
Banque de Montréal et Banque 
CIBC 
Parties mises en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Osler, Hoskin & Harcourt, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 
 
 
 
 

Lise Girard 
 
 
 

Demande de prolongation de 
l'ordonnance de blocage 

Audience pro 
forma 
 

10 mars 2016 – 14 h 00 

2015-031 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Marc Vaillancourt et Stable Capital 
Advisors Inc.  
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Thibault, Roy Avocats 
 

Jean-Pierre Cristel Demande de mesure de 
redressement, pénalité 
administrative, de retrait des droits 
d'inscription, de refus de dispense 
et de mesure propre au respect de 
la loi. 

Audience pro 
forma 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

14 mars 2016 – 9 h 30 

2015-023 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Broker Force Insurance inc. 
Partie intimée 
 
Guy Bernard 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Tremblay Bois Mignault 
Lemay s.e.n.c.r.l. 
 
 
Dentons Canada s.e.n.c.r.l. 

Claude St Pierre Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction d’agir 
à titre de dirigeant responsable, 
d’ordonnance de nomination d’un 
nouveau dirigeant responsable, de 
suspension d’inscription, de mesure 
de redressement et de mesures 
propres au respect de la loi 

Audience au 
fond 
 

15 mars 2016 – 9 h 30 

2015-023 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Broker Force Insurance inc. 
Partie intimée 
 
Guy Bernard 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Tremblay Bois Mignault 
Lemay s.e.n.c.r.l. 
 
 
Dentons Canada s.e.n.c.r.l. 

Claude St Pierre Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction d’agir 
à titre de dirigeant responsable, 
d’ordonnance de nomination d’un 
nouveau dirigeant responsable, de 
suspension d’inscription, de mesure 
de redressement et de mesures 
propres au respect de la loi 

Audience au 
fond 
 

24 mars 2016 – 14 h 00 

2015-019 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Partners Indemnity Insurance 
Brokers Ltd. et Barry Downs 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Dunton, Rainville 

Lise Girard Demande de pénalité 
administrative, de conditions à 
l’inscription, d’interdiction d’agir à 
titre de dirigeant, de mesure de 
redressement, de mesure propre au 
respect de la loi 

Audience pro 
forma 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

24 mars 2016 – 14 h 00 

2011-021 Robert Morin et Roger Éthier et 
Incase Finance inc. et Vivre-
Entreprise en soins de santé inc. 
Parties requérantes 
 
Autorité des marchés financiers 
Partie intimée 

 
Gestion M.E.R.R. inc. et Les 
Résidences Desjardins (St-
Sauveur) inc. et Bilodeau 
Spécialiste en chaussures inc. et 
Pantero Technologies inc. et 
Banque Canadienne Impériale de 
Commerce, Banque HSBC du 
Canada et Banque Nationale du 
Canada 
Parties mises en cause 
 
Labelle, Marquis inc. 
Partie intervenante 

BCF, s.e.n.c.r.l. 
 
 
 
 
Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Kaufman Laramée, s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard Demande de levée partielle d'une 
ordonnance de blocage 

Audience pro 
forma 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

29 mars 2016 – 9 h 30 

2015-026 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Paul Azeff et Korin Bobrow 
Parties intimées 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Fasken Martineau DuMoulin, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l 

Jean-Pierre Cristel Demande d'ordonnance réciproque 
d'interdiction d'opérations sur 
valeurs, d'interdiction d'exercer 
l'activité de conseiller, de retrait 
d’inscription, d'interdiction d'agir 
comme administrateur ou dirigeant 
et de refus du bénéfice de dispense 

Audience au 
fond 
 

30 mars 2016 – 9 h 30 

2015-026 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Paul Azeff et Korin Bobrow 
Parties intimées 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Fasken Martineau DuMoulin, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l 

Jean-Pierre Cristel Demande d'ordonnance réciproque 
d'interdiction d'opérations sur 
valeurs, d'interdiction d'exercer 
l'activité de conseiller, de retrait 
d’inscription, d'interdiction d'agir 
comme administrateur ou dirigeant 
et de refus du bénéfice de dispense 

Audience au 
fond 
 

21 avril 2016 – 9 h 30  

2014-052 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Pierre Gévry 
Partie intimée 
 
Jean-Claude Vachon 
 Partie intimée 
 
Alain Valiquette 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Borden Ladner Gervais, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 
 
Langlois Kronström 
Desjardins, s.e.n.c.r.l. 

 
Brière et Lebeuf inc. 
 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction d’agir 
à titre d’administrateur ou dirigeant 
et d’interdiction d’opérations sur 
valeurs 

Audience au 
fond 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

22 avril 2016 – 9 h 30  

2014-052 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Pierre Gévry 
Partie intimée 
 
Jean-Claude Vachon  
Partie intimée 
 
Alain Valiquette 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Borden Ladner Gervais, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 
 
Langlois Kronström 
Desjardins, s.e.n.c.r.l. 

 
Brière et Lebeuf inc. 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction d’agir 
à titre d’administrateur ou dirigeant 
et d’interdiction d’opérations sur 
valeurs 

Audience au 
fond 
 

25 avril 2016 – 9 h 30  

2014-052 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Pierre Gévry 
Partie intimée 
 
Jean-Claude Vachon  
Partie intimée 
 
Alain Valiquette 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Borden Ladner Gervais, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 

 
Langlois Kronström 
Desjardins, s.e.n.c.r.l. 
 
Brière et Lebeuf inc. 
 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction d’agir 
à titre d’administrateur ou dirigeant 
et d’interdiction d’opérations sur 
valeurs 

Audience au 
fond 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

26 avril 2016 – 9 h 30  

2014-052 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Pierre Gévry 
Partie intimée 
 
Jean-Claude Vachon  
Partie intimée 
 
Alain Valiquette 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Borden Ladner Gervais, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 

 
Langlois Kronström 
Desjardins, s.e.n.c.r.l. 
 
Brière et Lebeuf inc. 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction d’agir 
à titre d’administrateur ou dirigeant 
et d’interdiction d’opérations sur 
valeurs 

Audience au 
fond 
 

27 avril 2016 – 9 h 30  

2014-052 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Pierre Gévry 
Partie intimée 
 
Jean-Claude Vachon  
Partie intimée 
 
Alain Valiquette 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Borden Ladner Gervais, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 
 
Langlois Kronström 
Desjardins, s.e.n.c.r.l. 

 
Brière et Lebeuf inc. 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction d’agir 
à titre d’administrateur ou dirigeant 
et d’interdiction d’opérations sur 
valeurs 

Audience au 
fond 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

28 avril 2016 – 9 h 30  

2014-052 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Pierre Gévry 
Partie intimée 
 
Jean-Claude Vachon  
Partie intimée 
 
Alain Valiquette 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Borden Ladner Gervais, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 
 
Langlois Kronström 
Desjardins, s.e.n.c.r.l. 
 
Brière et Lebeuf inc. 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction d’agir 
à titre d’administrateur ou dirigeant 
et d’interdiction d’opérations sur 
valeurs 

Audience au 
fond 
 

28 avril 2016 – 14 h 00  

2015-015 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Clément C. Gagnon, Éloïse 
Gagnon (aussi connue sous le 
nom de Marie-Éloïse Gagnon), 
Commandité CGE I inc., 
Commandité CGE Québec 2011 
inc., CGE Capital inc., MEG 
Capital inc. et Le Centre Financier 
CGE inc. 
Parties intimées 
 
CGE Ressources 2010 s.e.c. et 
CGE Ressources Québec 2011 
s.e.c. 
Parties mises en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Létourneau Gagné 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Létourneau Gagné 

Lise Girard Demande de mesure de 
redressement, d’imposition de 
pénalités administratives, 
d’interdiction d’agir à titre 
d’administrateur ou dirigeant et de 
retrait des droits d’inscription 

Audience pro 
forma 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

29 avril 2016 – 9 h 30  

2014-052 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Pierre Gévry 
Partie intimée 
 
Jean-Claude Vachon  
Partie intimée 
 
Alain Valiquette 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Borden Ladner Gervais, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 

 
Langlois Kronström 
Desjardins, s.e.n.c.r.l. 
 
Brière et Lebeuf inc. 
 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction d’agir 
à titre d’administrateur ou dirigeant 
et d’interdiction d’opérations sur 
valeurs 

Audience au 
fond 
 

2 mai 2016 – 9 h 30  

2014-052 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Pierre Gévry 
Partie intimée 
 
Jean-Claude Vachon  
Parties intimées 
 
Alain Valiquette 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Borden Ladner Gervais, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 
 
Langlois Kronström 
Desjardins, s.e.n.c.r.l. 
 
Brière et Lebeuf inc. 
 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction d’agir 
à titre d’administrateur ou dirigeant 
et d’interdiction d’opérations sur 
valeurs 

Audience au 
fond 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

3 mai 2016 – 9 h 30  

2014-052 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Pierre Gévry 
Partie intimée 
 
Jean-Claude Vachon  
Partie intimée 
 
Alain Valiquette 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Borden Ladner Gervais, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 
 
Langlois Kronström 
Desjardins, s.e.n.c.r.l. 
 
Brière et Lebeuf inc. 
 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction d’agir 
à titre d’administrateur ou dirigeant 
et d’interdiction d’opérations sur 
valeurs 

Audience au 
fond 
 

4 mai 2016 – 9 h 30  

2014-052 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Pierre Gévry 
Partie intimée 
 
Jean-Claude Vachon  
Partie intimée 
 
Alain Valiquette 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Borden Ladner Gervais, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 
 
Langlois Kronström 
Desjardins, s.e.n.c.r.l. 
 
Brière et Lebeuf inc. 
 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction d’agir 
à titre d’administrateur ou dirigeant 
et d’interdiction d’opérations sur 
valeurs 

Audience au 
fond 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

5 mai 2016 – 9 h 30  

2014-052 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Pierre Gévry 
Partie intimée 
 
Jean-Claude Vachon  
Partie intimée 
 
Alain Valiquette 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Borden Ladner Gervais, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 
 
Langlois Kronström 
Desjardins, s.e.n.c.r.l. 
 
Brière et Lebeuf inc. 
 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction d’agir 
à titre d’administrateur ou dirigeant 
et d’interdiction d’opérations sur 
valeurs 

Audience au 
fond 
 

6 mai 2016 – 9 h 30  

2014-052 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Pierre Gévry 
Partie intimée 
 
Jean-Claude Vachon  
Partie intimée 
 
Alain Valiquette 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Borden Ladner Gervais, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 
 
Langlois Kronström 
Desjardins, s.e.n.c.r.l. 
 
Brière et Lebeuf inc. 
 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction d’agir 
à titre d’administrateur ou dirigeant 
et d’interdiction d’opérations sur 
valeurs 

Audience au 
fond 
 

9 mai 2016 – 9 h 30 

2014-012 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Virginie Dionne-Bourassa et 
Charles Beaudet 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Sheahan et associés S.E.N.C. 
 
 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d'imposition de pénalités 
administratives 

Audience au 
fond 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

10 mai 2016 – 9 h 30 

2014-012 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Virginie Dionne-Bourassa et 
Charles Beaudet 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Sheahan et associés S.E.N.C. 
 
 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d'imposition de pénalités 
administratives 

Audience au 
fond 
 

11 mai 2016 – 9 h 30 

2014-012 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Virginie Dionne-Bourassa et 
Charles Beaudet 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Sheahan et associés S.E.N.C. 
 
 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d'imposition de pénalités 
administratives 

Audience au 
fond 
 

12 mai 2016 – 9 h 30 

2014-012 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Virginie Dionne-Bourassa et 
Charles Beaudet 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Sheahan et associés S.E.N.C. 
 
 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d'imposition de pénalités 
administratives 

Audience au 
fond 
 

30 mai 2016 – 9 h 30 

2015-025 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Désyrhée Ostiguy et Daniel 
Dumont  
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Jurilis, Cabinet d'avocats 

Lise Girard 
Jean-Pierre Cristel 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives et d’interdiction 
d’agir à titre d’administrateur ou de 
dirigeant 

Audience au 
fond 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

31 mai 2016 – 9 h 30 

2015-025 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Désyrhée Ostiguy et Daniel 
Dumont  
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Jurilis, Cabinet d'avocats 

Lise Girard 
Jean-Pierre Cristel 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives et d’interdiction 
d’agir à titre d’administrateur ou de 
dirigeant 

Audience au 
fond 
 

1
er

 juin 2016 – 9 h 30 

2015-025 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Désyrhée Ostiguy et Daniel 
Dumont  
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Jurilis, Cabinet d'avocats 

Lise Girard 
Jean-Pierre Cristel 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives et d’interdiction 
d’agir à titre d’administrateur ou de 
dirigeant 

Audience au 
fond 
 

2 juin 2016 – 9 h 30 

2015-025 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Désyrhée Ostiguy et Daniel 
Dumont  
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Jurilis, Cabinet d'avocats 

Lise Girard 
Jean-Pierre Cristel 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives et d’interdiction 
d’agir à titre d’administrateur ou de 
dirigeant 

Audience au 
fond 
 

3 juin 2016 – 9 h 30 

2015-025 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Désyrhée Ostiguy et Daniel 
Dumont  
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Jurilis, Cabinet d'avocats 

Lise Girard 
Jean-Pierre Cristel 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives et d’interdiction 
d’agir à titre d’administrateur ou de 
dirigeant 

Audience au 
fond 
 

 
17 février 2016 
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2.2 DÉCISIONS  

 
BUREAU DE DÉCISION ET DE RÉVISION 

 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MONTRÉAL 
 

DOSSIER N° : 2015-024 
 
DÉCISION N° : 2015-024-003 
 
DATE : Le 29 janvier 2016 
 

 
EN PRÉSENCE DE : Me CLAUDE ST PIERRE 
 

 
 
AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS 

Partie demanderesse / INTIMÉE 
c. 
GISEMENTS PÉTROLIERS DE CONTRÔLE BRITANNIQUE LTÉE 

Partie intimée / REQUÉRANTE 
 
 

 
DÉCISION SUR UNE DEMANDE DE LEVÉE PARTIELLE D’UNE ORDONNANCE DE BLOCAGE 

[art. 249 et 250, Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1 et art. 93 et 115.14, Loi sur 
l’Autorité des marchés financiers, RLRQ, c. A-33.2] 

 

 
 
Me Isabelle Bédard 
(Contentieux de l’Autorité des marchés financiers) 
Procureure de l’Autorité des marchés financiers 
 
Me Christopher Audet 
(Bloomfield et Avocats) 
Procureur de Gisements pétroliers de contrôle britannique Ltée 
 
 
Date d’audience : 27 janvier 2016 
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______________________________________________________________________ 

DÉCISION 

______________________________________________________________________ 

L’HISTORIQUE 

[1] Le 14 septembre 2015, l’Autorité des marchés financiers (l’ « Autorité ») a déposé au 
Bureau de décision et de révision (« Bureau ») une demande aux fins de prononcer les 
ordonnances suivantes à l’encontre de l’intimée Gisements pétroliers de contrôle britannique 
ltée (« British Controlled Oilfields Ltd » ou « BCO ») : 

1. des mesures de redressement; 

2. une interdiction d’opérations sur valeurs; 

3. une ordonnance de blocage; 

4. une mesure propre à assurer le respect de la loi. 

[2] Cette demande fut formulée en vertu des articles 93 et 94 de la Loi sur l’Autorité des 
marchés financiers1 et des articles 249, 262.1 et 265 de la Loi sur les valeurs 
mobilières2. L’Autorité a également demandé au Bureau de prononcer une décision d’urgence 
en vertu de l’article 14 du Règlement sur les règles de procédure du Bureau de décision et de 
révision3. 

[3] Le 16 septembre 2015, lors d’une audience tenue au siège du Bureau en présence des 
procureures de l’Autorité et des procureurs de l’intimée, l’Autorité a déposé une demande 
amendée. 

[4] Le 17 septembre 2015, le Bureau a rendu une décision par laquelle il accueillait la demande 
amendée de l’Autorité4, dans les termes suivants : 

« MESURES DE REDRESSEMENT, EN VERTU DE L’ARTICLE 93 DE LA LOI SUR 

L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS ET DU SOUS-PARAGRAPHE 

262.1(1)a) DE LA LOI SUR LES VALEURS MOBILIÈRES : 

ENJOINT à Gisements pétroliers de contrôle britannique ltée (« British 
Controlled Oilfields Ltd ») de se conformer aux obligations relatives à la 
partie 6 du Règlement 81-102 sur les fonds d’investissement, en 
confiant la garde du portefeuille du fonds d’investissement à un 
dépositaire unique qui remplit les conditions prévues à l’article 6.2 dudit 
règlement; 

                                            
1
  RLRQ, c. A-33.2. 

2
  RLRQ, c. V-1.1. 

3
  RLRQ, c. A-33.2, r. 1. 

4
  Autorité des marchés financiers c. Gisements pétroliers de contrôle britannique ltée, 2015 QCBDR 

125. 
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ENJOINT à Gisements pétroliers de contrôle britannique ltée (« British 
Controlled Oilfields Ltd ») de se conformer à toutes les dispositions 
applicables aux fonds d’investissement  à capital fixe prévues dans la 
réglementation québécoise en valeurs mobilières; 

INTERDICTION D’OPÉRATIONS SUR VALEURS, EN VERTU DE L’ARTICLE 93 DE 

LA LOI SUR L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS ET DE L’ARTICLE 265 DE 

LA LOI SUR LES VALEURS MOBILIÈRES : 

INTERDIT toute activité en vue d’effectuer des opérations sur les 
valeurs de Gisements pétroliers de contrôle britannique ltée (« British 
Controlled Oilfields Ltd »); 

ORDONNANCE DE BLOCAGE, EN VERTU DE L’ARTICLE 93 DE LA LOI SUR 

L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS ET DE L’ARTICLE 249 DE LA LOI SUR 

LES VALEURS MOBILIÈRES : 

ORDONNE à Gisements pétroliers de contrôle britannique ltée (« British 
Controlled Oilfields Ltd ») de ne pas retirer ou se départir ou autrement 
aliéner en tout ou en partie le produit de la liquidation des actifs du fonds 
détenu par la Banque Pictet & Cie SA, à l’exception d’un montant de 
143 068,93 $ que BCO pourra soustraire des susdits actifs pour payer 
les dépenses dont elle a fait la preuve au cours de l’audience du 
16 septembre 2015; 

MESURES PROPRES À ASSURER LE RESPECT DE LA LOI, EN VERTU DE 

L’ARTICLE 94 DE LA LOI SUR L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS : 

ORDONNE à Gisements pétroliers de contrôle britannique ltée (« British 
Controlled Oilfields Ltd ») de déposer la totalité du produit de la 
liquidation des actifs du fonds détenu par la Banque Pictet & Cie SA, 
soustraction faite des dépenses indiquées au paragraphe précédent, 
dans un compte inscrit en son nom ou dans un compte en fidéicommis 
ouvert au Canada pour le bénéfice de BCO, auprès d’une banque 
énumérée aux annexes I, II ou III de la Loi sur les banques, et ce, au 
plus tard dans les cinq (5) jours de la réception dudit produit de la 
liquidation. »5 

[5] Suivant la réception d’une demande de prolongation des ordonnances de blocage le 18 
décembre 2015 et suivant une audience tenue le 7 janvier 2016, le Bureau a prononcé la 
prolongation des ordonnances de blocage le 8 janvier 20166. 

[6] Le 26 janvier 2016, l’intimée BCO a déposé, d’urgence, une demande de levée de 
l’ordonnance de blocage au présent dossier, afin de lui permettre de payer sa prime 
d’assurance avant le 1er février 2016 et d’effectuer le paiement de factures impayées. 

L’AUDIENCE 

                                            
5
 Id. 

6
 Autorité des marchés financiers c. Gisements pétroliers de contrôle britannique ltée, 2016 QCBDR 2. 
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[7] L’audience a eu lieu au siège du Bureau le 27 janvier 2016, en présence de l’avocat de 
BCO, requérante en l’instance, et de la procureure de l’Autorité, intimée en l’instance. 

 LA DEMANDE DE LEVÉE PARTIELLE DE BLOCAGE DE BCO 

[8] Le procureur de la requérante a soumis au Bureau comment les fonds qui font l’objet du 
présent blocage ont été déposés le 31 décembre 2015 dans le compte en fidéicommis de la 
société d’avocats représentant BCO, ouvert auprès de la Banque CIBC. Ces sommes sont 
protégées et la banque est informée de l’existence du blocage au présent dossier. 

[9] Il explique que la compagnie d’assurance de BCO ne renouvellera pas l’assurance de cette 
dernière, à moins qu’elle ne paie une surprime de 50 %, et ce, avant le 1er février 2016, le tout 
pour un montant total de 8 542,04 $. Il demande une levée d’urgence pour cette somme. Il 
ajoute que BCO tient également à payer les honoraires de ses fournisseurs de services pour un 
montant de 45 846,07 $. Ces factures ont été encourues dans le cours normal des activités de 
BCO, qu’il explique. 

[10] Avec le consentement de l’Autorité, il dépose les pièces à l’appui de ses dires. Il soumet, 
jurisprudence à l’appui7, que le Bureau devrait accueillir la demande de levée partielle de 
blocage visant les sommes appartenant à BCO. Pour ce procureur, BCO est le propriétaire des 
fonds bloqués; il ne poursuit pas d’activités illégales et ces fonds ne sont pas le fruit d’une telle 
activité. Selon la jurisprudence qu’il a citée, un blocage est destiné à empêcher la dilapidation 
des fonds, pour protéger les investisseurs. 

[11] Or les fonds sont actuellement déposés auprès de la Banque CIBC. Cela fait que le risque 
pour les investisseurs est minime et le risque de dilapidation est nul. L’intérêt public et celui des 
porteurs des parts de BCO est protégé et les marchés le sont également. Il rappelle que BCO 
est une personne morale et qu’elle a des dépenses courantes, que le conseil d’administration 
travaille en consultation avec ses avocats et respecte ses obligations financières. 

[12] Il ajoute que la compagnie est active et cherche à trouver des solutions pour le futur et les 
meilleures réponses possibles pour les investisseurs. Et les factures qu’il a soumises en preuve 
démontrent que BCO est active et tente de trouver une solution. Ce sont donc des dépenses 
encourues dans le cadre normal de ses activités. Les investisseurs sont protégés. Le fait de 
payer ces dépenses encouragera les fournisseurs de ces services à faire progresser le dossier 
et à trouver une solution finale pour la compagnie. Il demande au Bureau d’accéder à sa 
requête de levée partielle. 

 LA POSITION DE L’AUTORITÉ 

[13] D’emblée, la procureure de l’Autorité a déclaré qu’elle conteste la demande de levée 
partielle de blocage de BCO. Elle rappelle que la situation de non-conformité à la 
réglementation financière de cette dernière, qui a entraîné le prononcé du blocage, perdure 
toujours. C’est qu’actuellement, c’est le statu quo. Il y a encore des démarches mais l’Autorité 

                                            
7
 Autorité des marchés financiers c. M

c
Keown, 2010 QCBDR 60. 
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n’a aucun plan en mains susceptible de régler le problème de façon finale et de régulariser la 
situation de BCO. 

[14] Elle dépose de consentement les pièces à l’appui de la position de sa cliente, à savoir des 
échanges de documents entre l’Autorité et BCO. Elle fait ensuite entendre le témoignage du 
directeur des fonds d’investissements auprès de l’Autorité. Celui-ci décrit au tribunal la situation. 
Il explique que l’Autorité discute avec BCO depuis 2010, énumérant les obligations que la 
réglementation financière impose à ce fonds. 

[15] BCO collabore bien avec l’Autorité depuis ce temps. Il explique ensuite que ce fonds 
existe depuis plusieurs années, que c’est un petit fonds, qu’il ne fait plus d’appel public à 
l’épargne et que c’est un fonds fermé. Un des points de litige important au dossier est 
l’inscription d’un gestionnaire de fonds d’investissement. L’Autorité l’a résolu en prononçant une 
dispense d’inscription d’un tel gestionnaire en 2015. Il y a eu une non-conformité au niveau du 
dépositaire des actifs de BCO. 

[16] L’Autorité en a discuté avec BCO. Le dépositaire Banque Pictet et Cie SA s’étant 
désistée, le tout a été suspendu. Actuellement le fonds n’a plus de dépositaire ni de 
gestionnaire de portefeuille, ne respecte pas ses objectifs d’investissement décrits dans la 
notice annuelle du fonds, n’a pas de calcul de valeur liquidative et les termes de la dispense 
d’inscription du gestionnaire de fonds ne sont pas respectés. L’Autorité se questionne sur cette 
dispense. 

[17] Le témoin explique être conscient des particularités de BCO. Elle est toujours un émetteur 
assujetti, malgré les ordonnances de blocage et d’interdiction. Bientôt, elle devra respecter 
certaines autres obligations, ce qui ajoute aux questionnements de l’Autorité. Il rappelle qu’il y a 
eu des échanges entre BCO et l’Autorité pendant l’été 2015. On y a traité des solutions 
possibles quant au dépositaire ou quant à la possibilité de le reconvertir en société. Cela 
imposerait la tenue d’une assemblée des porteurs de parts. 

[18] La dissolution de BCO a été envisagée. Il continue qu’il n’y a pas actuellement d’écrit 
traitant de solutions possibles envisagées par BCO pour normaliser sa situation et régler la 
situation. C’est actuellement le statu quo. L’Autorité a, par écrit, requis BCO de fournir un plan 
d’action à l’automne 2015. BCO a alors répondu que sa priorité était de trouver un compte de 
banque pour le dépôt des sommes d’argent reçues de la Banque Pictet. Mais l’Autorité veut 
obtenir rapidement le plan de BCO. Le témoin ajoute qu’il n’y a actuellement plus de 
transactions sur les parts de BCO, ni sur les actifs de ce fonds. 

[19] Il indique qu’il faudrait actuellement régler le problème du dépositaire, revoir les objectifs 
du fonds et envisager la possibilité d’engager un nouveau gestionnaire de portefeuille. Plusieurs 
questions restent à régler. Une déclaration de changement important devrait être déposée. 
Quant à l’impossibilité de calculer la valeur liquidative des parts évoquée dans le blocage initial, 
il indique que ce manquement continue et qu’on ne peut montrer cette information aux 
détenteurs des parts de BCO. 

[20] En contre-interrogatoire, il indique que l’Autorité n’a pas reçu de plaintes des détenteurs 
de parts de BCO. Il rappelle que la réglementation des fonds d’investissement couvre plusieurs 
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aspects. Leur principe de fonctionnement est de protéger l’efficience des marchés et assurer la 
protection des investisseurs. L’Autorité doit administrer les contrôles et appliquer la 
réglementation en vertu de ces deux objectifs. 

[21] Il estime qu’il n’y a pas risque que les porteurs de parts soient floués mais il croit que pour 
l’efficience des marchés, le fait qu’on soit en présence d’un émetteur assujetti pour qui tout est 
bloqué et dont les titres ont été déclassés par le TSX Venture, peut provoquer des 
questionnements quant aux effets sur l’efficience des marchés et l’administration des contrôles 
par l’Autorité. 

[22] Il rappelle qu’il y a eu plusieurs échanges avec BCO et l’Autorité, reconnaissant que ce 
fonds a bien collaboré avec cet organisme. Mais, ajoute-t-il, on est en présence d’un émetteur 
assujetti dont les fonds et les transactions sont bloqués. On veut savoir où vont les 
administrateurs de BCO, quels sont leurs plans et quelles sont les options envisagées. 

 L’ARGUMENTATION DE BCO 

[23] Le procureur de BCO ajoute à ses propos antérieurs en expliquant la difficulté pour sa 
cliente de trouver un dépositaire canadien, vu le peu d’intérêt des banques dans un tel cas. Il 
ajoute que BCO requiert une solution qui lui soit particulière; elle ne peut se contenter de 
déposer son actif dans un compte d’une manière qui risquerait de lui faire perdre son statut 
fiscal de non-résident, statut qui est attrayant pour ce fonds et les détenteurs de parts. 

[24] Il évoque des rencontres tenues cette semaine avec des personnes intéressées aux 
activités de BCO. Plusieurs choses sont en train, dit-il, mais cela prend du temps, vu la 
complexité de la situation et la nécessité de disposer de ressources. Il indique que si le Bureau 
n’accueille pas la requête de BCO, elle risque de perdre sa couverture d’assurance. Et les 
dirigeants du fonds risquent de le quitter s’ils ne sont pas couverts par une police d’assurance. 

[25] Les professionnels qui travaillent pour BCO veulent pouvoir continuer. Il termine en 
rappelant que BCO travaille de concert avec l’Autorité depuis 2010, acquiesce à ses demandes, 
travaille à trouver des solutions et tente de se conformer à la réglementation. 

 L’ARGUMENTATION DE L’AUTORITÉ 

[26] La procureure de l’Autorité déclare que sa cliente comprend la situation fiscale particulière 
de BCO mais que la non-conformité à la réglementation par ce fonds perdure. Elle reconnaît 
qu’il y a eu des discussions, mais il n’y a aucun plan complet concret pour résoudre la situation 
de façon définitive. Elle rappelle que le but du blocage prononcé par le Bureau est de protéger 
les investisseurs. Elle reconnaît qu’il n’y aura pas dans le présent dossier d’investisseurs floués 
car l’argent est protégé. 

[27] Mais, soumet-elle, la non-conformité à la réglementation peut affecter la valeur des titres 
des porteurs. La réglementation est là pour protéger les investisseurs et assurer l’efficience des 
marchés, dans l’intérêt public. Elle déclare que l’Autorité consent à la levée partielle du blocage 
pour le renouvellement de l’assurance. Pour ce qui est des honoraires, elle rappelle que lors du 
blocage initial, sa cliente avait consenti à un paiement de 143 000 $ pour de tels honoraires, 
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mais moyennant un engagement de BCO à fournir un plan concret, ce dont le témoin de 
l’Autorité a parlé. 

[28] Il faut que des solutions soient réellement envisagées, tout comme les étapes de ces 
solutions, avec un échéancier plausible et concret. Elle rappelle qu’il serait incohérent avec les 
objectifs poursuivis par la réglementation sur les valeurs mobilières de limiter la mesure 
conservatoire du blocage au seul cas où il y a appropriation de fonds. Cela doit aussi 
s’appliquer au cas où l’Autorité estime qu’il est dans l’intérêt public d’intervenir pour s’assurer de 
l’efficacité de la réglementation. 

[29] Elle soumet une décision de jurisprudence8 où le Bureau a considéré qu’ « il faut tenir 
compte des objectifs sous-tendant la réglementation sur les valeurs mobilières, à savoir la 
protection du public investisseur, la confiance du public envers l’intégrité des marchés 
financiers, la mise en place de mesures de contrôle efficaces pour les marchés financiers et 
l’accès à une information fiable, exacte et complète sur les produits offerts et les intervenants 
des marchés »9. 

[30] Il est important de protéger les biens jusqu’à ce que l’enquête administrative détermine ce 
qui peut être fait pour résoudre la situation. La procureure de l’Autorité soumet que c’est ainsi 
que la jurisprudence du Bureau doit être interprétée, en effectuant l’énumération de certaines 
d’entre elles. Elle reconnaît que le Bureau peut réviser sa décision en présence de faits 
nouveaux et si les motifs initiaux ont cessé d’exister. 

[31] Dans le présent dossier, l’Autorité soumet que selon une preuve qui n’a pas été 
contredite, les manquements ayant justifié le blocage initial demeurent; elle les décrit. Il appert, 
entre autres, que les montants ne sont plus placés selon les objectifs de placement du fonds. 
Aucune entité n’est en mesure de calculer la valeur liquidative des fonds. Donc, aucun porteur 
ne peut en connaître la valeur. Elle rappelle que selon le témoignage du directeur des fonds, la 
dispense d’inscription de gestionnaire de fonds d’investissement a été accordée sur la base 
qu’il y avait un gestionnaire de portefeuille. Le fondement de la dispense n’existe donc plus; ce 
problème reste à régler. 

[32] Elle soumet donc que selon l’ensemble de la preuve présentée, il n’y a aucun 
changement, amélioration ou étape concrète franchie pour améliorer la situation. Elle rappelle 
que BCO est une entité réglementée et qu’elle doit se conformer à la réglementation. Évoquant 
l’ouverture du compte de BCO au Canada et le dépôt des sommes liquidées auprès de la 
Banque Pictet, elle déclare que l’Autorité est prête à collaborer avec ce fonds mais, encore faut-
il que les choses avancent. 

[33] Elle compare le présent dossier avec la décision du Bureau dans le dossier Nechi 
Investments10, dans lequel ce dernier avait refusé de lever un blocage, malgré le fait que les 
requérants avaient obtenu un jugement de la Cour supérieure reconnaissant les créances des 
investisseurs. Le Bureau préférait attendre que le travail de l’administrateur provisoire à ce 

                                            
8
 Autorité des marchés financiers c. Gestion Guychar (Canada) inc., 2010 QCBDRVM 13. 

9
 Id., par 44. 

10
 Nechi Investments Inc. c. Autorité des marchés financiers, 2009 QCBDRVM 22. 

. . 18 février 2016 - Vol. 13, n° 7 33

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



2015-024-003  PAGE : 8 
 
 

 

dossier soit terminé, pour que les paiements soient faits à l’ensemble des investisseurs plutôt 
que de privilégier deux investisseurs au détriment des autres. 

[34] Elle cite aussi une autre décision du Bureau où ce dernier a accepté de lever 
partiellement un blocage, ayant constaté que ce dossier progressait de manière satisfaisante : 

« [28]  Le tribunal a noté, avec intérêt, que cette nouvelle demande 

s’intègre dans un processus de règlement de l’ensemble du dossier qui 
se poursuit avec le consentement de toutes les parties.  

[29]  Le Bureau a, en particulier, noté que ce processus de règlement 

pourrait se finaliser au début d’octobre 2015 par la présentation, par 
l’Autorité, d’une demande finale de levée qui serait suivie par une 
décision favorable du Bureau »11 

[35] La procureure de l’Autorité a alors soumis que dans le présent dossier, cette dernière est 
prête à travailler avec BCO, mais qu’en présence d’un statu quo qui persiste et d’un paiement 
d’honoraires de 143 000 $ déjà accordé en septembre, la demande de levée de blocage est 
prématurée dans les circonstances. Elle soumet que BCO n’a pas non plus démontré qu’il y a 
urgence d’accorder sa requête. L’intérêt commande qu’il y ait un plan d’action et des étapes de 
règlement définitif du dossier. 

[36] Le procureur de BCO fournit des explications supplémentaires sur l’usage du montant de 
143 000 $ qui avait autorisé par le Bureau en septembre 2015. Il ajoute que la résolution de la 
situation dans laquelle BCO se trouve passera par le travail des professionnels qu’elle a 
engagés et qu’elle demande de pouvoir payer. 

L’ANALYSE 

[37] Dans le présent dossier, le Bureau a, le 17 septembre 201512, en vertu des articles 249 et 
250 de la Loi sur les valeurs mobilières13 prononcé une ordonnance de blocage, à la demande 
de l’Autorité et avec le consentement de la requérante. Il avait également prononcé des 
mesures de redressement14 et une interdiction d’opérations sur valeurs15. Cette décision fut 
prononcée aux motifs apparaissant ci-après : 

« i) BCO est sans gestionnaire de portefeuille; 

ii) BCO est sans dépositaire (conforme ou non à la réglementation 
applicable); 

iii) les actifs du portefeuille de BCO ont été liquidés par Pictet à 94 %; 

iv) BCO ne respecte aucunement ses objectifs de placement; 

v) aucune entité ne semble calculer la valeur liquidative du fonds; 

                                            
11

 Autorité des marchés financiers c. Paul, 2015 QCBDR 119. 
12

 Autorité des marchés financiers c. Gisements pétroliers de contrôle britannique ltée, précitée, note 4. 
13

 Loi sur les valeurs mobilières, précitée, note 2. 
14

 Id., art. 262.1(1)(a). 
15

 Id., art. 265. 
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vi) aucun porteur (ou actionnaire) ne peut donc connaître la valeur 
liquidative du fonds; 

vii) nonobstant ce qui précède, les titres peuvent tout de même être 
négociés sur la Bourse de croissance de Toronto (« TSX - V »); 

viii) l’Autorité pourrait révoquer la dispense d’inscription à titre de 
gestionnaire de fonds d’investissement, étant donné que des 
représentations importantes afférentes à cette dispense pourraient 
ne plus être satisfaites; »16 

[référence omise] 

[38] L’Autorité avait demandé au Bureau de prononcer sa décision, craignant que le produit de 
disposition des actifs de BCO ne soit plus protégé et soumettant que le fonds d’investissement 
à capital fixe requérant était en défaut de respecter les dispositions de la réglementation 
financière. Or, la preuve entendue au cours de l’audience du 27 janvier 2016 a permis de 
constater, qu’à part l’ouverture du compte de banque auprès de la Banque CIBC, la situation de 
BCO ne semble pas avoir le moindrement progressé et que l’Autorité n’est toujours pas 
satisfaite de la situation actuelle. 

[39] Elle acquiesce toutefois pour que le blocage au dossier soit partiellement levé pour 
permettre le paiement de la prime d’assurance de BCO, considérant le bref délai qu’elle a pour 
le faire et l’importance de la couverture d’assurance pour ses dirigeants. Le tribunal en prend 
note. Mais il constate en même temps que selon la preuve prépondérante de l’Autorité, cette 
dernière n’a pas en mains d’engagement ferme selon un échéancier serré, toutes choses 
auxquelles elle est en droit de s’attendre pour la solution du présent dossier. 

[40] Elle s’oppose donc à ce que le blocage soit levé, même de façon partielle, si la situation 
de non-conformité à la réglementation qu’elle dénonce depuis longtemps ne semble même pas 
faire l’objet d’une amorce de solution. Le Bureau peut difficilement s’opposer à cela. Dans la 
décision Nechi Investments, précitée17, le Bureau a déjà déterminé que « l’intéret public est 
donc déteminant pour décider si une ordonnance de blocage doit ou non être maintenue »18. 
Dans cette décision, le tribunal avait refusé de lever un blocage, ce qui aurait permis à des 
investisseurs, ayant obtenu une décision de la Cour supérieure reconnaissant leurs créances, 
d’être remboursés19. 

[41] Le Bureau a alors préféré défendre l’intérêt collectif des investisseurs dans ce dossier 
plutôt que d’adopter une approche individuelle face à chacune de leurs demandes : 

« Le Bureau ne remet nullement en question les créances que les 
intervenants possèdent sur les biens des intimés ni la validité des 
jugements qu’ils ont obtenus pour valider leurs créances. Il n’en a 
d’ailleurs pas le pouvoir. Mais le Bureau doit mesurer les effets que 

                                            
16

 Précitée, note 4, par. 11. 
17

 Précitée, note 10. 
18

. Id., 31. 
19

 Ibid. 
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l’exercice de ces droits aurait sur ceux des autres détenteurs qui ne les 
ont pas encore fait valider par un tribunal ou autrement. La preuve a 
révélé en fait que si on permet aux intervenants de réaliser leurs 
créances, ils seront à même d’obtenir la totalité des actifs restants, au 
détriment de la masse des autres investisseurs, puisque le jugement 
obtenu par ces intervenants représente une valeur qui dépasse 
largement la valeur des actifs restants. 

Il appartient justement au Bureau d’exercer sa discrétion comme tribunal 
quasi-judiciaire qui lui est conférée par la loi pour décider si l’intérêt 
public doit s’exprimer en faveur d’un seul groupe ou en faveur du plus 
grand nombre. Poser la question, c’est y répondre. 

Les intervenants ont assurément des droits à faire valoir, mais la 
position du Bureau est de rappeler qu’ils ne sont pas les seuls dont les 
intérêts sont en jeu et que toute autre personne ayant de tels droits peut 
s’attendre à ce que le Bureau assume correctement son rôle et 
interprète la notion de l’intérêt public en assurant une protection égale à 
tous les investisseurs impliqués. »20

 

[42] Au même effet, il est du sentiment du Bureau que du fait de l’intérêt public, il est de son 
devoir d’assurer une protection égale à tous les détenteurs de parts de BCO. Le tribunal 
reconnaît que selon le preuve au dossier, les sommes actuellement bloquées ne sont pas le 
fruit d’opérations illégales et qu’aucun investisseur n’a ici été floué, comme l’a plaidé le 
procureur de BCO. À maintes reprises, le Bureau a dans le passé prononcé des blocages pour 
protéger des biens mal acquis de l’avidité de promoteurs trop pressés. Il mettait ainsi ces 
sommes à l’abri des prétentions de ces derniers et assurait qu’elles puissent servir à 
rembourser les investisseurs exerçant leurs recours. 

[43] C’est qu’il y avait eu contravention à la Loi sur les valeurs mobilières. Ici, nous sommes en 
présence de non-conformité à la réglementation sur les valeurs mobilières. Le principe reste le 
même. L’Autorité a soumis que BCO ne se conformait pas à la réglementation d’application de 
lois financières et que cette situation perdure depuis longtemps et qu’au moment de l’audience, 
elle n’avait rien vu venir de BCO pour régler cette situation. L’intérêt des détenteurs de parts de 
ce fonds est pourtant que cette réglementation soit respectée de façon pointilleuse, pour 
protéger également tous leurs intérêts à titre d’épargnants. 

[44] Le Bureau n’est pas un guichet automatique auquel on peut s’adresser à chaque fois qu’il 
faut régler une dépense. La requérante a notamment le fardeau de prouver qu’en présence d’un 
blocage, auquel elle avait d’ailleurs acquiescé, l’intérêt de ses détenteurs de parts, celui des 
épargnants en général et des marchés, justifie que le tribunal puisse accéder à sa demande. 
Mais, en présence d’un fonds qui ne respecte pas ses obligations réglementaires depuis un 
certain temps et ne semble guère avoir bougé sur ce front depuis l’audience du 17 septembre 
2015, le Bureau estime que BCO n’a pas assumé son fardeau. 

                                            
20

 Id., 34. 
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[45] L’Autorité a, au contraire, présenté une preuve prépondérante que malgré toute la bonne 
volonté dont elle a fait montre à l’égard de BCO, cette dernière a omis de lui présenter un plan 
crédible de correction de ses manquements accompagné d’un échéancier sérieux, la rassurant 
sur le sort à réserver à ce dossier. Il est ici utile de rappeler que le Bureau avait, dans sa 
décision du 17 septembre 2015, prononcé une mesure de redressement, enjoignant BCO à se 
conformer à la réglementation applicable en matière de fonds d’investissement à capital fixe21. 
L’Autorité ne demande rien d’autre. 

[46] Considérant cependant que le renouvellement de la protection d’assurance de BCO ne 
saurait souffrir de retard, et considérant l’assentiment de l’Autorité à cet égard, le Bureau est 
prêt à accueillir la demande de BCO à ce sujet, mais à ce sujet seulement. Mais, le Bureau 
n’est pas prêt à accueillir la demande de levée partielle de blocage de BCO pour le paiement 
des factures des professionnels avec lesquels elle fait affaires, pour les motifs évoqués plus 
haut dans la présente décision. 

[47] L’intérêt de tous les détenteurs de parts du fonds requérant commande que ce dernier 
prenne les mesures qui lui ont été demandées par l’Autorité avant que le Bureau ne soit en état 
d’envisager une levée partielle de blocage, à l’image de ce le tribunal a déclaré dans la décision 
Paul22. Les faits de la preuve prépondérante que cet organisme a présentés convainquent le 
Bureau à cet égard. 

LA DÉCISION 

[48] Le Bureau de décision et de révision a pris connaissance de la demande de levée 
partielle de blocage du 25 janvier 2016 qui lui a été adressée par Gisements pétroliers de 
contrôle britannique ltée. II a, au cours de l’audience du 27 janvier 2016, entendu les 
représentations du procureur de cette dernière et pris connaissance de la preuve qu’il a 
déposée à l’appui de ses prétentions. Il a entendu la déposition du témoin de l’Autorité des 
marchés financiers et pris connaissance de la documentation déposée en preuve. 

[49] Il a également entendu l’argumentation de cette dernière et pris connaissance de la 
jurisprudence déposée par les procureurs au dossier. Il est prêt à prononcer sa décision, en 
vertu des articles 93 et 115.14, de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers23 et de l’article 
249 de la Loi sur les valeurs mobilières24, pour les motifs évoqués tout au long de la présente 
décision. 

PAR CES MOTIFS, LE BUREAU DE DÉCISION ET DE RÉVISION : 

ACCUEILLE en partie la demande de levée partielle des ordonnances de blocage présentée 
par Gisements pétroliers de contrôle britannique ltée, requérante en l’instance; 

                                            
21

 Précitée, note 4, 4. 
22

 Autorité des marchés financiers c. Paul, précitée, note 11. Voir également à la page 8 de la présente 
décision. 

23
  Précitée, note 1. 

24
  Précitée, note 2. 
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LÈVE partiellement l’ordonnance de blocage n° 2015-024-001 qu’il a prononcée le 17 
septembre 201525, telle qu’elle a été renouvelée le 8 janvier 201626, à la seule fin d’autoriser 
Gisements pétroliers de contrôle britannique ltée à payer le renouvellement de sa police 
d’assurance à la compagnie d’assurance AIG, par l’entremise de son courtier en assurance de 
dommages Philippe Legault, pour un montant de 8 542,04 $; 

AUTORISE la Banque CIBC à virer du compte en fidéicommis n° 00001-02-46417, que 
Bloomfield et Avocats a ouvert auprès de cette institution au bénéfice de Gisements pétroliers 
de contrôle britannique ltée, un montant de 8 542,04 $, vers le compte général en fidéicommis 
n° 00001-20-13118 de ce même bureau d’avocats, à la seule fin de payer le renouvellement de 
la susdite police d’assurance; 

REJETTE la demande de levée partielle de blocage de Gisements pétroliers de contrôle 
britannique ltée pour le paiement des fournisseurs de services de Gisements pétroliers de 
contrôle britannique. 

[50] Considérant l’article 253 de la Loi sur les valeurs mobilières, le Bureau demande que la 
Banque CIBC reçoive signification de la présente décision. Le Bureau rappelle également que 
cette décision de levée partielle de blocage ne modifie en rien la durée du blocage prononcé le 
8 janvier 2016. 

Fait à Montréal, le 29 janvier 2016. 
 
 
 (S) Claude St Pierre 

 Me Claude St Pierre, vice-président 
 

 

                                            
25

 Précitée, note 4 
26

 Précitée, note 6. 
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DÉCISION 

 DE PROLONGATION DES ORDONNANCES DE BLOCAGE  
[art. 249 et 250, Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1, art. 119 et 120, Loi sur les 
instruments dérivés, RLRQ, c. I-14.01, et art. 93, Loi sur l’Autorité des marchés financiers, 

RLRQ, c. A-33. 
 

 

 
 
 

[1] Le 16 juillet 2014, l’Autorité des marchés financiers (l’ « Autorité ») déposait au Bureau de 
décision et de révision (le « Bureau »), une demande ex parte à l’égard des intimés et de la 
mise en cause afin d’obtenir des ordonnances de blocage, d’interdiction d’exercer l’activité de 
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conseiller, d’interdiction d’exercer l’activité de conseiller en dérivés, d’interdiction d’opérations 
sur un dérivé, d’interdiction d’opérations sur valeurs et de mesures propres au respect de la loi. 

[2] À la même date, une audition ex parte a eu lieu devant le Bureau.  

[3] Le 17 juillet 20141, compte tenu de l’urgence, le Bureau a rendu une décision émettant des 
ordonnances intérimaires de blocage. 

[4] Le 25 juillet 20142, le Bureau a rendu, à la suite de la demande d’audience ex parte de 
l’Autorité, une décision qui prononçait notamment à l’encontre des intimés, de Micael Girard et à 
l’égard de la mise en cause les ordonnances suivantes : 

 des ordonnances de blocage; 

 une ordonnance d’interdiction d’exercer l’activité de conseiller 

 une ordonnance d’interdiction d’exercer l’activité de conseiller en dérivés; 

 une ordonnance d’interdiction d’opérations sur un dérivé;  

 une ordonnance d’interdiction d’opérations sur valeurs; et 

 des mesures propres à assurer le respect de la Loi. 

[5] Le tout a été rendu en vertu des articles 249, 250, 265, et 266 de la Loi sur les valeurs 
mobilières3, des articles 119, 120, 131 et 132 de la Loi sur les instruments dérivés4 et des 
articles 93, 94 et 115.9 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers5. 

[6] Le 31 juillet 2014, l’intimé Justin Maisonneuve-Strasbourg a transmis au Bureau un avis de 
contestation, mais sans faire la preuve que cet avis avait été dûment signifié aux autres parties 
au dossier. En conséquence, aucune date pro forma ne fut retenue pour une audience destinée 
à entendre cette contestation.  

[7] Le 30 octobre 2014, lors d’une audience pro forma concernant une demande de 
prolongation des ordonnances de blocage, l’intimé Justin Maisonneuve-Strasbourg a fait valoir 
qu’il avait l’intention de contester la décision rendue ex parte par le Bureau le 25 juillet 2014. Le 
tribunal a fixé l’audience concernant cette contestation et sur la demande de prolongation des 
ordonnances de blocage au 17 novembre 2014.  

                                            
1
  Autorité des marchés financiers c. Maisonneuve-Strasbourg, 2014 QCBDR 70. 

2
  Autorité des marchés financiers c. Maisonneuve-Strasbourg, 2014 QCBDR 81. 

3
  RLRQ, c. V-1.1. 

4
  RLRQ, c. I-14.01. 

5
  RLRQ, c. A-33.2. 
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[8] Afin de reconduire les ordonnances de blocage de manière intérimaire, le 6 novembre 
20146, le Bureau a prolongé les ordonnances de blocage émises dans le présent dossier 
jusqu’au 5 décembre 2014.  

[9] Le 12 novembre 2014, Justin Maisonneuve-Strasbourg a fait parvenir un avis de 
contestation écrit au Bureau ainsi que des pièces pour démontrer la signification de cet avis.  

[10] À cette même date, le requérant Vincent Lasalle a déposé au Bureau une requête en 
levée partielle des ordonnances de blocage au présent dossier.  

[11] Le 17 novembre 2014, la contestation de l’intimé Justin Maisonneuve-Strasbourg a été 
remise sine die compte tenu de son absence et une audience a eu lieu relative-ment à la 
demande de l’Autorité pour la prolongation des ordonnances de blocage.  

[12] À la même date, la requérante Ghazal Nezafati a déposé au Bureau une requête en 
levée partielle des ordonnances de blocage au présent dossier.  

[13] Le 19 novembre 20147, le Bureau a prolongé les ordonnances de blocage en vigueur 
dans le présent dossier.  

[14] Le 26 novembre 2014, la requérante Ghazal Nezafati a déposé une requête amendée 
en levée partielle des ordonnances de blocage. 

[15] Le 21 janvier 20158, le Bureau a prononcé une décision accordant des levées partielles 
de blocage au bénéfice des requérants Ghazal Nezafati et Vincent Lasalle, afin de leur 
permettre de récupérer des sommes qu’ils avaient investies auprès de Justin Maisonneuve-
Strasbourg et de son entreprise Justin Jonathan Service Financier. 

[16] Le 15 juin 2015, le Bureau a accordé une levée partielle de blocage en faveur de la 
Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ), afin de lui permettre de disposer du 
véhicule de l’intimé9. 

[17] Les 25 février 201510, 19 juin 201511 et 9 octobre 201512, le Bureau a prononcé des 
ordonnances de prolongation de blocage dans le présent dossier. 

[18] Le 24 septembre 201513, le Bureau a rendu une décision accordant un mode spécial de 
signification pour toutes futures demandes ou décisions portant sur des prolongations des 

                                            
6
  Autorité des marchés financiers c. Maisonneuve-Strasbourg, 2014 QCBDR 133. 

7
  Autorité des marchés financiers c. Maisonneuve-Strasbourg, 2014 QCBDR 132. 

8
  Lasalle c. Justin Maisonneuve-Strasbourg, 2015 QCBDR 17. 

9
 Société de l’assurance automobile du Québec c. Justin Maisonneuve-Strasbourg, 2015 QCBDR 85. 

10
 Autorité des marchés financiers c. Maisonneuve-Strasbourg, 2015 QCBDR 33. 

11
  Autorité des marchés financiers c. Maisonneuve-Strasbourg, 2015 QCBDR 86. 

12
  Autorité des marchés financiers c. Maisonneuve-Strasbourg, 2015 QCBDR 133. 

13
 Autorité des marchés financiers c. Maisonneuve-Strasbourg, Bureau de décision et de révision, (Mtl.) 

n° 2014-033-012, le 24 septembre 2015, M
e
 L. Girard. 
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ordonnances de blocage à l’égard des intimés Justin Maisonneuve-Strasbourg et Justin 
Jonathan Service Financier par courriel et par communiqué de presse sur le site Internet de 
l’Autorité. 

[19] Le 18 janvier 2016, l’Autorité a déposé au Bureau une demande de prolongation des 
ordonnances de blocage à l’égard des parties intimées accompagnée d’un avis de présentation 
pour le 4 février 2016 à la chambre de pratique du Bureau. 

AUDIENCE 

[20] Le 4 février 2016, le dossier a été dûment appelé en chambre de pratique. Compte tenu 
l’absence des intimés, et ce, malgré qu’ils ont été avisés de la demande conformément à la 
décision rendue le 24 septembre 201514, le tribunal a permis à la procureure de l’Autorité de 
présenter sa demande au mérite. 

[21] La procureure de l’Autorité a fait valoir que l’enquête en son sens large se poursuit, en ce 
que, le 30 octobre 2015 deux constats d’infraction pénale en Cour du Québec, chambre 
criminelle et pénale ont été signifiés aux intimés relativement à des infractions qui auraient été 
commises en lien avec les faits invoqués dans le présent dossier.  

[22] De plus, elle soumet que les motifs initiaux sont toujours existants et que la prolongation 
des ordonnances de blocage demandée milite pour l’intérêt public. 

[23]  Suivant une question du tribunal, elle mentionne que les intimés n’avaient pas été 
retracés depuis le prononcé de la décision sur le mode spécial de signification le 24 septembre 
dernier15. 

ANALYSE 

[24] L’article 249 de la Loi sur les valeurs mobilières et l’article 119 de la Loi sur les 
instruments dérivés prévoient que l’Autorité peut demander au Bureau d’ordonner à une 
personne qui fait ou ferait l’objet d’une enquête de ne pas se départir de fonds, titres ou autres 
biens qu’elle a en sa possession16. 

[25] De même, le Bureau peut rendre une ordonnance à l’encontre d’une personne qui fait ou 
ferait l’objet d’une enquête afin qu’elle ne puisse pas retirer de fonds, titres ou autres biens des 
mains d’une autre personne qui les a en dépôt ou qui en a la garde ou le contrôle17. Enfin, le 
Bureau peut ordonner à toute personne de ne pas se départir des fonds, titres ou autres biens 

                                            
14

  Id. 
15

  Id. 
16

 Loi sur les valeurs mobilières, préc., note 3, art. 249, par. 1 et Loi sur les instruments dérivés, préc., 
note 4, art. 119, par. 1. 

17
 Loi sur les valeurs mobilières, préc., note 3, art. 249, par. 2 et Loi sur les instruments dérivés, préc., 

note 4, art. 119, par. 2. 
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dont elle a le dépôt ou qui en a la garde ou le contrôle18. 

[26] Le 2e alinéa de l’article 250 de la Loi sur les valeurs mobilières et de l’article 120 de la Loi 
sur les instruments dérivés prévoit que le Bureau peut prolonger une ordonnance de blocage si 
les personnes intéressées ne manifestent pas leur intention de se faire entendre ou si elles 
n’arrivent pas à établir que les motifs de l’ordonnance de blocage initiale ont cessé d’exister et 
que l’enquête dans le dossier continue. 

[27] La procureure de l’Autorité a notamment fait valoir que l’enquête - en son sens large - se 
poursuit suivant le dépôt en Cour du Québec, chambre criminelle et pénale, le 30 octobre 
dernier, de deux constats d’infraction pénale concernant les intimés, liés aux faits au présent 
dossier. 

[28] Considérant que les motifs initiaux sont toujours présents et qu’il en est de l’intérêt public, 
le Bureau estime qu’il doit prolonger les ordonnances de blocage actuellement en vigueur dans 
le présent dossier pour une période additionnelle de 120 jours.  

DÉCISION 

POUR CES MOTIFS, le Bureau de décision et de révision, en vertu de l’article 93 de la Loi sur 
l’Autorité des marchés financiers19, des articles 249 et 250 de la Loi sur les valeurs mobilières20 
et des articles 119 et 120 de la Loi sur les instruments dérivés21. 

ACCUEILLE la demande de prolongation des ordonnances de blocage présentée par l’Autorité; 

PROLONGE les ordonnances de blocage qu’il a prononcées initialement le 17 juillet 201422, 
telles que renouvelées depuis23, pour une période de 120 jours commençant le 17 février 2016 
et se terminant le 15 juin 2016 de la manière suivante, et ce, à moins qu'elles ne soient 
modifiées ou abrogées avant l'échéance de ce terme : 
 

 ORDONNE à Justin Maisonneuve-Strasbourg et Justin Jonathan Service Financier de 
ne pas, directement ou indirectement, se départir de fonds, titres ou autres biens qu’il a 
en sa possession ou qui lui ont été confiés et de ne pas, directement ou indirectement, 
retirer ou s’approprier des fonds, titres ou autres biens des mains d’une autre personne 
qui les a en dépôt ou dont elle a la garde ou le contrôle pour lui, à quelque endroit que 
ce soit; 

 ORDONNE à la mise-en-cause, Banque Alterna, succursale située au 160, boulevard 
de l’Hôpital, Gatineau (Québec) J8T 8J1, de ne pas se départir des fonds, titres ou 

                                            
18

 Loi sur les valeurs mobilières, préc., note 3, art. 249, par. 3 et Loi sur les instruments dérivés, préc., 
note 4, art. 119, par. 3. 

19
  Préc., note 5. 

20
  Préc., note 3. 

21
  Préc., note 4. 

22
  Préc., note 1. 

23
  Préc., notes 6, 7, 10 à 12. 
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autres biens qu’elle a en dépôt ou dont elle a la garde ou le contrôle pour Justin 
Maisonneuve-Strasbourg et/ou Justin Strasbourg et/ou Justin Jonathan Service 
Financier; 

 ORDONNE à toute personne qui recevra signification de la présente décision de ne 
pas se départir de fonds, titres ou autres biens appartenant à Justin Maisonneuve-
Strasbourg, Justin Strasbourg et Justin Jonathan Service Financier et qu'elle a en sa 
possession, qui lui ont été confiés, qu’elle a en dépôt ou dont elle a, directement ou 
indirectement, la garde ou le contrôle, y compris dans tout coffret de sureté. 

 

L’Autorité des marchés financiers est autorisée à signifier la présente décision aux intimés 
Justin Maisonneuve-Strasbourg et Justin Jonathan Service Financier par la publication d’un 
communiqué sur le site Internet de la demanderesse, tel que le prévoit la décision rendue le 24 
septembre 201524. 

                                            
24

  Préc., note 13. 
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La présente décision ne doit pas être interprétée comme empêchant l’exécution de la décision 
rendue par le Bureau le 21 janvier 201525, par laquelle le tribunal a accordé des levées 
partielles de blocage au bénéfice des requérants Ghazal Nezafati et Vincent Lasalle ni de celle 
du 15 juin 201526 par laquelle il a accordé une levée partielle de blocage à la SAAQ. 

 
 

  
 Me Lise Girard, présidente 
 
 
 
Me Mathilde Noël-Béliveau 
(Contentieux de l’Autorité des marchés financiers) 
 
Date d’audience : 4 février 2016 
 

                                            
25

  Lasalle c. Justin Maisonneuve-Strasbourg, préc., note 8. 
26

 Société de l’assurance automobile du Québec c. Justin Maisonneuve-Strasbourg, préc., note 9. 
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3.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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3.2 RÉGLEMENTATION 

  

Aucune information. 
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3.3 AUTRES CONSULTATIONS 

  

Aucune information. 
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3.4 RETRAITS AUX REGISTRES DES REPRÉSENTANTS 

Courtiers 

Nom Prénom Nom de la firme Date 
d’interruption 

BEAUPRÉ MARIO VALEURS MOBILIÈRES DESJARDINS INC.  2016-01-25 

BENEZRA LAURENT BMO NESBITT BURNS INC. 2016-01-11 

BOURASSA-
PARADIS 

MÉLANIE FINANCIÈRE DES PROFESSIONNELS - 
GESTION PRIVÉE INC. 

2016-02-04 

BRULÉ JEAN-MARC  INDUSTRIELLE ALLIANCE VALEURS 
MOBILIÈRES INC.  

2016-01-29 

GAGNON CHANTAL FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 2016-04-02 

GOBEIL JOCELYNE FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 2016-02-01 

LABELLE CAROLE 
MARIE 
BERTHE 

BMO NESBITT BURNS INC. 2016-01-31 

LEDOUX KARINE  BMO NESBITT BURNS INC. 2016-02-02 

PAGÉ JOANY 
MARIE-
CLAIRE 
HÉLÈNE 

MARCHÉS MONDIAUX CIBC INC. 2016-02-05 

PERILLA OLIVER FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 2016-01-29 
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3.5 MODIFICATION AUX REGISTRES DES INSCRITS 

3.5.1 Les cessations de fonctions d’une personne physique autorisée, d’une personne désignée 

responsable, d’un chef de la conformité ou d’un dirigeant responsable  

Aucune information. 

3.5.2 Les cessations d’activités  

Aucune information. 

3.5.3 Les ajouts concernant les personnes physiques autorisées, les personnes désignées 

responsables, d’un chef de la conformité ou d’un dirigeant responsable 

Aucune information. 

3.5.4 Les nouvelles inscriptions 

Cabinets de services financiers 

Inscription Nom du cabinet Nom du 
dirigeant 
responsable 

Disciplines Date 
d’émission 

601710 GC ASSURANCES INC. / 
GC INSURANCES INC. 

Alexandre 
Guilbert 

Assurance de dommages 2016-02-11 

601708 9334-3572 QUÉBEC INC. Grant Hagerty Assurance de personnes 2016-02-10 

601720 SOPHIE CÔTÉ 
ASSURANCE-CRÉDIT 
INC. 

Sophie Côté Assurance de dommages 2016-02-15 

601714 VIRGINIE CHIMBAUD 
SERVICES FINANCIERS 
INC. 

Virginie 
Chimbaud 

Assurance de personnes 2016-02-12 

601719 SERVICES FINANCIERS 
NOËLLA OUELLET INC. 

Noella Ouellet Assurance de personnes 2016-02-15 
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3.6 AVIS D'AUDIENCES 

  

Aucune information. 
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3.7 DÉCISIONS ADMINISTRATIVES ET DISCIPLINAIRES 

Aucune information. 

3.7.1 Autorité  

Aucune information. 

3.7.2 BDR  

Les décisions prononcées par le Bureau de décision et de révision sont publiées à la section 2.2 du 
bulletin. 

3.7.3 OAR 

Veuillez noter que les décisions rapportées ci-dessous peuvent faire l'objet d'un appel, selon les 
règles qui leur sont applicables. 
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3.7.3.1 Comité de discipline de la CSF  
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COMITÉ DE DISCIPLINE 
CHAMBRE DE LA SÉCURITÉ FINANCIÈRE 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 

N° : CD00-1093 
 
DATE : 5 février 2016 
______________________________________________________________________ 
 
LE COMITÉ : Me Janine Kean Présidente 

M. Benoit Bergeron, A.V.A., Pl. Fin. Membre 
M. Marc Binette, Pl. Fin.  Membre 

______________________________________________________________________ 
 
CAROLINE CHAMPAGNE, ès qualités de syndique de la Chambre de la sécurité 
financière 

Partie plaignante 
c. 
PIERRE-PHILIPPE MORIN, représentant de courtier en épargne collective (numéro de 
certificat 124506, numéro de BDNI 1743941) 

Partie intimée 
______________________________________________________________________ 

 
DÉCISION SUR CULPABILITÉ ET SANCTION 

______________________________________________________________________ 
 
CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 142 DU CODE DES PROFESSIONS, LE COMITÉ A 
PRONONCÉ L’ORDONNANCE SUIVANTE : 

• Ordonnance de non-divulgation, de non-publication et de non-diffusion du 
nom de la consommatrice et de tout renseignements ou documents 
permettant de l’identifier, et ce, dans le but d’assurer la protection de sa vie 
privée.  

[1] Le 14 octobre 2015, le comité de discipline de la Chambre de la sécurité 
financière (le comité) s'est réuni au siège social de la Chambre, sis au 300, rue Léo-
Pariseau, 26e étage, à Montréal, pour procéder à l'audition de la plainte disciplinaire 
suivante portée contre l'intimé le 3 décembre 2014. 

[2] La plaignante était représentée par Me Mathieu Cardinal, alors que l’intimé était 
représenté par Me Martin Courville. 

 

. . 18 février 2016 - Vol. 13, n° 7 55

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



CD00-1093  PAGE : 2 
 
[3] D’entrée de jeu, le procureur de la plaignante a demandé au comité la permission 
de retirer le deuxième chef d’accusation de la plainte portée contre l’intimé, ne pouvant se 
décharger de son fardeau de preuve quant à celui-ci. Cette demande a été accueillie par 
le comité et par conséquent la plainte dont le comité est saisi est la suivante :  

LA PLAINTE 

1. À Montréal, entre vers les mois d’août 2006 et décembre 2007, l’intimé n’a pas 
cherché à avoir une connaissance complète des faits, de la situation personnelle 
et financière ainsi que des objectifs de placement de M.W. en faisant défaut de 
faire et de tenir à jour un profil d’investisseur complet et exact pour cette dernière, 
contrevenant ainsi aux articles 16 de la Loi sur la distribution de produits et 
services financiers (RLRQ, c. D-9.2), 12, 15 du Code de déontologie de la 
Chambre de la sécurité financière (RLRQ, c. D-9.2, r.3), 3 et 4 du Règlement sur 
la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, c. D-9.2, r.7.1); 

2. (Retiré) ;  
 

3. À Montréal, à compter du ou vers le 23 octobre 2006, l’intimé a fait souscrire à 
M.W. des fonds communs de placement en utilisant des sommes empruntées pour 
bénéficier d’un effet de levier, alors que cette stratégie ne correspondait pas au 
profil de cette dernière, contrevenant ainsi aux articles 16 de la Loi sur la 
distribution de produits et services financiers (RLRQ, c. D-9.2), 12 du Code de 
déontologie de la Chambre de la sécurité financière (RLRQ, c. D-9.2, r.3), 3, 4 et 
14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières 
(RLRQ, c. D-9.2, r.7.1); 
 

4. À Montréal, le ou vers le 23 octobre 2006, l’intimé a fait souscrire à M.W. des 
fonds communs de placement dont la répartition ne correspondait pas au profil 
d’investisseur de cette dernière, contrevenant ainsi aux articles 16 de la Loi sur la 
distribution de produits et services financiers RLRQ, c. D-9.2), 12 du Code de 
déontologie de la Chambre de la sécurité financière (RLRQ, c. D-9.2, r.3), 3, 4 et 
14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières 
(RLRQ, c. D-9.2, r.7.1.); 
 

5. À Montréal, le ou vers le 31 juillet 2007, l’intimé a fait souscrire à M.W. des fonds 
communs de placement dont la répartition ne correspondait pas au profil 
d’investisseur de cette dernière, contrevenant ainsi aux articles 16 de la Loi sur la 
distribution de produits et services financiers (RLRQ, c. D-9.2), 12 du Code de  
déontologie de la Chambre de la sécurité financière (RLRQ, c. D-9.2, r.3), 3, 4 et 
14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières 
(RLRQ, c. D-9.2, r.7.1); 
 

6. À Montréal, le ou vers le 5 décembre 2007, l’intimé a fait souscrire à M.W. des fonds 
communs de placement dont la répartition ne correspondait pas au profil 
d’investisseur de cette dernière, contrevenant ainsi aux articles 16 de la Loi sur la 
distribution de produits et services financiers RLRQ, c. D-9.2), 12 du Code de 
déontologie de la Chambre de la sécurité financière (RLRQ, c. D-9.2, r.3), 3, 4 et 14 
du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, 
c. D-9.2, r.7.1). 
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PLAIDOYER DE CULPABILITÉ 

[4] L’intimé a enregistré un plaidoyer de culpabilité sous chacun des cinq chefs 
d’accusation portés contre lui.  

[5] Le comité, après s’être assuré que l’intimé comprenait que, par ce plaidoyer, il 
reconnaissait les gestes reprochés et que ceux-ci constituaient des infractions 
déontologiques, a donné acte à l’enregistrement de son plaidoyer de culpabilité et l’a 
déclaré coupable sous chacun des chefs 1, 3, 4, 5 et 6 de la plainte portée contre lui. 

ET PROCÉDANT SUR SANCTION 

[6] Les procureurs ont indiqué qu’ils présentaient des recommandations communes 
et le procureur de la plaignante a résumé le contexte factuel des infractions en se 
référant à la preuve documentaire produite de consentement (P-1 à P-24). 

[7] Ensuite, il a fait part des recommandations communes en déposant à leur 
soutien plusieurs décisions1 rendues sur des infractions de même nature:  

a) Pour le chef 1 (ne pas avoir une connaissance complète des faits, de la situation 
personnelle et financière ainsi que des objectifs de placement de la 
consommatrice, et de ne pas tenir à jour un profil d’investisseur complet et exact): 

• le paiement d’une amende de 5 000 $; 

b) Sous chacun des chefs 3, 4, 5 et 6 (concernant la convenance du produit): 

• la radiation temporaire de l’intimé pour une période de deux mois, à 
être purgée de façon concurrente.  

[8] Les parties ont de plus recommandé la publication de la décision et la 
condamnation de l’intimé au paiement des déboursés. 

[9] Au titre des facteurs aggravants et atténuants, le procureur de la plaignante a 
invoqué:  

 
Aggravants 

a) La gravité objective des infractions; 

                                            
1 Champagne c. Exilus, CD00-0899, décision sur culpabilité du 9 mai 2012 et décision sur sanction du 3 
janvier 2013; Champagne c. Gilbert, CD00-0944, décision sur culpabilité et sanction du 3 avril 2013; 
Champagne c. Couture, CD00-0951, décision sur culpabilité et sanction du 4 août 2014; Champagne c. Morin, 
CD00-0825, décision sur culpabilité du 3 avril 2012 et décision sur sanction du 20 septembre 2012. 
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b) L’âge de 70 ans de M.W. au moment des faits reprochés, qui la rendait plus 
vulnérable; 

c) L’existence d’un préjudice pécuniaire de 7 500 $, M.W. ayant reçu d’un tiers 
2 500 $ en dédommagement; 

d) L’expérience de l’intimé qui exerçait depuis près de 9 ans au moment des 
événements; 

e) La mention de « PhD » que l’intimé inscrivait sur tous ses documents et qu'il 
accolait même à sa signature était de nature à inspirer une plus grande 
confiance de sa clientèle; 

f) L’existence d’un antécédent disciplinaire démontrant que l’intimé a été 
condamné pour des infractions de même nature à l’égard d’autres 
consommateurs durant la même période, ou une période postérieure aux 
faits en l’espèce;  

g) Le non-respect par l’intimé de son engagement d’indemniser M.W. en 
prétextant que ce dernier avait été donné sous contrainte, précisant que ce 
facteur était contesté par l’intimé; 

Atténuants 

a) Le délai de 10 ans qui s'est écoulé depuis les infractions; 
b) La collaboration de l’intimé à l’enquête; 
c) L’enregistrement d’un plaidoyer de culpabilité; 
d) L’absence d’intention malhonnête ou malveillante;  
e) Les conditions ou mesures de surveillance imposées au certificat de l’intimé 

par l’Autorité des marchés financiers (AMF) (P-1); 
f) La radiation de deux mois purgée par l’intimé à la suite d’une décision rendue 

par le comité de discipline de la CSF en 2012 dans le dossier CD00-0825, pour 
des infractions de même nature que celles de la présente plainte et commises 
au cours des mêmes années. 

[10] Au soutien de ce dernier facteur atténuant, le procureur de l’intimé a fait valoir 
que, par cette décision de 2012, son client avait dû suivre une formation sur les fonds 
d’investissement, en plus de purger la radiation de deux mois pour des gestes 
semblables à ceux de la présente plainte, mais commis postérieurement. Il a avancé 
qu’il n’était pas nécessaire de sévir davantage à l’égard de l’intimé qui a démontré avoir 
saisi la leçon, aucune plainte n’ayant depuis été portée contre lui.    

[11] Quant au préjudice pécuniaire soulevé par son confrère, il a soutenu que la série 
de courriels, produite au soutien de l’existence d’une prétendue entente d’indemnisation 

. . 18 février 2016 - Vol. 13, n° 7 58

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



CD00-1093  PAGE : 5 
 
et de son non-respect par l’intimé (P-18), révèle qu’il ne s’agissait pas d’un engagement 
volontaire et éclairé de la part de l’intimé. Il s’avère que ce dernier a subi une pression 
psychologique et a expliqué à M.W. qu’il ne pouvait conclure un tel règlement avant 
d’obtenir conseils et autorisation de son cabinet. D’ailleurs, ces courriels confirment qu’il 
a consulté son cabinet à ce sujet. Ainsi, il a plutôt démontré qu’il se souciait du respect 
de ses obligations déontologiques et de la législation, et que s’il n’a pas dédommagé 
M.W., c’est qu’il n’y était pas autorisé. 

[12] Il a conclu en soulignant que l’enregistrement par l’intimé d’un plaidoyer de 
culpabilité et la conclusion de recommandations communes par les parties ont permis 
d’éviter les frais inhérents aux trois jours initialement fixés pour l’instruction de la plainte. 

INTERVENTION DU COMITÉ 

[13] Après avoir procédé à l’étude de la preuve et délibéré sur les recommandations 
communes des parties, le comité s’est informé auprès des procureurs s’ils avaient 
discuté d’un délai pour acquitter l’amende étant donné que l’intimé n’était pas encore 
libéré de sa faillite.   

[14] Le procureur de l’intimé a répondu que l’octroi d’une période de six mois 
paraissait raisonnable dans les circonstances. Pour sa part, le procureur de la 
plaignante a laissé le tout à la discrétion du comité.  

ANALYSE ET MOTIFS 

[15] Le comité réitère la déclaration de culpabilité de l’intimé sous chacun des chefs 
1, 3, 4, 5 et 6 de la plainte portée contre lui le 3 décembre 2014.  

[16] Ces chefs d’accusation se regroupent en deux catégories et ne concernent 
qu’une seule consommatrice :  

a) Ne pas avoir cherché à avoir une connaissance complète des faits, de la 
situation personnelle et financière, ainsi que des objectifs de placement de la 
consommatrice et a fait défaut de tenir à jour le profil d’investisseur complet 
et exact de celle-ci (chef 1); 

b) La non-convenance des produits recommandés (chefs 3, 4, 5 et 6).  

[17] La plainte implique une seule consommatrice et les gestes de non-convenance 
concernent le même placement. M.W., âgée de 70 ans, avait peu de connaissances en 
investissement. 
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[18] Le document rempli par l’intimé lors de l’ouverture du dossier indique que le 
revenu annuel de M.W. était de 20 000 $, constitué notamment de sa pension du 
Canada, des rentes du Québec et du supplément de revenu garanti. Celle-ci avait un 
actif de 300 000 $ constitué en grande partie de sa résidence principale.  

[19] Afin de pouvoir souscrire 40 000 $ de fonds communs de placement, l’intimé a fait 
contracter à M.W. une marge de crédit hypothécaire sur sa résidence. Or, ces fonds ne 
convenaient pas à son profil d’investisseur. 

[20] Lors de son retrait, un an plus tard, ce placement ne valait plus que 30 000 $ 
causant un préjudice pécuniaire de 10 000 $, réduit à 7 500 $ compte tenu de 
l’indemnisation de 2 500 $ versée par un tiers.  

[21] Au moment des gestes reprochés, l’intimé, qui exerce depuis 1998, détenait un 
certificat dans les disciplines d’assurance de personnes et de courtage en épargne 
collective.  

[22] En décembre 2011, l’Autorité des marchés financiers (AMF) a imposé trois 
conditions au certificat de l’intimé, dont deux précisant qu’elles perdurent non 
seulement pour trois ans, mais jusqu’à ce que l’intimé soit libéré de sa faillite. Or, 
l’intimé n’est pas encore libéré de sa faillite et ne pourra l’être tant et aussi longtemps 
qu’il n’aura pas remboursé au moins 70 000 $. 

[23] En l’espèce, les infractions commises par l’intimé précèdent celles visées par la 
décision rendue par le comité en 2012. Depuis cette décision, l’intimé a suivi la 
formation « Fonds d’investissement au Canada », comme recommandé. Il est donc 
permis de croire que, fort de ces connaissances en fonds d’investissement, l’intimé ne 
commettra pas les mêmes erreurs que celles dont fait état son dossier disciplinaire.   

[24] De même, pour les raisons invoquées par son procureur, le comité ne retient pas 
le dernier facteur aggravant soulevé par le procureur de la plaignante. 

[25] Enfin, considérant les autres facteurs aggravants et les facteurs atténuants 
soulevés, le comité est d’avis que les recommandations communes des parties sont 
compatibles aux sanctions prononcées pour des infractions de même nature, qu’elles 
sont justes et raisonnables dans les circonstances, et le comité y donnera donc suite.  

[26] Par conséquent, pour le chef 1, l’intimé sera condamné au paiement d’une amende 
de 5 000 $, laquelle sera payable sur une période de six mois, par versements mensuels, 
consécutifs et égaux, sous peine de perdre le bénéfice du terme en cas de défaut. 
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[27] Quant aux chefs 3, 4, 5 et 6, la radiation temporaire de l’intimé sera ordonnée 
sous chacun d’eux, pour une période de deux mois à être purgée de façon concurrente. 

[28] Le comité ordonnera également la publication de ladite décision et condamnera 
l’intimé au paiement des déboursés.  

[29] Enfin, étant donné la situation financière de l’intimé qui n’est toujours pas libéré 
de sa faillite, le comité lui accordera un délai de six mois pour acquitter l’amende par 
versements mensuels, consécutifs et égaux. 

 

PAR CES MOTIFS, le comité de discipline: 

RÉITÈRE ORDONNER la non-divulgation, la non-publication et la non-diffusion du nom 
et de tout renseignements ou documents permettant d'identifier la consommatrice visée 
par la présente plainte; 

RÉITÈRE la déclaration de culpabilité de l’intimé prononcée séance tenante sous 
chacun des chefs 1, 3, 4, 5 et 6 contenus à la plainte; 

 

ET PROCÉDANT SUR SANCTION: 

CONDAMNE l’intimé au paiement d’une amende de 5 000 $ sous le premier chef 
contenu à la plainte; 

ORDONNE la radiation temporaire de l’intimé pour une période de deux mois comme 
membre de la Chambre de la sécurité financière sous chacun des chefs 3, 4, 5, et 6, 
ces périodes de radiation devant être purgées de façon concurrente; 

ACCORDE à l’intimé un délai de six mois pour le paiement de l’amende, lequel devra 
s’effectuer au moyen de versements mensuels, consécutifs et égaux, sous peine de 
déchéance du terme et sous peine de non-renouvellement de son certificat émis par 
l’Autorité des marchés financiers dans toutes les disciplines où il lui est permis d’agir;  

CONDAMNE l’intimé au paiement des déboursés conformément aux dispositions de 
l’article 151 du Code des professions, RLRQ, chapitre C-26; 

ORDONNE au secrétaire du comité de discipline de faire publier, aux frais de l’intimé, 
un avis de la présente décision dans un journal circulant dans le lieu où ce dernier a eu 
son domicile professionnel et dans tout autre lieu où il a exercé ou pourrait exercer sa 
profession conformément aux dispositions de l’alinéa 5 de l’article 156 du Code des 
professions RLRQ, chapitre C-26.  
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 (s) Janine Kean______________________ 
Me Janine Kean  
Présidente du comité de discipline 
 
(s) Benoit Bergeron___________________ 
M. Benoit Bergeron, A.V.A., Pl. Fin. 
Membre du comité de discipline 
 
(s) Marc Binette______________________ 
M. Marc Binette, Pl. Fin. 
Membre du comité de discipline 
 

 
 
Me Mathieu Cardinal 
BÉLANGER LONGTIN 
Procureurs de la partie plaignante 
 
Me Martin Courville 
DE CHANTAL, D’AMOUR, FORTIER s.e.n.c.r.l. 
Procureurs de la partie intimée 
 
Date d’audience : Le 14 octobre 2015 
 
 
COPIE CONFORME À L’ORIGINAL SIGNÉ 
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COMITÉ DE DISCIPLINE 

CHAMBRE DE L’ASSURANCE DE DOMMAGES 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 
No: 2015-01-11(C) 
 

DATE : 26 janvier 2015 
 

 

LE COMITÉ : Me Patrick de Niverville, avocat Président 
M. Philippe Jones, courtier en assurance de dommages  Membre 
M. Brian Brochet, courtier en assurance de dommages Membre 

 

 

Me KARINE LIZOTTE, ès qualités de syndic adjoint de la Chambre de l’assurance de 
dommages 

Partie plaignante 
c. 

SYLVAIN LABERGE 

Partie intimée 
 

 

DÉCISION SUR SANCTION 
 

 
[1] Le 25 novembre 2015, le Comité de discipline de la Chambre de l’assurance de 
dommages. se réunissait pour procéder à l’audition sur sanction de la plainte numéro 
2015-01-11(C); 
 
[2] Le syndic adjoint était alors représenté par Me Sébastien Tisserand et, de son 
côté, l’intimé se représentait seul; 

 
[3] Le 10 août 2015, l’intimé a été reconnu coupable1 des infractions suivantes : 
 

DÉCLARE l’intimé coupable du chef numéro 1 et plus particulièrement comme suit : 

Chef 1 : pour avoir contrevenu à l’article 26 du Code de déontologie des représentants en 
assurance de dommages (RLRQ, c. D-9.2, r.5) à l’égard de Monsieur L.C.; 

 pour avoir contrevenu à l’article 37(6) du Code de déontologie des représentants en 
assurance de dommages (RLRQ, c. D-9.2, r.5) à l’égard de Madame M.P.; 

 

 

                                                 
1  CHAD c. Laberge, 2015 CanLII 53401 (QC CDCHAD); 
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I. Preuve sur sanction 
 
[4] Le procureur du syndic adjoint a déposé au soutien de son argumentation une 
décision antérieure concernant l’intimé2; 

[5] De son côté, l’intimé n’a pas cru opportun de témoigner sur sanction; 

[6] En conséquence, la preuve sur sanction fut limitée au dépôt de l’antécédent 
disciplinaire de l’intimé; 

 

II. Représentations sur sanction 

 A) Par le syndic adjoint 

[7] La partie plaignante suggère d’imposer à l’intimé, en regard de chaque 
infraction, les sanctions suivantes : 

 Art. 26 : une amende de 2 000 $ 

 Art. 37(6) : une amende de 2 500 $; 

 

[8] À l’appui de ses prétentions, Me Tisserand a déposé un plan d’argumentation 
ainsi qu’une série de décisions disciplinaires, soit : 

 Lareau c. Chauvin, 2014 QCCQ 8877; 

 CHAD c. Maranda, 2001 CanLII 26462 (QC CDCHAD); 

 CHAD c. Turgeon, 2006 CanLII 53723 (QC CDCHAD); 

 

[9] Il ressort de cette jurisprudence que ce type d’infraction entraîne habituellement 
l’imposition d’une amende; 

[10] Concernant les facteurs aggravants, Me Tisserand insiste sur les suivants : 

 La protection du public; 

 La gravité de l’infraction; 

 Les conséquences des actes commis; 

                                                 
2  CHAD c. Laberge, 2012 CanLII 43781 (QC CDCHAD); 
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 L’exemplarité; 

 Le risque de récidive; 

 L’absence de repentir; 

 

[11] À cela s’ajoute également l’antécédent disciplinaire de l’intimé; 

[12] Quant aux facteurs atténuants, le procureur souligne : 

 Le nombre d’années de pratique de l’intimé; 

 L’honnêteté du professionnel; 

 

[13] Suivant la poursuite, les amendes suggérées devraient assurer la protection du 
public et éviter que l’intimé récidive; 

 

 B) Par l’intimé 

[14] De son côté, l’intimé souligne qu’il n’a jamais eu l’intention de causer un tort à 
Mme M.P.; 

[15] Il a sincèrement cru qu’il agissait conformément à la loi et il regrette ses gestes; 

[16] Quant à la sanction, il suggère l’imposition d’une simple amende; 

 

III. Analyse et décision 

A) Principes généraux 

[17] Dans un premier temps, rappelons que chaque infraction doit faire l’objet d’une 
sanction individualisée3; 

[18] De plus, tel que l’indiquait la Cour d’appel dans l’arrêt Morand c. McKenna4, le 
Comité doit tenir compte du fait que les infractions sont intimement liées et, en 
conséquence, le Comité ne devra pas imposer une sanction trop sévère: 

                                                 
3  Pigeon c. Proprio-Direct inc., 2003 CanLII 45825 (QCCA); 
 Gilbert c. Castiglia, 2011 QCCA 2277 (CanLII); 
4  2011 QCCA 1197 (CanLII); 
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[47]    Premièrement, les facteurs atténuants excèdent de beaucoup ici les facteurs 
aggravants. Les infractions commises sont graves. Toutefois, l'absence de 
volonté de causer préjudice, notée d'ailleurs par le Comité de discipline, l'absence 
d'antécédents disciplinaires et l’absence de risque de récidive font en sorte que la 
sanction imposée est particulièrement sévère dans les circonstances de l'espèce. 

Elle l'est d'autant plus que ces deux infractions sont intimement liées et 

participent d'une seule et même transaction. (Nos soulignements) 

 

[19] Enfin, la sanction disciplinaire n’a pas pour objectif de punir le professionnel5 
mais elle vise plutôt à assurer la protection du public6; 

[20] En dernier lieu, le principe de la globalité de la sanction doit également être 
respecté par le Comité de discipline à défaut de quoi sa décision pourra être cassée7; 

[21] C’est à la lumière de ces principes que le Comité verra à imposer la sanction 
juste et appropriée au cas de l’intimé; 

 

B) La sanction 

[22] Il convient de rappeler les circonstances des infractions commises par l’intimé 
telles que relatées dans la décision sur culpabilité8 : 

[58]   Cela dit, l’intimé a clairement manqué à ses obligations déontologiques : 

• En se fiant uniquement aux instructions reçues de Monsieur L.C.; 

• En faisant défaut d’informer et de conseiller Monsieur L.C. qu’il lui était 
légalement impossible de donner suite à ses instructions et qu’en 
l’absence du consentement de Mme M.P., il se devait de mettre fin à ce 
mandat (art. 26); 

• En faisant défaut de conseiller Madame M.P. et de l’éclairer sur ses 
droits et surtout en ne l’informant pas des modifications qu’il s’apprêtait à 
faire à la police d’assurance et en procédant à celles-ci sans son 
consentement (art. 37(6)); 

 

[23] Ainsi, plusieurs facteurs aggravants devront être retenus contre l’intimé, soit : 

 La mise en péril de la protection du public par un acharnement à ne tenir 
compte que des intérêts de Monsieur L.C. sans égard à ceux de Madame 
M.P.; 

                                                 
5  Thibault c. Da Costa, 2014 QCCA 2347 (CanLII); 
6  Voir les par. 145 et 158 de l’arrêt Mailloux c. Deschênes, 2015 QCCA 1619 (CanLII); 
7  Ibid., par. 160; 
8  Op. cit., note 1; 
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 Le risque de récidive élevé qu’il représente vu son incompréhension de 
plusieurs notions de base, notamment en matière de conflit d’intérêts; 

[24] Concernant l’antécédent disciplinaire de l’intimé9, le Comité considère qu’il s’agit 
d’un facteur neutre, ni positif, ni négatif, puisqu’il ne porte pas sur des infractions 
semblables; 

[25] D’autre part, dans ce dossier antérieur, les infractions les plus graves avaient 
été commises par M. Constantin, un employé de l’intimé et ce dernier avait écopé de 
cette responsabilité déontologique en raison de son statut de dirigeant responsable 
du cabinet10; 

[26] Cela dit, le Comité ne tiendra pas compte de cet antécédent disciplinaire; 

[27] Concernant les facteurs atténuants, il convient de souligner les suivants : 

 La bonne foi de l’intimé; 

 Le fait qu’il a dû composer avec une situation difficile vu que les assurés 
étaient en instance de divorce; 

 Sa volonté de perfectionner ses connaissances en matière d’assurance en 
suivant divers cours de perfectionnement; 

 

[28] En tenant compte de l’ensemble de ces circonstances, le Comité estime que les 
amendes suggérées par la partie plaignante sont appropriées au cas particulier de 
l’intimé; 

[29] Par contre, celles-ci ne tiennent pas compte du principe de la globalité de la 
sanction11; 

[30] Enfin, rappelons qu’il s’agit de deux infractions intimement liées et qu’elles 
résultent de la même transaction12; 

[31] En conséquence, le total des amendes sera réduit à une somme globale de 
3 000 $; 

[32] D’autre part, le Comité considère que dans l’intérêt du public, il convient de 
donner un volet éducatif à la sanction en y ajoutant un cours de perfectionnement; 

 

                                                 
9  Op. cit., note 2; 
10  Ibid., par. 9 à 13; 
11  Voir par. 160, Mailloux c. Deschênes, 2014 QCCA 1619 (CanLII); 
12  Voir par. 47, Morand c. McKenna, 2011 QCCA 1197 (CanLII); 
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PAR CES MOTIFS, LE COMITÉ DE DISCIPLINE : 
 

IMPOSE à l’intimé les sanctions suivantes: 
 

 Une amende de 2 000 $ pour l’infraction visée par l’article 26 du Code de 
déontologie des représentants en assurance de dommages (RLRQ, c. D-
9.2, r.5); 
 

 Une amende de 2 500 $ pour l’infraction visée par l’article 37(6) du Code 
de déontologie des représentants en assurance de dommages (RLRQ, c. 
D-9.2, r.5) 
 

RÉDUIT le total des amendes à une somme globale de 3 000 $; 
 

RECOMMANDE au Conseil d’administration de la CHAD d’imposer à l’intimé 
l’obligation de suivre et de réussir, au cours de l’année 2016, la formation 
suivante : 
 
  C-11 : Principes et pratiques de l’assurance 
 

CONDAMNE l’intimé au paiement de tous les déboursés relatifs à la plainte; 
 

ACCORDE à l’intimé un délai de paiement de 30 jours pour acquitter le montant 
des amendes et des déboursés, calculé à compter du 31e jour suivant la 
signification de la présente décision. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
____________________________________ 
Me Patrick de Niverville, avocat 
Président 
 
____________________________________ 
M. Philippe Jones, courtier en assurance de 
dommages 
Membre 
 
____________________________________ 
M. Brian Brochet, courtier en assurance de 
dommages 
Membre  
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Me Sébastien Tisserand 
Procureur de la partie plaignante 
 
M. Sylvain Laberge (personnellement) 
Partie intimée 
 
Date d’audience : 25 novembre 2015 
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COMITÉ DE DISCIPLINE 

CHAMBRE DE L’ASSURANCE DE DOMMAGES 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 
No: 2014-12-04(C) 
 

DATE : 26 janvier 2016 
 

 

LE COMITÉ : Me Patrick de Niverville, avocat Président 
M. Brian Brochet, C. d’A.Ass. Membre 
M. Yves Barrette, C. d’A.Ass. Membre 

 

 

Me KARINE LIZOTTE, ès qualités de syndic adjoint de la Chambre de l’assurance de 
dommages 

Partie plaignante 
c. 

LINA LACHANCE, inactive et sans mode d’exercice comme courtier en assurance de 
dommages des particuliers (4b)  

Partie intimée 
 

 

DÉCISION SUR CULPABILITÉ ET SANCTION 
 

 
[1] Le 2 novembre 2015, le Comité de discipline de la Chambre de l’assurance de 
dommages se réunissait pour procéder à l’audition de la plainte numéro 2014-
12-04(C); 
 
[2] Le syndic adjoint était alors représenté par Me Olivier Charbonneau et, de son 
côté, l’intimée était représentée par Me Thomas Bastille Lavigne; 
 
 

I. La plainte  
 
[3] L’intimée fait l’objet d’une plainte comportant quatre (4) chefs d’accusation, soit : 
 

1. Aux mois d’août et septembre 2012, s’est approprié une somme de 417,90 $ que lui avait 
remise en argent comptant l’assuré, C. S., en paiement de la prime d’une police d’assurance 
automobile Intact numéro A37-9620, pour la période du 12 août 2012 au 12 août 2013, 
faisant défaut de remettre ladite somme au cabinet Essor Assurances placements et conseils 
inc., le tout en contravention de l’article 16 de la Loi sur la distribution de produits et services 
financiers et des articles 37(1) et 37(8) du Code de déontologie des représentants en 
assurance de dommages; 
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2. Du mois d’août 2012 au mois de mai 2013, a exercé ses activités de façon malhonnête et a 
fait de fausses déclarations à l’assuré C. S., tentant par le fait même d’éluder sa 
responsabilité civile et laissant l’assuré C. S. dans l’ignorance du fait qu’il était sans protection 
d’assurance automobile du 26 février 2013 au 21 août 2013, le tout en contravention de 
l’article 16 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers et des articles 20, 25, 
37(1) et 37(7) du Code de déontologie des représentants en assurance de dommages, 
notamment : 
 
a) Au mois d’août 2012, en avisant l’assuré C. S. d‘ignorer les lettres d’avis de retard de 

paiement de la prime et d’avis de résiliation de la police d'assurance automobile d’Intact et 
en demandant à l’assuré C. S. de lui apporter personnellement ces lettres aux bureaux 
d’Essor sans les ouvrir, tentant ainsi de dissimuler son appropriation de la somme 
d’argent remise par l’assuré en paiement de sa prime d’assurance; 

 
b) Au mois de janvier 2013, en omettant sciemment d’informer l’assuré C. S. de la décision 

d’Intact de résilier sa police d’assurance automobile en raison du non-paiement de la 
prime; 

 
c) Aux mois d’août 2012 et de mai 2013, en indiquant à l’assuré C. S. que le problème de 

non-paiement de la prime de sa police d’assurance automobile était corrigé auprès 
d’Intact et qu’il était inexact que sa police d’assurance automobile avait été résiliée par 
Intact, donnant ainsi à l’assuré l’impression que son véhicule était assuré alors que la 
prime demeurait impayée, que la police avait été résiliée pour non-paiement de la prime et 
que C. S. était sans assurance automobile; 

 
3. Aux mois d’août et de septembre 2012, a exercé ses activités de façon malhonnête et a fait 

de fausses déclarations à Intact, tentant par le fait même d’éluder sa responsabilité civile, le 
tout en contravention de l’article 16 de la Loi sur la distribution de produits et services 
financiers et des articles 20, 37(1) et 37(7) du Code de déontologie des représentants en 
assurance de dommages, notamment : 
 
a) Au mois d’août 2012, en déclarant à Intact ne pas être en possession du paiement de la 

prime d’assurance automobile de l’assuré C. S. alors qu’elle s’était approprié l’argent 
comptant remis par l’assuré C. S. en paiement de cette prime; 
 

b) Au mois d’août 2012, en demandant à Intact d’arrêter d’émettre des avis de rappel de 
paiement à l’assuré C. S., tentant ainsi de dissimuler son appropriation de la somme 
d’argent remise par l’assuré en paiement de sa prime d’assurance, et en indiquant à Intact 
qu’il s’agissait là de la demande de l’assuré alors que celui-ci n’a jamais fait telle 
demande; 
 

c) Au mois de septembre 2012, en déclarant à Intact qu’elle faisait des démarches en vue 
d’effectuer le paiement de la prime d’assurance automobile de l’assuré C. S. alors qu’elle 
ne faisait aucune démarche et n’avait aucune intention d’en entreprendre, tentant ainsi de 
gagner du temps en repoussant à plus tard la connaissance d’Intact (et de l’assuré) de 
son appropriation du paiement de la prime d’assurance; 

 
4. Au mois de mai 2013, a fait une fausse déclaration à un autre courtier de son cabinet en lui 

indiquant que l’assuré C. S. avait une protection d’assurance automobile dans un autre 
dossier, tentant ainsi d’éluder sa responsabilité civile en évitant que cet autre courtier ou le 
cabinet ne porte attention au dossier de l’assuré C. S., le tout en contravention des articles 
20, 37(1) et 37(7) du Code de déontologie des représentants en assurance de dommages. 

 
[4] D’entrée de jeu, l’intimée a enregistré un plaidoyer de culpabilité à l’encontre 
des quatre (4) chefs d’accusation; 
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[5] Le Comité, ayant pris acte de ce plaidoyer de culpabilité, les parties ont alors 
procédé à leurs représentations sur sanction; 

 

II. Preuve sur sanction 
 
[6] Me Charbonneau a déposé de consentement avec son confrère les pièces P-1 
à P-7, à l’exception des pages 123 à 207 et des pages 210 à 295 de la pièce P-5; 

[7] Brièvement résumée, cette preuve a permis d’établir les faits suivants; 

 Le 12 août 2012, un client s’est rendu au cabinet de l’intimée afin de payer 
en argent comptant sa prime d’assurance au montant de 417,90 $; 

 L’intimée, au lieu de remettre cette somme à son employeur, l’a conservée et 
se l’est appropriée pour ses fins personnelles (chef 1); 

 Par la suite, elle a tenté de camoufler ses agissements par diverses fausses 
déclarations, tant envers l’assuré (chef 2) qu’envers l’assureur (chef 3) et 
même à l’endroit d’un collègue de travail (chef 4); 

[8] De son côté, l’intimée a témoigné pour expliquer son comportement en 
mentionnant : 

 Qu’elle vivait à l’époque des faits reprochés une situation familiale 
particulièrement tendue; 

 Qu’à son travail, l’atmosphère était très tendue et stressante; 

 Que ces deux situations juxtaposées lui ont créé énormément de difficultés et 
qu’elle a perdu le contrôle de la situation; 

[9] Elle précise qu’elle regrette amèrement ses gestes et les torts qu’elle a pu 
occasionner à son client et à son cabinet; 

[10] Aujourd’hui, elle ne pratique plus dans le domaine de l’assurance; 

[11] Évidemment, son comportement a entraîné son congédiement et comme elle vit 
dans une petite communauté, sa réputation, tant personnelle que professionnelle, a 
été gravement affectée par cette situation; 

[12] Cela étant dit, elle s’engage à rembourser le montant de 417,90$ à son ancien 
cabinet; 
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III. Argumentation 
 

A) Par le syndic adjoint 
 

[13] Me Charbonneau recommande de façon conjointe avec son collègue de la 
défense d’imposer à l’intimée les sanctions suivantes : 
 

Chef 1 : une radiation de 30 jours et une amende de 2 000 $ 
 
Chefs 2, 3 et 4 : une radiation de trois (3) mois et une amende de 2 000 $ 

sur chacun des chefs 
 

[14] D’autre part, conformément au principe de la globalité des sanctions, il suggère 
de réduire le montant des amendes à une somme globale de 3 500 $; 
 
[15] À l’appui de cette suggestion commune, il dépose une série de décisions 
démontrant le bien-fondé des sanctions suggérées; 

 
[16] Essentiellement, il ressort de cette jurisprudence1 qu’en cas d’appropriation, une 
période de radiation s’impose ainsi que des amendes. Il en est de même pour les 
fausses déclarations; 

 
[17] En conséquence, il conclut au caractère juste et approprié de la 
recommandation commune; 
 

 

B) Par l’intimée 
 

[18] De son côté, l’avocat de la défense tient à souligner certains facteurs 
atténuants, soit: 
 

 Le plaidoyer de culpabilité de l’intimée; 

 Son absence d’antécédents disciplinaires; 

 Son repentir et ses regrets; 

[19] À cela s’ajoute le fait que l’intimée a déjà subi de nombreux inconvénients : 

 La perte de son emploi; 

                                                 
1  ChAD c. Lessard, 2005 CanLII 63890 (QC CDCHAD), par. 51; 
 ChAD c. Vézina, 2014 CanLII 4584 (QC CDCHAD), par. 17, 28 et 29; 
 ChAD c. Bolduc, 2015 CanLII 4127 (QC CDCHAD); 
 ChAD c. Desrochers, 2008 CanLII 15293 (QC CDCHAD); 
 ChAD c. Vadnais, 2015 CanLII 52707 (QC CDCHAD); 
 ChAD c. Faubert, 2010 CanLII 64056 (QC CDCHAD); 
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 Une diminution importante de ses revenus; 

 La perte de sa réputation dans son village; 

[20] Enfin, vu les moyens financiers limités de l’intimée, il suggère de lui accorder un 
délai de  paiement de 12 jours; 

 

IV. Analyse et décision 
 

4.1 Le plaidoyer de culpabilité 
 

[21] Rappelons qu’en matière disciplinaire, l’enregistrement d’un plaidoyer de 
culpabilité constitue une reconnaissance du caractère malhonnête des gestes posés 
et de l’intention coupable nécessaire à la commission d’une telle infraction2; 
 
[22] Suivant la jurisprudence3, un plaidoyer de culpabilité équivaut à une 
reconnaissance que les faits reprochés constituent une faute déontologique; 

 
[23] D’ailleurs, dans l’affaire Castiglia c. Frégeau4, la Cour du Québec écrivait : 

 

[28]    Le Syndic a raison de soutenir que Frégeau, ayant plaidé coupable à 

l’audition sur culpabilité, il ne peut remettre en question ce plaidoyer qui 

constitue une admission des principaux faits allégués dans la plainte. À cet 
égard, le Syndic réfère le Tribunal à l’arrêt de principe de la Cour d’appel 

de Lefebvre c. La Reine, où la Cour d’appel conclut qu’un plaidoyer de 

culpabilité consiste à admettre l’ensemble des éléments de l’infraction et 
que sa peine doit être évaluée à partir de ce fondement. 

[29]   Ce même principe a été reconnu par le Tribunal des professions 
dans Pivin c. Inhalothérapeutes, où le Tribunal confirme qu’un plaidoyer en droit 
disciplinaire, est la reconnaissance par le professionnel des faits qui lui sont 
reprochés et du fait qu’ils constituent une faute déontologique. (Nos 
soulignements) 

 
[24] Dans l’arrêt Duquette c. Gauthier5, la Cour d’appel va même plus loin en 
déclarant que : 

 

[20]   Le Tribunal est conscient que la décision sur une demande de retrait de 
plaidoyer procède du pouvoir discrétionnaire du Comité et qu'il s'agit d'une 

                                                 
2   Tribunal – Avocats – 5, [1987] D.D.C.P. 251; 
3  Pivin c. Inhalothérapeutes, 2002 QCTP 32 (CanLII); 
     Lemire c. Médecins, 2004 QCTP 59 (CanLII); 
     Mercier c. Médecins, 2014 QCTP 12 (CanLII); 
4  2014 QCCQ 849 (CanLII); 
5  2007 QCCA 863 (CanLII); 
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question de droit. Le plaidoyer de culpabilité emporte en soi un aveu que 

l'accusé a commis le crime imputé, de même qu'un consentement à ce 

qu'une déclaration de culpabilité soit inscrite sans autre forme de procès. 
(Nos soulignements) 

 

[25] Par contre, dans l’affaire Boudreau c. Avocats6, le Tribunal des professions a 
reconnu qu’il s’agissait d’un facteur atténuant dont le Comité devait tenir compte : 

 

[25]        Cela dit, d'autres reproches formulés méritent plus d'attention. Selon 

l'appelant, le Conseil a ignoré les conséquences atténuantes pouvant 

découler du plaidoyer de culpabilité, surtout lorsqu'il est enregistré, comme ici, 
à la première occasion. En reconnaissant sa culpabilité, l'appelant admet avoir 
commis des actes répréhensibles qui constituent une faute déontologique. Ce 
faisant, l'appelant a permis d'éviter l'instruction de la plainte disciplinaire, imposant 

notamment à son ex-cliente les embûches d'un témoignage. L'appelant a raison 

de reprocher au Conseil d'avoir occulté ce facteur atténuant. (Nos 
soulignements) 

 
[26] Cela dit, le Comité considère qu’il s’agit d’un facteur atténuant qui doit jouer en 
faveur de l’intimée; 

 

 4.2 Les recommandations communes 

[27] Compte tenu de la jurisprudence en matière de recommandations communes7, 
le Comité entend entériner celles-ci; 

[28] Encore récemment, le Tribunal des professions rappelait l’importance et l’utilité 
de celles-ci dans l’affaire Ungureanu8: 

[21]  Les ententes entre les parties constituent en effet un rouage utile et parfois 

nécessaire à une saine administration de la justice. Lors de toute négociation, 
chaque partie fait des concessions dans le but d'en arriver à un règlement qui 
convienne aux deux. Elles se justifient par la réalisation d'un objectif 

final. Lorsque deux parties formulent une suggestion commune, elles 

doivent avoir une expectative raisonnable que cette dernière sera 

respectée. Pour cette raison, une suggestion commune formulée par deux 

avocats d'expérience devrait être respectée à moins qu'elle ne soit 
déraisonnable, inadéquate ou contraire à l'intérêt public ou de nature à 
déconsidérer l'administration de la justice. (Nos soulignements) 

                                                 
6  2013 QCTP 22 (CanLII); 
7   Chan c. Médecins, 2014 QCTP 5 (CanLII); 
     Gauthier c. Médecins, 2013 CanLII 82819 (QCTP); 
8  Infirmières et Infirmiers auxiliaires (Ordre professionnel de) c. Ungureanu, 2014 QCTP 20 (CanLII); 
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[29] C’est en gardant à l’esprit ces principes que le Comité examinera le caractère 
approprié des sanctions suggérées; 

 

4.2 Décision sur sanction 

A) Les circonstances aggravantes et atténuantes 

[30] Afin d’évaluer la justesse de la recommandation commune, le Comité se doit 
d’examiner les facteurs aggravants et atténuants propres au dossier de l’intimée; 

[31] Dans un premier temps, il est clair que les infractions reprochées à l’intimée 
sont d’une gravité objective incontournable; 

[32] Par contre, l’intimée doit aussi bénéficier de plusieurs circonstances atténuantes 
dont notamment : 

 Sa situation familiale lui ayant occasionné une détresse psychologique9; 

 Son plaidoyer de culpabilité; 

 Son repentir et ses regrets; 

 Son absence d’antécédents disciplinaires; 

 Sa collaboration à l’enquête du syndic et au processus disciplinaire; 

[33] Cela dit, la recommandation commune reflète adéquatement les circonstances 
aggravantes et atténuantes propres au dossier de l’intimée; 

 

B) Les amendes 

[34] Suivant le principe de la globalité des sanctions, le Comité doit éviter de rendre 
une sentence accablante10 qui aurait pour effet de punir outre-mesure l’intimée11; 

[35] Dans les circonstances, tel que suggéré par les parties, le montant des 
amendes sera réduit à une somme globale de 3 500 $; 

 

                                                 
9  Cloutier c. Ingénieurs forestiers, 2004 QCTP 36 (CanLII); 
 ChAD c. Chapdelaine, 2005 CanLII 63897 (QC CDCHAD); 
 ChAD c. Lorusso, 2008 CanLII 60800 (QC CDCHAD); 
10  Kenny c. Dentistes, [1993] D.D.C.P. 214 (T.P.);  
11  R. c. Pham, 2013 CSC 15 (CanLII); 
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C) Les périodes de radiation 

[36] De l’avis du Comité, la période de radiation suggérée pour le chef 1 reflète 
adéquatement la gravité objective de cette infraction compte tenu du montant 
détourné, soit 417,90 $; 

[37] Par contre, les radiations suggérées pour les chefs 2, 3 et 4 nous semblent 
quelque peu sévères; 

[38] Toutefois, tel que le rappelait le Tribunal des professions dans l’affaire Roy c. 
Médecins12, le comité de discipline doit tenir compte du sérieux des 
recommandations communes, lesquelles résultent d’intenses négociations entre les 
parties; 

[39] C’est ainsi que le Tribunal des professions, dans l’affaire Roy, écrivait : 

«Il demeure dans l’obligation du Comité de motiver sa décision de ne pas donner 

suite à l’entente. Une grande attention doit être accordée à des représentations 

communes. C’est en première ligne, le syndic qui a la mission d’assurer la 

protection du public. C’est lui qui a une connaissance approfondie du 

dossier et qui en connaît des éléments qui ne seront pas nécessairement 

présentés au Comité. Surtout si, comme en l’instance, le processus d’audition a 
été interrompu par un plaidoyer de culpabilité. Il faut également souligner que les 
parties ne se sont pas contentées d’exposer leur suggestion mais qu’elles l’ont 
motivée en exposant que, selon elles, cette suggestion rencontrait les critères 
applicables, savoir ...» (p. 10) (Nos soulignements) 

 

[40] Voilà autant de motifs justifiant le présent Comité de discipline d’entériner les 
recommandations communes formulées par les parties; 

 

D) L’ordonnance de remboursement 

[41] Conformément à la suggestion commune des deux parties, l’intimée se verra 
imposer l’obligation de rembourser à son ancien cabinet la somme détournée, soit un 
montant de 417,90 $; 

[42] Mais il y a plus, il convient de rappeler que cette ordonnance s’inscrit dans la 
mission de protection du public du Comité de discipline, tel que le soulignait le 
Tribunal des professions dans l’affaire Draw c. Avocats13: 

[34]    L'ordonnance de remboursement dénote de la part du Conseil une 

préoccupation pour la victime et les inconvénients qu'elle a subis. Cette 

                                                 
12  [1998] QCTP 1735; 
13  2011 QCTP 18 (CanLII); 
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ordonnance s'intègre à la mission de protection du public du Barreau et du 
Conseil en limitant, en autant que faire se peut, les difficultés occasionnées à la 
victime par l'acte dérogatoire du professionnel déclaré coupable. (Nos 
soulignements) 

 

[43] Dans les circonstances, l’assuré ayant été indemnisé par l’ancien cabinet de 
l’intimée, celle-ci se verra dans l’obligation de rembourser ce montant à son ex-
employeur; 

[44] De plus, compte tenu que cette infraction (chef 1) remonte à plusieurs années, 
l’intimée devra rembourser ce montant dans les 30 jours de la signification de la 
présente décision; 

 

E) Publication d’un avis 

[45] Afin que la radiation puisse être utile et efficace, elle présuppose que le 
représentant qui en fait l’objet soit actif et en mode d’exercice; 

[46] Par conséquent et conformément à la jurisprudence en semblables matières14, 
la publication de l’avis de radiation temporaire ne se fera qu’à compter de la remise 
en vigueur du certificat de l’intimée; 

 

PAR CES MOTIFS, LE COMITÉ DE DISCIPLINE : 

PREND ACTE du plaidoyer de culpabilité de l’intimée; 

DÉCLARE l’intimée coupable des chefs d’accusation 1 à 4 plus particulièrement 
comme suit : 

Chef 1 : pour avoir contrevenu à l’article 37(8) du Code de 
déontologie des représentants en assurance de 
dommages (RLRQ, c. D-9.2, r.5); 

Chef 2a), b) et c) : pour avoir contrevenu à l’article 37(7) du Code de 
déontologie des représentants en assurance de 
dommages (RLRQ, c. D-9.2, r.5); 

                                                 
14  Lambert c. Agronomes, 2012 QCTP 39 (CanLII); 
 Ordre des infirmières et infirmiers auxiliaires du Québec c. Labelle, 2005 CanLII 31276 (QCTP); 
 Comptables agréés c. Latraverse, 2010 QCTP 25 (CanLII); 
 Ingénieurs c. Paré, 2014 QCTP 71 (CanLII); 
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Chef 3a), b) et c) : pour avoir contrevenu à l’article 37(7) du Code de 
déontologie des représentants en assurance de 
dommages (RLRQ, c. D-9.2, r.5); 

Chef 4 : pour avoir contrevenu à l’article 20 du Code de 
déontologie des représentants en assurance de 
dommages (RLRQ, c. D-9.2, r.5); 

PRONONCE un arrêt conditionnel des procédures à l’égard des autres 
dispositions législatives et réglementaires alléguées au soutien des chefs 
1, 2a), b), c), 3a), b), c) et 4; 

 

IMPOSE à l’intimée les sanctions suivantes : 

Chef 1 : une amende de 2 000 $ et une radiation temporaire de 30 jours 

Chef 2a) : une amende de 2 000 $ et une radiation temporaire de 90 jours 

Chef 2b) : une radiation temporaire de 90 jours 

Chef 2c) : une radiation temporaire de 90 jours 

Chef 3a) : une amende de 2 000 $ et une radiation temporaire de 90 jours 

Chef 3b) : une radiation temporaire de 90 jours 

Chef 3c) : une radiation temporaire de 90 jours 

Chef 4 : une amende de 2 000 $ et une radiation temporaire de 90 jours 

 

DÉCLARE que les périodes de radiation temporaire imposées seront purgées 
de façon concurrente pour un total de 90 jours, débutant à la date de remise en 
vigueur du certificat de l’intimée; 

RÉDUIT les amendes imposées totalisant la somme de 8 000 $ à une somme 
globale de 3 500 $; 

ORDONNE à l’intimée de payer la somme de 417,90$ au cabinet Essor 
Assurances Placements et Conseil inc. dans un délai de 30 jours, calculé à 
compter de la signification de la présente décision; 

ORDONNE, aux frais de l’intimée, la publication d’un avis de radiation 
temporaire à compter de la remise en vigueur du certificat de l’intimée; 
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CONDAMNE l’intimée au paiement de tous les déboursés y compris, le cas 
échéant, les frais de publication de l’avis de radiation temporaire; 

ACCORDE à l’intimée un délai de 12 mois pour acquitter le montant des 
amendes et des déboursés, calculé à compter du 31e jour suivant la signification 
de la présente décision. 

 

 

 

 

____________________________________ 
Me Patrick de Niverville, avocat 
Président 
 
____________________________________ 
M. Brian Brochet, C. d’A.Ass. 
Membre  
 
____________________________________ 
M. Yves Barrette, C. d’A.Ass. 
Membre 
 

Me Olivier Charbonneau 
Procureur de la partie plaignante 
 
Me Thomas Bastille Lavigne 
Procureur de la partie intimée 
 
Date d’audience : 2 novembre 2015 
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3.7.3.3 OCRCVM  

Aucune information. 

3.7.3.4 Bourse de Montréal Inc. 

Aucune information. 
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3.8 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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4.
Indemnisation 

4.1 Avis et communiqués 
4.2 Réglementation 
4.3 Autres consultations 
4.4 Fonds d'indemnisation des services financiers 
4.5 Fonds d'assurance-dépôts 
4.6 Autres décisions 
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4.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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4.2 RÉGLEMENTATION 

  

Aucune information. 
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4.3 AUTRES CONSULTATIONS 

  

Aucune information. 
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4.4 FONDS D'INDEMNISATION DES SERVICES FINANCIERS 

  

Aucune information. 
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4.5 FONDS D'ASSURANCE-DÉPÔTS 

  

Aucune information. 
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4.6 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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5.
Institutions financières 

5.1 Avis et communiqués 
5.2 Réglementation et lignes directrices 
5.3 Autres consultations 
5.4 Modifications aux registres de permis des assureurs, des sociétés 

de fiducie et sociétés d’épargne et des statuts des coopératives de 
services financiers 

5.5 Sanctions administratives 
5.6 Autres décisions 
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5.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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5.2 RÉGLEMENTATION ET LIGNES DIRECTRICES 

  

Aucune information. 
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5.3 AUTRES CONSULTATIONS 

  

Aucune information. 
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5.4 MODIFICATIONS AUX REGISTRES DE PERMIS DES ASSUREURS, DES SOCIÉTÉS DE FIDUCIE ET 

SOCIÉTÉS D’ÉPARGNE ET DES STATUTS DES COOPÉRATIVES DE SERVICES FINANCIERS 

  

Aucune information. 
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5.5 SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

  

Aucune information. 
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5.6 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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6.
Marchés de valeurs et des instruments 
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6.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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6.2 RÉGLEMENTATION ET INSTRUCTIONS GÉNÉRALES 

6.2.1 Consultation 

Aucune information.  

6.2.2 Publication 

Avis de publication 

Règlement 24-102 sur les obligations relatives aux chambres de compensation et concordant 

(Voir section 7.2.2 du présent bulletin) 
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6.3 AUTRES CONSULTATIONS 

  

Aucune information. 
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6.4 Sanctions administratives pécuniaires 

L’Autorité des marchés financiers publie dans cette section la liste des sanctions administratives 
pécuniaires. Les décisions de révision des sanctions administratives pécuniaires imposées aux émetteurs 
ainsi qu’aux initiés sont publiées à la section 6.4.3, distinctement des sections 6.4.1 et 6.4.2 qui 
contiennent les décisions initiales imposées à la suite d’un défaut de respecter une disposition prévue au 
titre III de la Loi sur les valeurs mobilières (« LVM ») ou encore, les articles 96 à 98 ou 102 de cette 
même loi.  (274.1 LVM / 271.13, 271.14  Règlement sur les valeurs mobilières (« RVM »)). 

6.4.1 - Émetteurs assujettis 

Le tableau publié dans cette section présente les sanctions administratives pécuniaires imposées aux 
émetteurs assujettis à la suite d’un défaut de respecter une disposition prévue au titre III de la Loi sur les 
valeurs mobilières. (274.1 Loi sur les valeurs mobilières et 271.13 et 271.15 Règlement sur les valeurs 
mobilières (« RVM »)). 

271.13 RVM.  

Tout émetteur assujetti qui contrevient à une disposition du titre III de la Loi, parce qu'il a fait dé-
faut de déposer un document d'information périodique, est tenu au paiement d'une sanction ad-
ministrative pécuniaire de 100 $ par document pour chaque jour ouvrable au cours duquel il est 
en défaut, jusqu'à concurrence d'une somme maximale de 5 000 $ au cours d'un même exercice 
financier de l'Autorité. 

271.15 RVM.  

Une sanction administrative pécuniaire est exigible à compter du moment où l’Autorité en trans-
met avis.   

L’imposition d’une sanction administrative pécuniaire, en application de l’article 271.13 RVM, est sans 
préjudice quant à tout autre recours dont peut se prévaloir l’Autorité des marchés financiers.  

Le tableau produit ci-dessous indique le nom de l’émetteur concerné, la date où a été prise la décision 
d’imposer une sanction administrative pécuniaire ainsi que le montant imposé. 

Émetteur No référence Date de 
décision 

Montant 
imposé 

A.I.S. RESOURCES LIMITED 20160002337-1 2016-02-15   200,00 $ 
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Émetteur No référence Date de 
décision 

Montant 
imposé 

ARBUTUS BIOPHARMA CORPORATION 20160002341-1 2016-02-15   200,00 $ 

ATLATSA RESOURCES CORPORATION 20160002340-1 2016-02-15  5 000,00 $ 

BOYUAN CONSTRUCTION GROUP, INC. 20160002342-1 2016-02-15  5 000,00 $ 

LES METAUX CANADIENS INC. 20160002343-1 2016-02-15   800,00 $ 

MICROBIX BIOSYSTEMS INC. 20160002338-1 2016-02-15   300,00 $ 

NEWCO BANCORP INC. 20160002339-1 2016-02-15   800,00 $ 

 

 

6.4.2 - Initiés 

Le tableau publié dans cette section présente les sanctions administratives pécuniaires imposées aux 
initiés suivant leur défaut de respecter l’une des dispositions des articles 96 à 98 ou 102 de la Loi sur les 
valeurs mobilières.  (274.1 Loi sur les valeurs mobilières et 271.14 et 271.15 Règlement sur les valeurs 
mobilières (« RVM »)). 

271.14. 

Tout initié ou dirigeant réputé initié qui contrevient à une disposition des articles 96 à 98 ou 102 
de la Loi, parce qu’il a fait défaut de déclarer son emprise sur des titres ou une modification à 
cette emprise, est tenu au paiement d’une sanction administrative pécuniaire de 100 $ par omis-
sion de déclarer pour chaque jour au cours duquel il est en défaut, jusqu’à concurrence d’une 
somme maximale de 5 000 $. 

271.15. 

Une sanction administrative pécuniaire est exigible à compter du moment où l’Autorité en trans-
met avis. 
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L’imposition d’une sanction administrative pécuniaire, en application de l’article 271.14 RVM, est sans 
préjudice quant à tout autre recours dont peut se prévaloir l’Autorité des marchés financiers.  

Le tableau ci-dessous indique le nom de l’initié concerné, le nom de l’émetteur à l’égard duquel il n’a pas 
fait la déclaration requise, la date où a été prise la décision d’imposer une sanction administrative 
pécuniaire ainsi que le montant imposé. 

Nom de l’initié Émetteur No référence Date de 
décision 

Montant 
imposé 

GOODSON, HARLAN AMAYA INC. 20160002572-1 2016-02-16 5 000,00 $ 

NORDIN, LISA ANNE DAVIDSTEA INC. 20160002571-1 2016-02-16 1 000,00 $ 

PLADSEN, THOMAS JOHN RESSOURCES KWG INC. 20160002573-1 2016-02-16  100,00 $ 

 

 

 

6.4.3 - Décisions de révision 

Les tableaux ci-dessous présentent les informations relatives aux décisions de révision de sanctions 
administratives pécuniaires. 

Il s’agit plus particulièrement des cas où l’Autorité, dans le cadre d'un processus de révision, a décidé de 
maintenir, de réduire ou encore d'annuler le montant de la sanction administrative pécuniaire précédem-
ment imposée. 

6.4.3.1 - Émetteurs assujettis 

Le tableau publié dans cette section présente les décisions de révision de sanctions administratives 
pécuniaires qui concernent les émetteurs assujettis. 

Émetteur No référence Date de 
décision 

Montant 
imposé 

initialement 

Montant 
révisé 

 

Aucune information 
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6.4.3.2 - Initiés 

Le tableau publié dans cette section présente les décisions de révision de sanctions administratives 
pécuniaires qui concernent les initiés. 

Nom de l’initié Émetteur No référence Date de 
décision 

Montant 
imposé 

initialement 

Montant 
révisé 

BIROLLO, BONITA 
ELIZABETH 

ALIMENTATION 
COUCHE-TARD INC. 

20150000440-1 2015-01-15 5 000,00 $  

  20150000440-2 2016-02-04   0,00 $ 

 

. . 18 février 2016 - Vol. 13, n° 7 105

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

00 

6.5 INTERDICTIONS 

6.5.1 Interdictions d'effectuer une opération sur valeurs 

Stellar OrAfrique Inc. 
 
Interdit à Stellar OrAfrique Inc. et à ses porteurs de titres, aux courtiers et à leurs représentants, ainsi qu’à 
toute autre personne, toute activité reliée à des opérations sur les valeurs de l’émetteur assujetti parce que 
celui-ci ne s’est pas conformé aux obligations de dépôt de ses états financiers annuels audités, son rapport 
de gestion annuel et ses attestations annuelles de l'exercice terminé le 31 juillet 2015 ainsi que son rapport 
financier intermédiaire, son rapport de gestion intermédiaire et ses attestations intermédiaires de la période 
terminée le 31 octobre 2015 prévues au Règlement 51-102 et au Règlement 52-109. 
 
L’interdiction est prononcée le 16 février 2016 et demeure valide jusqu’à ce qu’elle soit modifiée ou levée. 
 
Décision n°: 2016-IC-0028 
 
 
Technologies SENSIO Inc. 
 
Interdit à Technologies SENSIO Inc. et à ses porteurs de titres, aux courtiers et à leurs représentants, ainsi 
qu’à toute autre personne, toute activité reliée à des opérations sur les valeurs de l’émetteur assujetti parce 
que celui-ci ne s’est pas conformé aux obligations de dépôt de son rapport financier intermédiaire, son 
rapport de gestion intermédiaire et ses attestations intermédiaires de la période terminée le 30 novembre 
2015 prévues au Règlement 51-102 et au Règlement 52-109. 
 
L’interdiction est prononcée le 16 février 2016 et demeure valide jusqu’à ce qu’elle soit modifiée ou levée. 
 
Décision n°: 2016-IC-0033 

6.5.2 Révocations d'interdiction 

Aucune information. 
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6.6 PLACEMENTS 

6.6.1 Visas de prospectus 

6.6.1.1 Prospectus provisoires 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé un prospectus provisoire pour lequel un 
visa a été octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou par une autre autorité canadienne en valeurs 
mobilières agissant à titre d’autorité principale sous le régime du passeport. Ces derniers visas de 
prospectus provisoires sont réputés octroyés par l’Autorité des marchés financiers en vertu du premier 
paragraphe de l’article 3.3 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport : 
 

Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale
1
 

Portefeuille IA Clarington Montage prudent 
(parts de séries A, B, B5, E, E5, F, F5, FE, 
FE5, L, L5 et T5) 

Portefeuille IA Clarington Montage modéré 
(parts de séries A, B, B5, E, E5, F, F5, FE, 
FE5, L, L5 et T5) 

Portefeuille IA Clarington Montage équilibré 
(parts de séries A, B, B5, E, E5, F, F5, FE, 
FE5, L, L5 et T5) 

Portefeuille IA Clarington Montage 
croissance 
(parts de séries A, B, B5, E, E5, F, F5, FE, 
FE5, L, L5 et T5) 

Portefeuille IA Clarington Montage 
croissance maximale 
(parts de séries A, B, B5, E, E5, F, F5, FE, 
FE5, L, L5 et T5) 

16 février 2016 Québec 

- Colombie-Britannique 
- Alberta 
- Saskatchewan 
- Manitoba 
- Ontario 
- Nouveau-Brunswick 
- Nouvelle-Écosse 
- Île-du-Prince-Édouard 
- Terre-Neuve et Labrador 
- Territoires du Nord-Ouest 
- Yukon 
- Nunavut 

Redevances Aurifères Osisko Ltée 11 février 2016 Québec 

- Colombie-Britannique 
- Alberta 
- Saskatchewan 
- Manitoba 
- Ontario 
- Nouveau-Brunswick 
- Nouvelle-Écosse 
- Île-du-Prince-Édouard 
- Terre-Neuve et Labrador 

Algonquin Power & Utilities Corp. 16 février 2016 Ontario 

Cenovus Energy Inc. 11 février 2016 Alberta 
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Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale
1
 

Fonds G5|20 2041 T2 CI 16 février 2016 Ontario 

 
1
 Si l’Autorité des marchés financiers agit comme autorité principale, un visa sera réputé octroyé par les 

autres autorités en valeurs mobilières énumérées sous « Québec ». 
 
Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces visas, veuillez consulter le site Internet de SEDAR à 
l’adresse : www.sedar.com. 

6.6.1.2 Prospectus définitifs 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé un prospectus pour lequel un visa a été 
octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou par une autre autorité canadienne en valeurs mobilières 
agissant à titre d’autorité principale sous le régime du passeport. Ces derniers visas de prospectus sont 
réputés octroyés par l’Autorité des marchés financiers en vertu du deuxième paragraphe de l’article 3.3 du 
Règlement 11-102 sur le régime du passeport : 
 

Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale
1
 

Kinross Gold Corporation 12 février 2016 Ontario 

 
1
 Si l’Autorité des marchés financiers agit comme autorité principale, un visa sera réputé octroyé par les 

autres autorités en valeurs mobilières énumérées sous « Québec ». 
 
Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces visas, veuillez consulter le site Internet de SEDAR à 
l’adresse : www.sedar.com. 

6.6.1.3 Modifications de prospectus 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé une modification du prospectus pour 
laquelle un visa a été octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou par une autre autorité canadienne 
en valeurs mobilières agissant à titre d’autorité principale sous le régime du passeport. Ces derniers visas 
de modifications du prospectus sont réputés octroyés par l’Autorité des marchés financiers en vertu du 
deuxième paragraphe de l’article 3.3 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport : 
 

Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale
1
 

BMO Fonds FNB mondial d’obligations 
gestion tactique 

BMO Fonds FNB mondial d’actions gestion 
tactique 

BMO Portefeuille de revenu 

11 février 2016 Ontario 
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Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale
1
 

CatégorieSélectMD (auparavant, BMO 
Portefeuille sécurité CatégorieSélect

MD
) 

BMO Portefeuille équilibré 
CatégorieSélect

MD
 

BMO Portefeuille croissance 
CatégorieSélect

MD
 

BMO Portefeuille actions de croissance 
CatégorieSélect

MD
 

Fonds équilibré sélect Trimark  

Fonds destinée canadienne Trimark  

Fonds Trimark canadien  

Catégorie Trimark canadienne 

Fonds d’occasions canadiennes Trimark 

Catégorie occasions canadiennes Trimark  

Fonds d’actions canadiennes sélect 
Invesco 

10 février 2016 Ontario 

Fonds stratégique d’obligations à revenu 
RBC 

12 février 2016 Ontario 

 
1
 Si l’Autorité des marchés financiers agit comme autorité principale, un visa sera réputé octroyé par les 

autres autorités en valeurs mobilières énumérées sous « Québec ». 
 
Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces visas, veuillez consulter le site Internet de SEDAR à 
l’adresse : www.sedar.com. 

6.6.1.4 Dépôt de suppléments 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé auprès de l’Autorité des marchés 
financiers un supplément de prospectus qui complète l’information contenue au prospectus préalable ou 
simplifié de ces émetteurs pour lequel un visa a été octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou par 
une autre autorité canadienne en valeurs mobilières : 
 
Aucune information. 
 
 
Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces suppléments, veuillez consulter le site Internet de 
SEDAR à l’adresse : www.sedar.com. 

6.6.2 Dispenses de prospectus 

Les autorités canadiennes en valeurs mobilières, autre que l’Autorité des marchés financiers, qui ont agi à 
titre d’autorité principale sous le régime du passeport ont rendu des décisions qui ont pour effet de dispenser 
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les personnes visées de l’application de dispositions équivalentes en vigueur au Québec en vertu de l’article 
4.7 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport ou de l’article 4.8 de ce règlement, selon le cas. 
 
Pour consulter ces décisions, en obtenir copie ou effectuer une recherche à l’égard de celles-ci, veuillez vous 
rendre au site Internet de l’Institut canadien d’information juridique (CanLII) à l’adresse www.canlii.org. 
 
Si vous désirez consulter les décisions rendues depuis la publication du dernier numéro du bulletin, vous 
n’avez qu’à suivre les indications suivantes : rendez-vous à l’adresse Internet 
www.canlii.org/fr/advancedsearch.html, à l’étape 3 - Date de décision, inscrivez la date du dernier bulletin et 
la date du jour, à l’étape 4 – Collections, sous la section Compétences, vérifiez que toutes les compétences 
sont sélectionnées, sous la section Législation, cocher le choix « aucune », sous la section Cours, cocher le 
choix « aucune », sous la section Tribunaux administratifs, cocher le choix « valeurs mobilières » et lancer la 
recherche en cliquant le bouton « chercher ». 

6.6.3 Déclarations de placement avec dispense 

L’Autorité publie ci-dessous l’information concernant les placements effectués sous le bénéfice des 
dispenses prévues au Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus (« Règlement 45-106 ») et au 
Règlement 45-513 sur la dispense de prospectus pour placement de titres auprès de porteurs existants 
(« Règlement 45-513 »).  
 
Nous rappelons qu’il est de la responsabilité des émetteurs de s’assurer qu’ils bénéficient des dispenses 
prévues au Règlement 45-106 ou au Règlement 45-513, selon le cas, avant d’effectuer un placement. Les 
émetteurs doivent aussi s’assurer du respect des délais impartis pour déclarer les placements et fournir une 
information exacte. Toute contravention aux dispositions législatives et réglementaires pertinentes constitue 
une infraction. 
 
L’information contenue aux déclarations de placement avec dispense déposées conformément au 
Règlement 45-106 ou au Règlement 45-513 est publiée ci-dessous tel qu’elle est fournie par les émetteurs 
concernés. L’Autorité ne saurait être tenue responsable de quelque lacune ou erreur que ce soit dans ces 
déclarations. 
 
Depuis le 1

er
 octobre 2015, l’information sur les placements avec dispense est présentée sous un nouveau 

format.  
 
 
SECTION RELATIVE AUX SOCIÉTÉS 
 

Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

Antibe Therapeutics Inc. 2015-12-23 450 000 $ 

Artefacts Virtuels inc. 2015-12-27 
et 
2015-12-28 

8 000 $ 

Banque Royale du Canada 2015-12-31 1 200 000 $ 

Centurion Real Estate Opportunities 2016-01-04 2 237 762 $ 
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Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

Dunnedin Ventures Inc. 2015-12-30 
et 
2015-12-31 

419 640 $ 

Energate Inc. 2015-12-24 874 454  $ 

Harbour High Yield Mortgage Investment 
Trust 

2015-12-17 3 579 865 $ 

Les Ressources de la Baie d’Uragold inc. 2016-01-04 14 125 $ 

Mines Abcourt inc. 2015-12-31 1 019 270 $ 

MM Realty Partners Georgetown Project 
LP 

2015-12-21 85 000 $ 

Ressources Géoméga Inc. 2015-12-30 309 075 $ 

Ressources Minières Radisson inc. 2015-12-31 324 000 $ 

Rogue Resources Inc. 2015-12-29 115 000 $ 

Secure Capital MIC Inc. 2015-11-30 65 000 $ 

Thérapeutique Knight inc. 2015-12-24 166 584 $ 

 
 
SECTION RELATIVE AUX FONDS D’INVESTISSEMENT 
 

Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

Baillie Gifford Global Alpha Fund 2015-02-27 
au 
2015-12-02 

267 504 885 $ 

BlueBay Direct Lending Canadian Feeder 
Fund I, Limited Partnership 

2015-01-01 
au 
2015-12-31 

8 873 530 $ 

BonaVista Canadian Equity Fund 2015-01-01 
au 
2015-12-31 

24 133 462 $ 

BonaVista International Equity Fund 2015-01-01 
au 
2015-12-31 

1 533 201 $ 
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Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

BonaVista Private Balanced Fund 2015-01-01 
au 
2015-12-31 

1 393 214 $ 

Cumberland Capital Appreciation Fund 2015-01-02 
au 
2015-12-31 

30 327 592 $ 

Cumberland Income Fund 2015-01-02 
au 
2015-12-31 

107 764 214 $ 

Cumberland International Fund 2015-01-02 
au 
2015-12-31 

13 409 805 $ 

Fonds d'actions à positions longues et 
courtes Scotia 

2015-01-30 
au 
2015-12-31 

814 970 $ 

Fonds de croissance du revenu Trimark 2015-02-05 
au 
2015-12-22 

17 746 $ 

Fonds d'obligations avantage Trimark 2015-02-05 
au 
2015-12-22 

59 496 $ 

Fonds Gestion privée FMOQ Actions 2015-01-30 
au 
2015-12-31 

12 739 109 $ 

Fonds Gestion privée FMOQ 
Multistratégie 

2015-01-30 
au 
2015-12-31 

7 275 132 $ 

Fonds Gestion privée FMOQ Revenu 
Diversifié 

2015-01-30 
au 
2015-12-31 

5 604 809 $ 

Formula Growth Alpha Fund 2015-01-02 
au 
2015-12-01 

74 947 098 $ 

Formula Growth Focus Fund 2015-01-02 
au 
2015-12-01 

4 421 553 $ 
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Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

Formula Growth Global Opportunities 
Fund 

2014-12-31 
au 
2015-11-30 

7 569 988 $ 

Formula Growth Hedge Fund 2014-12-31 
au 
2015-11-30 

13 887 915 $ 

Invesco Balanced-Risk Allocation Pool 2015-01-02 
au 
2015-12-31 

11 378 059 $ 

Invesco Global Targeted Returns Pool 2015-04-14, 
2015-04-30, 
2015-06-01 

1 225 000 $ 

Pembroke Canadian Growth Fund 2015-01-06 
au 
2015-12-31 

23 126 766 $ 

Pembroke Dividend Growth Fund 2015-01-06 
au 
2015-12-31 

11 924 880 $ 

Pembroke U.S. Growth Fund 2015-01-06 
au 
2015-12-31 

18 310 052 $ 

Phillips, Hager & North Absolute Return 
Fund 

2015-01-01 
au 
2015-12-31 

6 416 013 $ 

Phillips, Hager & North Core Plus Bond 
Fund 

2015-01-01 
au 
2015-12-31 

855 643 146 $ 

Phillips, Hager & North Corporate Bond 
Trust 

2015-01-01 
au 
2015-12-31 

88 028 641 $ 

Phillips, Hager & North Enhanced Long 
Bond Pension Trust 

2015-01-01 
au 
2015-12-31 

1 162 984 140 $ 

Phillips, Hager & North Enhanced Prism 
Long Fund 

2015-01-01 
au 
2015-12-31 

56 110 836 $ 
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Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

Phillips, Hager & North Enhanced Total 
Return Bond Fund 

2015-01-01 
au 
2015-12-31 

353 659 111 $ 

Phillips, Hager & North Foreign Bond 
Fund 

2015-01-01 
au 
2015-12-31 

36 130 240 $ 

Phillips, Hager & North High Grade 
Corporate Bond Fund 

2015-01-01 
au 
2015-12-31 

612 890 710 $ 

Phillips, Hager & North Institutional 
S.T.I.F. 

2015-01-01 
au 
2015-12-31 

2 857 488 410 $ 

Phillips, Hager & North Investment Grade 
Corporate Bond Trust 

2015-01-01 
au 
2015-12-31 

639 224 144 $ 

Phillips, Hager & North Long Bond 
Pension Trust 

2015-01-01 
au 
2015-12-31 

266 485 580 $ 

Phillips, Hager & North Long Corporate 
Bond Trust 

2015-01-01 
au 
2015-12-31 

77 349 527 $ 

Phillips, Hager & North Long Investment 
Grade Corporate Bond Trust 

2015-01-01 
au 
2015-12-31 

542 046 000 $ 

Phillips, Hager & North Long Mortgage 
Pension Trust 

2015-01-01 
au 
2015-12-31 

145 944 000 $ 

Phillips, Hager & North Mortgage Pension 
Trust 

2015-01-01 
au 
2015-12-31 

487 504 582 $ 

Phillips, Hager & North Prism - Long 2015-01-01 
au 
2015-12-31 

86 645 319 $ 

Phillips, Hager & North Prism - Mid 2015-01-01 
au 
2015-12-31 

157 797 198 $ 
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Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

Phillips, Hager & North Prism - Short 2015-01-01 
au 
2015-12-31 

237 561 564 $ 

RBC Hedge Fund Portfolio CAD Hedged 2015-01-01 
au 
2015-12-31 

7 263 586 $ 

RBC Multi-Strategy Alpha Fund 2015-01-01 
au 
2015-12-31 

146 909 533 $ 

RBC QUBE Market Neutral Canadian 
Equity Fund 

2015-01-01 
au 
2015-12-31 

6 577 099 $ 

RBC QUBE Market Neutral U.S. Equity 
Fund 

2015-01-01 
au 
2015-12-31 

705 554 $ 

Roadmap Innovation Fund II 2015-01-01 
au 
2015-12-31 

3 000 000 $ 

Ross Smith Opportunities Fund 2015-01-19 
au 
2015-12-15 

6 699 394 $ 

 
Pour de plus amples renseignements relativement aux placements énumérés ci-dessus, veuillez consulter 
les dossiers disponibles à la salle des dossiers de l’Autorité. 

6.6.4 Refus 

Aucune information. 

6.6.5 Divers 

Cenovus Energy Inc. 
 
Vu la demande présentée par Cenovus Energy Inc. (l’« émetteur ») auprès de l’Autorité des marchés 
financiers (l’« Autorité ») le 4 février 2016 (la « demande »); 
 
Vu les articles 40.1 et 263 de la Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1 (la « Loi »); 
 
Vu les articles 2.2(2) et 19.1 du Règlement 41-101 sur les obligations générales relatives au prospectus (le 
« Règlement 41-101 »); 
 
Vu les pouvoirs délégués conformément à l’article 24 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers, RLRQ, 
c. A-33.2; 
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Vu la demande visant à obtenir une dispense temporaire de l’obligation prévue à l’article 40.1 de la Loi et à 
l’article 2.2(2) du Règlement 41-101 d’établir une version française des documents suivants de l’émetteur qui 
seront intégrés par renvoi dans le prospectus préalable de base provisoire que l’émetteur entend déposer le 
ou vers le 11 février 2016 (la « dispense demandée ») : 
 

1. les états financiers annuels consolidés audités pour l’exercice terminé le 31 décembre 2015 ainsi 
que le rapport de gestion annuel correspondant; 

 
2. la notice annuelle pour l’exercice terminé le 31 décembre 2015;  
 
3. le relevé des données relatives aux réserves et autre information concernant les activités pétrolières 

et gazières, lequel sera déposé en version anglaise sur SEDAR le ou vers le 10 février 2016; 
 

(collectivement, les « documents visés »); 
 
Vu les déclarations faites par l’émetteur. 
 
En conséquence, l’Autorité accorde la dispense demandée à la condition que les documents visés soient 
traduits en français et que la version française des documents visés soit déposée auprès de l’Autorité dans 
les meilleurs délais, mais au plus tard au moment du dépôt du prospectus préalable de base se rapportant 
au prospectus préalable de base provisoire. 
 
Fait à Montréal, le 10 février  2016. 
 
 
Patrick Théorêt 
Directeur du financement des sociétés 
 
Décision n°: 2016-FS-0010 
 
 
 
 
 
Les autorités canadiennes en valeurs mobilières, autre que l’Autorité des marchés financiers, qui ont agi à 
titre d’autorité principale sous le régime du passeport ont rendu des décisions qui ont pour effet de dispenser 
les personnes visées de l’application de dispositions équivalentes en vigueur au Québec en vertu de l’article 
4.7 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport ou de l’article 4.8 de ce règlement, selon le cas. 
 
Pour consulter ces décisions, en obtenir copie ou effectuer une recherche à l’égard de celles-ci, veuillez vous 
rendre au site Internet de l’Institut canadien d’information juridique (CanLII) à l’adresse www.canlii.org. 
 
Si vous désirez consulter les décisions rendues depuis la publication du dernier numéro du bulletin, vous 
n’avez qu’à suivre les indications suivantes : rendez-vous à l’adresse Internet 
www.canlii.org/fr/advancedsearch.html, à l’étape 3 - Date de décision, inscrivez la date du dernier bulletin et 
la date du jour, à l’étape 4 – Collections, sous la section Compétences, vérifiez que toutes les compétences 
sont sélectionnées, sous la section Législation, cocher le choix « aucune », sous la section Cours, cocher le 
choix « aucune », sous la section Tribunaux administratifs, cocher le choix « valeurs mobilières » et lancer la 
recherche en cliquant le bouton « chercher ». 
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6.7 AGRÉMENTS ET AUTORISATIONS DE MISE EN MARCHÉ DE DÉRIVÉS 

  

Aucune information. 
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6.8 OFFRES PUBLIQUES 

6.8.1 Avis 

Aucune information. 

6.8.2 Dispenses 

Les autorités canadiennes en valeurs mobilières, autre que l’Autorité des marchés financiers, qui ont agi à 
titre d’autorité principale sous le régime du passeport ont rendu des décisions qui ont pour effet de dispenser 
les personnes visées de l’application de dispositions équivalentes en vigueur au Québec en vertu de l’article 
4.7 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport ou de l’article 4.8 de ce règlement, selon le cas. 
 
Pour consulter ces décisions, en obtenir copie ou effectuer une recherche à l’égard de celles-ci, veuillez vous 
rendre au site Internet de l’Institut canadien d’information juridique (CanLII) à l’adresse www.canlii.org. 
 
Si vous désirez consulter les décisions rendues depuis la publication du dernier numéro du bulletin, vous 
n’avez qu’à suivre les indications suivantes : rendez-vous à l’adresse Internet 
www.canlii.org/fr/advancedsearch.html, à l’étape 3 - Date de décision, inscrivez la date du dernier bulletin et 
la date du jour, à l’étape 4 – Collections, sous la section Compétences, vérifiez que toutes les compétences 
sont sélectionnées, sous la section Législation, cocher le choix « aucune », sous la section Cours, cocher le 
choix « aucune », sous la section Tribunaux administratifs, cocher le choix « valeurs mobilières » et lancer la 
recherche en cliquant le bouton « chercher ». 

6.8.3 Refus 

Aucune information. 

6.8.4 Divers 

Aucune information. 
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6.9 INFORMATION SUR LES VALEURS EN CIRCULATION 

6.9.1 Actions déposées entre les mains d'un tiers 

Aucune information. 

6.9.2 Dispenses 

Les autorités canadiennes en valeurs mobilières, autre que l’Autorité des marchés financiers, qui ont agi à 
titre d’autorité principale sous le régime du passeport ont rendu des décisions qui ont pour effet de dispenser 
les personnes visées de l’application de dispositions équivalentes en vigueur au Québec en vertu de l’article 
4.7 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport ou de l’article 4.8 de ce règlement, selon le cas. 
 
Pour consulter ces décisions, en obtenir copie ou effectuer une recherche à l’égard de celles-ci, veuillez vous 
rendre au site Internet de l’Institut canadien d’information juridique (CanLII) à l’adresse www.canlii.org. 
 
Si vous désirez consulter les décisions rendues depuis la publication du dernier numéro du bulletin, vous 
n’avez qu’à suivre les indications suivantes : rendez-vous à l’adresse Internet 
www.canlii.org/fr/advancedsearch.html, à l’étape 3 - Date de décision, inscrivez la date du dernier bulletin et 
la date du jour, à l’étape 4 – Collections, sous la section Compétences, vérifiez que toutes les compétences 
sont sélectionnées, sous la section Législation, cocher le choix « aucune », sous la section Cours, cocher le 
choix « aucune », sous la section Tribunaux administratifs, cocher le choix « valeurs mobilières » et lancer la 
recherche en cliquant le bouton « chercher ». 

6.9.3 Refus 

Aucune information. 

6.9.4 Révocations de l'état d'émetteur assujetti 

Pétrole Gale Force Inc. 
 
En conséquence, l’Autorité révoque l’état d’émetteur assujetti de Pétrole Gale Force Inc. 
 
Décision n°: 2016-IC-0029 

6.9.5 Divers 

Aucune information. 
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6.10 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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6.11 ANNEXES ET AUTRES RENSEIGNEMENTS 
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ANNEXE 1   DÉPÔTS DE DOCUMENTS D'INFORMATION 

 

 

RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
ANDREW PELLER LIMITEE 2015-12-31 
BOYUAN CONSTRUCTION GROUP, INC. 2015-12-31 
BSM TECHNOLOGIES INC. 2015-12-31 
CAE INC. 2015-12-31 
CANACCORD GENUITY GROUP INC. 2015-12-31 
CARPINCHO CAPITAL CORP. 2015-12-31 
CERES GLOBAL AG CORP. 2015-12-31 
CLEGHORN MINERALS LTD. 2015-12-31 
CONSOLIDATED HCI HOLDINGS CORPORATION 2015-12-31 
CORPORATIONS UNIES LIMITEE 2015-12-31 
CO2 SOLUTIONS INC. 2015-12-31 
DATAWIND INC. 2015-12-31 
DHX MEDIA LTD. 2015-12-31 
GAZ METRO INC. 2015-12-31 
GRANIZ MONDAL INC. 2015-12-31 
HANWEI ENERGY SERVICES CORP. 2015-12-31 
HEROUX-DEVTEK INC. 2015-12-31 
INPUT CAPITAL CORP. 2015-12-31 
KERR MINES INC. 2015-12-31 
MERUS LABS INTERNATIONAL INC. 2015-12-31 
MICROBIX BIOSYSTEMS INC. 2015-12-31 
MIGAO CORPORATION 2015-12-31 
NEW PACIFIC METALS CORP. 2015-12-31 
OVIVO INC. 2015-12-31 
PATIENT HOME MONITORING CORP. 2015-12-31 
SMART TECHNOLOGIES INC. 2015-12-31 
STUDENT TRANSPORTATION INC. 2015-12-31 
TECHNOLOGIES D-BOX INC. 2015-12-31 
TELESTA THERAPEUTICS INC. 2015-12-31 
TRANSPORT SCOLAIRE SOGESCO INC. 2015-12-31 
VALENER INC. 2015-12-31 
VECIMA NETWORKS INC. 2015-12-31 
WESTERN LITHIUM USA CORPORATION 2015-12-31 
XPLORE TECHNOLOGIES CORP. 2015-12-31 

 

ÉTATS FINANCIERS ANNUELS 

  
Date du 
document 

ACADIAN TIMBER CORP. 2015-12-31 
AIR CANADA 2015-12-31 
ALIMENTS HIGH LINER INCORPOREE (LES) 2016-01-02 
ALLIANCE PIPELINE LIMITED PARTNERSHIP 2015-12-31 
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ÉTATS FINANCIERS ANNUELS 

  
Date du 
document 

BOMBARDIER INC. 2015-12-31 
CALPINE CORPORATION 2015-12-31 
CAPSTONE MINING CORP. 2015-12-31 
CATERPILLAR FINANCIAL SERVICES LIMITED 2015-12-31 
CENOVUS ENERGY INC. 2015-12-31 
CI FINANCIAL CORP. 2015-12-31 
COMPAGNIE D'ASSURANCE DU CANADA SUR LA VIE (LA) 2015-12-31 
CONSTELLATION SOFTWARE INC. 2015-12-31 
CORPORATION FINANCIERE CANADA-VIE 2015-12-31 
CREDIT FORD DU CANADA LIMITEE 2015-12-31 
DREAM UNLIMITED CORP. 2015-12-31 
ECHELON FINANCIAL HOLDINGS INC. 2015-12-31 
FIDUCIE DE CAPITAL CANADA-VIE 2015-12-31 
FIDUCIE DE PLACEMENT IMMOBILIER INDUSTRIEL DREAM 2015-12-31 
FIDUCIE DE PLACEMENT IMMOBILIER PROPRIETES DE CHOIX 2015-12-31 
FIDUCIE DE PLACEMENT IMMOBILIER CT 2015-12-31 
FIDUCIE DE PLACEMENT IMMOBILIER MONDIALE DREAM 2015-12-31 
FINANCIERE SUN LIFE INC. 2015-12-31 
FIRST CAPITAL REALTY INC. 2015-12-31 
FONDS DE PLACEMENT IMMOBILIER D'IMMEUBLES RESIDENTIELS 
CANADIENS 

2015-12-31 

FONDS DE PLACEMENT IMMOBILIER H&R 2015-12-31 
FONDS DE PLACEMENT IMMOBILIER MORGUARD 2015-12-31 
FORD MOTOR COMPANY 2015-12-31 
GOEASY LTD. 2015-12-31 
GOODFELLOW INC. 2015-11-30 
GREAT-WEST LIFECO FINANCE (DELAWARE) LP 2015-12-31 
GREAT-WEST LIFECO FINANCE (DELAWARE) LP II 2015-12-31 
GREAT-WEST LIFECO INC. 2015-12-31 
GROUPE TMX LIMITEE 2015-12-31 
HYDRO ONE INC. 2015-12-31 
HYDRO ONE LIMITED 2015-12-31 
IAMGOLD CORPORATION 2015-12-31 
INDUSTRIELLE ALLIANCE, ASSURANCES ET SERVICES FINANCIERS INC. 2015-12-31 
INTERFOR CORPORATION 2015-12-31 
KATANGA MINING LIMITED 2015-12-31 
KINAXIS INC. 2015-12-31 
MERCER INTERNATIONAL INC. 2015-12-31 
METAUX RUSSEL INC. 2015-12-31 
MOLSON COORS BREWING COMPANY 2015-12-31 
MOLSON COORS CANADA INC. 2015-12-31 
MORGUARD NORTH AMERICAN RESIDENTIAL REAL ESTATE INVESTMENT 
TRUST 

2015-12-31 

NEW GOLD INC. 2015-12-31 

 

ÉTATS FINANCIERS ANNUELS 
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Date du 
document 

NORTH AMERICAN ENERGY PARTNERS INC. 2015-12-31 
NUVO RESEARCH INC. 2015-12-31 
PAGES JAUNES LIMITEE 2015-12-31 
PAGES JAUNES SOLUTIONS NUMERIQUES ET MEDIAS LIMITEE 2015-12-31 
PRODUITS FRACO LTEE (LES) 2015-09-30 
ROGERS COMMUNICATIONS INC. 2015-12-31 
RONA INC. 2015-12-27 
SHERRITT INTERNATIONAL CORPORATION 2015-12-31 
SHOPIFY INC. 2015-12-31 
SOCIETE FINANCIERE IGM INC. 2015-12-31 
SPX FLOW, INC. 2015-12-31 
SUMMIT INDUSTRIAL INCOME REIT 2015-12-31 
SUN LIFE DU CANADA, COMPAGNIE D'ASSURANCE-VIE 2015-12-31 
TELUS CORPORATION 2015-12-31 
TRANSALTA RENEWABLES INC. 2015-12-31 
TRANSCANADA CORPORATION 2015-12-31 
TRANSCANADA PIPELINES LIMITED 2015-12-31 
TRANSFORCE INC. 2015-12-31 
WEST FRASER TIMBER CO. LTD. 2015-12-31 
WESTERN FOREST PRODUCTS INC. 2015-12-31 
407 INTERNATIONAL INC. 2015-12-31 

 

RAPPORTS ANNUELS 

  
Date du 
document 

A&W REVENUE ROYALTIES INCOME FUND 2015-12-31 
ACADIAN TIMBER CORP. 2015-12-31 
AIR CANADA 2015-12-31 
ALIMENTS HIGH LINER INCORPOREE (LES) 2016-01-02 
ALLIANCE PIPELINE LIMITED PARTNERSHIP 2015-12-31 
BOMBARDIER INC. 2015-12-31 
CALPINE CORPORATION 2015-12-31 
CAPSTONE MINING CORP. 2015-12-31 
CATERPILLAR FINANCIAL SERVICES LIMITED 2015-12-31 
CENOVUS ENERGY INC. 2015-12-31 
CI FINANCIAL CORP. 2015-12-31 
COMPAGNIE D'ASSURANCE DU CANADA SUR LA VIE (LA) 2015-12-31 
CONSTELLATION SOFTWARE INC. 2015-12-31 
CORPORATION FINANCIERE CANADA-VIE 2015-12-31 
CREDIT FORD DU CANADA LIMITEE 2015-12-31 
DREAM UNLIMITED CORP. 2015-12-31 
ECHELON FINANCIAL HOLDINGS INC. 2015-12-31 
FIDUCIE DE CAPITAL CANADA-VIE 2015-12-31 
FIDUCIE DE PLACEMENT IMMOBILIER INDUSTRIEL DREAM 2015-12-31 
FIDUCIE DE PLACEMENT IMMOBILIER PROPRIETES DE CHOIX 2015-12-31 
FIDUCIE DE PLACEMENT IMMOBILIER CT 2015-12-31 
FIDUCIE DE PLACEMENT IMMOBILIER MONDIALE DREAM 2015-12-31 
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RAPPORTS ANNUELS 

  
Date du 
document 

FINANCIERE SUN LIFE INC. 2015-12-31 
FIRST CAPITAL REALTY INC. 2015-12-31 
FONDS DE PLACEMENT IMMOBILIER D'IMMEUBLES RESIDENTIELS 
CANADIENS 

2015-12-31 

FONDS DE PLACEMENT IMMOBILIER H&R 2015-12-31 
FONDS DE PLACEMENT IMMOBILIER MORGUARD 2015-12-31 
FORD MOTOR COMPANY 2015-12-31 
GOEASY LTD. 2015-12-31 
GOODFELLOW INC. 2015-11-30 
GREAT-WEST LIFECO FINANCE (DELAWARE) LP 2015-12-31 
GREAT-WEST LIFECO FINANCE (DELAWARE) LP II 2015-12-31 
GREAT-WEST LIFECO INC. 2015-12-31 
GROUPE TMX LIMITEE 2015-12-31 
HYDRO ONE INC. 2015-12-31 
HYDRO ONE LIMITED 2015-12-31 
IAMGOLD CORPORATION 2015-12-31 
INDUSTRIELLE ALLIANCE, ASSURANCES ET SERVICES FINANCIERS INC. 2015-12-31 
INTERFOR CORPORATION 2015-12-31 
KATANGA MINING LIMITED 2015-12-31 
KILLAM APARTMENT REAL ESTATE INVESTMENT TRUST 2015-12-31 
KINAXIS INC. 2015-12-31 
MERCER INTERNATIONAL INC. 2015-12-31 
METAUX RUSSEL INC. 2015-12-31 
MOLSON COORS BREWING COMPANY 2015-12-31 
MOLSON COORS CANADA INC. 2015-12-31 

 

RAPPORTS ANNUELS 

  
Date du 
document 

MORGUARD NORTH AMERICAN RESIDENTIAL REAL ESTATE INVESTMENT 
TRUST 

2015-12-31 

NEW GOLD INC. 2015-12-31 
NORTH AMERICAN ENERGY PARTNERS INC. 2015-12-31 
NUVO RESEARCH INC. 2015-12-31 
PAGES JAUNES LIMITEE 2015-12-31 
PAGES JAUNES SOLUTIONS NUMERIQUES ET MEDIAS LIMITEE 2015-12-31 
ROGERS COMMUNICATIONS INC. 2015-12-31 
RONA INC. 2015-12-27 
SHERRITT INTERNATIONAL CORPORATION 2015-12-31 
SHOPIFY INC. 2015-12-31 
SOCIETE FINANCIERE IGM INC. 2015-12-31 
SPX FLOW, INC. 2015-12-31 
SUMMIT INDUSTRIAL INCOME REIT 2015-12-31 
TELUS CORPORATION 2015-12-31 
TRANSALTA RENEWABLES INC. 2015-12-31 
TRANSCANADA CORPORATION 2015-12-31 
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RAPPORTS ANNUELS 

  
Date du 
document 

TRANSCANADA PIPELINES LIMITED 2015-12-31 
TRANSFORCE INC. 2015-12-31 
WEST FRASER TIMBER CO. LTD. 2015-12-31 
WESTERN FOREST PRODUCTS INC. 2015-12-31 
407 INTERNATIONAL INC. 2015-12-31 

 

CIRCULAIRES EN VUE DE LA SOLLICITATION DE PROCURATION 

  
Date du 
document 

BSM TECHNOLOGIES INC. 
 

NORTH AMERICAN ENERGY PARTNERS INC. 
 

PERPETUAL ENERGY INC. 
 

SYSTEMES ENGHOUSE LTEE. 
 

WESTERN LITHIUM USA CORPORATION 
 

 

NOTICE ANNUELLE 

  
Date du 
document 

ALIMENTS HIGH LINER INCORPOREE (LES) 2016-01-02 
BOMBARDIER INC. 2015-12-31 
CALPINE CORPORATION 2015-12-31 
CATERPILLAR FINANCIAL SERVICES LIMITED 2015-12-31 
CENOVUS ENERGY INC. 2015-12-31 
CREDIT FORD DU CANADA LIMITEE 2015-12-31 
FIDUCIE DE PLACEMENT IMMOBILIER PROPRIETES DE CHOIX 2015-12-31 
FIDUCIE DE PLACEMENT IMMOBILIER CT 2015-12-31 
FINANCIERE SUN LIFE INC. 2015-12-31 
FONDS DE PLACEMENT IMMOBILIER MORGUARD 2015-12-31 
FORD MOTOR COMPANY 2015-12-31 
GOEASY LTD. 2015-12-31 
GOODFELLOW INC. 2015-11-30 
GREAT-WEST LIFECO FINANCE (DELAWARE) LP 2015-12-31 
GREAT-WEST LIFECO FINANCE (DELAWARE) LP II 2015-12-31 
GREAT-WEST LIFECO INC. 2015-12-31 
IAMGOLD CORPORATION 2015-12-31 
INTERFOR CORPORATION 2015-12-31 
MERCER INTERNATIONAL INC. 2015-12-31 
METAUX RUSSEL INC. 2015-12-31 
MOLSON COORS BREWING COMPANY 2015-12-31 
MOLSON COORS CANADA INC. 2015-12-31 
MORGUARD NORTH AMERICAN RESIDENTIAL REAL ESTATE INVESTMENT 
TRUST 

2015-12-31 

NORTH AMERICAN ENERGY PARTNERS INC. 2015-12-31 
NUVO RESEARCH INC. 2015-12-31 
ROGERS COMMUNICATIONS INC. 2015-12-31 
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NOTICE ANNUELLE 

  
Date du 
document 

SHOPIFY INC. 2015-12-31 
TRANSALTA RENEWABLES INC. 2015-12-31 
TRANSCANADA CORPORATION 2015-12-31 
WESTERN FOREST PRODUCTS INC. 2015-12-31 
407 INTERNATIONAL INC. 2015-12-31 
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ANNEXE 2   DÉCLARATIONS D'INITIÉS CONFORMES (FORMAT ÉLECTRONIQUE - SEDI) 

 

Liste des symboles SEDI 

  RELATIONS AVEC L'ÉMETTEUR ASSUJETTI 
1 :  Émetteur assujetti ayant acquis ses propres titres 
2 :  Filiale de l'émetteur assujetti 
3 :  Porteur de titres qui détient en propriété véritable 

ou contrôle plus de % des titres d'un émetteur 
assujetti (Loi sur les valeurs mobilières du 
Québec – 10 % d'une catégorie d’actions) 
comportant le droit de vote ou droit de participer, 
sans limite, au bénéfice et au partage en cas de 
liquidation. 

4 :  Administrateur d'un émetteur assujetti 
5 :  Dirigeant d'un émetteur assujetti 
6 :  Administrateur ou dirigeant d'un porteur de titres 

visé en 3 
7 :  Administrateur ou dirigeant d'un initié à l’égard de 

l'émetteur assujetti ou d'une filiale de l'émetteur 
assujetti, autre que 4, 5 et 6 

8 :  Initié présumé – six mois avant de devenir initié 
NATURE DE L'OPÉRATION 
Généralités 
00 :  Solde d’ouverture – Déclaration initiale format 

SEDI 
10 :  Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 
11 :  Acquisition ou aliénation effectuée privément 
15 :  Acquisition ou aliénation au moyen d’un 

prospectus 
16 :  Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense 

de prospectus 
22 :  Acquisition ou aliénation suivant une offre 

publique d'achat, un regroupement ou une 
acquisition 

30 :  Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d’actionnariat 

35 :  Dividende en actions 
36 :  Conversion ou échange 
37 :  Division ou regroupement d'actions 
38 :  Rachat – annulation 
40 :  Vente à découvert 
 

45 :  Contrepartie d'un bien 
46 :  Contrepartie de services 
47 :  Acquisition ou aliénation par don 
48 :  Acquisition par héritage ou aliénation par legs 
Dérivés émis par l’émetteur 
50 :  Attribution d’options 
51 :  Levée d'options 
52 :  Expiration d’options 
53 :  Attribution de bons de souscription 
54 :  Exercice de bons de souscription 
55 :  Expiration de bons de souscription 
56 :  Attribution de droits de souscription 
57 :  Exercice de droits de souscription 
58 :  Expiration de droits de souscription 
59 :  Exercice au comptant 
Dérivés émis par un tiers 
70 :  Acquisition ou aliénation (vente initiale) d’un dérivé 

émis par un tiers 
71 :  Exercice d’un dérivé émis par un tiers 
72 :  Autre règlement d’un dérivé émis par un tiers 
73 :  Expiration d’un dérivé émis par un tiers 
Divers 
90 :  Changements relatifs à la propriété 
97 :  Autres 
99 :  Correction d’information 
NATURE DE L’EMPRISE 
D :  Propriété directe 
I :  Propriété indirecte 
C :  Contrôle 
AUTRES MENTIONS 
O :  Opération originale 
M :  Première modification 
M' :  Deuxième modification 
M'' :  Troisième modification, etc. 
R :  Opération déclarée hors délai (en retard). 
 

* :  L'astérisque en regard d'un solde de clotûre 
signifie que l'initié ou son agent déposant a aussi 
indiqué un solde calculé par lui-même lorsque 
l'opération a été déposée. 

AVIS 
L'information publiée dans cette annexe est tirée du 
rapport hebdomadaire produit par le Système 
électronique de déclaration des initiés (SEDI).  

Les initiés ou leurs agents autorisés sont 

responsables des informations entrées dans le 

système et, par conséquent, de celles contenues 

dans le présent rapport. L'information entrée 

directement dans SEDI prévaut toutefois sur celle 

présentée cidessous. Certaines informations entrées 

par les initiés ou leurs agents, qui ne sont pas 

automatiquement traduites par le système, peuvent 

être publiées en français ou en anglais. Le 

personnel de l’Autorité rappelle aux initiés qu'ils 

doivent, en vertu de la Loi sur les valeurs 

mobilières, déclarer leur emprise ou une 

modification à leur emprise sur les titres d'un 

émetteur assujetti au Québec dans un délai de 10 

jours, sauf dans certains cas précis. Ces opérations 

doivent être rapportées de façon exacte et claire. 

Pour informations, veuillez communiquer avec 

l’Autorité des marchés financiers. 
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            Opération       
Émetteur Rela- Re- État Date Emp- Description Nombre de Prix Solde 

  Titre tion tard opé- de rise de l'opération titres ou unitaire courant 

    Initié     ra- 
tion l'opération     valeur 

nominale     

      Porteur inscrit                   
  Abitibi Royalties Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Ball, Ian 4, 5   O 2016-02-09 D 51 - Exercice d'options 304 2.1800 50 060 
      Options                   
        Ball, Ian 4, 5   O 2016-02-09 D 51 - Exercice d'options (304)   94 215 
  Absolute Software Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Monahan, Gregory Rush 4                 
          Jamarant Capital, LP PI   O 2016-02-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 700 5.9480 11 200 
      O 2016-02-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 5.8400   
      M 2016-02-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 5.8400 13 200 
      O 2016-02-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 6.0600 18 200 
      O 2016-02-11 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 5.9470 20 200 
        Olsen, Errol 5   O 2016-02-16 D 51 - Exercice d'options 7 500 6.2500 70 988* 
      O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription 10 000   80 988* 
      O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription (5 300)   75 688* 
      O 2016-02-16 D 51 - Exercice d'options (5 000)   70 688* 
        Rosenfeld, Eric Stuart 4                 
          Crescendo Partners III, L.P. PI   O 2016-02-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 5.8400 405 386 
      Droits Phantom Share Units                   
        Olsen, Errol 5   O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription (10 000)   26 767* 
      Options                   
        Olsen, Errol 5   O 2016-02-16 D 51 - Exercice d'options (7 500) 5.2200 190 000* 
  Actions privilégiées Énergie renouvelable Brookfield Inc.                   
      Actions privilégiées Class A Preference Shares, Series 5                   
        Brookfield Renewable Energy Partners L.P. 3                 
          Brookfield BRP Holdings (Canada) Inc. PI   O 2011-11-28 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-11 I 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus 2 885 496   2 885 496 
  ACTIVEnergy Income Fund                   
      Parts de fiducie                   
        ACTIVEnergy Income Fund 1   O 2016-02-09 D 38 - Rachat ou annulation 1 100 3.6991 33 023 438 
  AgJunction Inc. (formerly Hemisphere GPS Inc.)                   
      Options                   
        Barjesteh, Bobac 5   O 2016-01-18 D 50 - Attribution d'options 650 000 0.7000   
      M 2016-01-18 D 50 - Attribution d'options 650 000 0.7000 650 000 
        Bittner, Mark 5   O 2016-01-18 D 50 - Attribution d'options 400 000 0.7000   
      M 2016-01-18 D 50 - Attribution d'options 400 000 0.7000 400 000 
        Cataford, Paul G. 4   O 2016-01-18 D 50 - Attribution d'options 32 484 0.7000   
      M 2016-01-18 D 50 - Attribution d'options 32 484 0.7000 77 484 
        Kal, Husam 5   O 2016-01-18 D 50 - Attribution d'options 300 000 0.7000   
      M 2016-01-18 D 50 - Attribution d'options 300 000 0.7000 300 000 
        Ladd, Jonathan 4   O 2016-01-18 D 50 - Attribution d'options 800 000 0.7000   
      M 2016-01-18 D 50 - Attribution d'options 800 000 0.7000 800 000 
        Lang, Michael James 4   O 2016-01-18 D 50 - Attribution d'options 51 974 0.7000   
      M 2016-01-18 D 50 - Attribution d'options 51 974 0.7000 96 974 
        Monk, Kevin 5   O 2016-01-18 D 50 - Attribution d'options 300 000 0.7000   
      M 2016-01-18 D 50 - Attribution d'options 300 000 0.7000 300 000 
  Alvopetro Energy Ltd.                   
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            Opération       
Émetteur Rela- Re- État Date Emp- Description Nombre de Prix Solde 

  Titre tion tard opé- de rise de l'opération titres ou unitaire courant 

    Initié     ra- 
tion l'opération     valeur 

nominale     

      Porteur inscrit                   
      Actions ordinaires                   
        WRIGHT, JOHN DAVID 4   O 2016-02-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 24 000 0.3100 3 826 291 
  American Core Sectors Dividend Fund                   
      Parts de fiducie                   
        American Core Sectors Dividend Fund 1   O 2016-02-09 D 38 - Rachat ou annulation 600 10.0000 2 378 380 
  Anaconda Mining Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Lawrick, Victor Lewis 4                 
          Thorsen-Fordyce Merchant Capital Inc. PI   O 2016-02-11 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300 000) 0.0620 5 626 749 
  Arbutus Biopharma Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Ramaswamy, Vivek 4, 6   O 2015-03-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     54 915 
        Roivant Sciences, Ltd. 3   O 2015-03-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     16 013 540 
      Options                   
        Ramaswamy, Vivek 4, 6   O 2015-03-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
    R O 2015-08-12 D 50 - Attribution d'options 7 500 9.1100USD 7 500 
  Argonaut Gold Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Burkhart, Thomas 5   O 2016-02-05 D 97 - Autre 161 418 1.1000 367 265 
      O 2016-02-05 D 97 - Autre 48 815 1.1000 416 080 
        Dougherty, Peter 4   O 2016-02-05 D 97 - Autre 322 836 1.1000 1 884 608 
      O 2016-02-05 D 97 - Autre 97 631 97631.0000 1 982 239 
        Kofman, James Edward 4   O 2016-02-05 D 97 - Autre 63 070 1.1000 127 062 
        Lattanzi, Christopher 4   O 2016-02-05 D 97 - Autre 29 433 29433.0000 58 425 
        Mordaunt, Peter 4   O 2016-02-05 D 97 - Autre 29 433 1.1000 54 854 
        Ponczoch, David 5   O 2016-02-05 D 97 - Autre 145 275 1.1000 255 575 
      O 2016-02-05 D 97 - Autre 43 935 1.1000 299 510 
        Rhoades, Richard 5   O 2016-02-05 D 97 - Autre 177 558 1.1000 348 088 
      O 2016-02-05 D 97 - Autre 53 699 1.1000 401 787 
        Rose, William Robert 5   O 2016-02-05 D 97 - Autre 138 819 1.1000 252 560 
      O 2016-02-05 D 97 - Autre 41 982 1.1000 294 542 
        Turner, Curtis 5   O 2016-02-05 D 97 - Autre 161 418 1.1000 392 128 
      O 2016-02-05 D 97 - Autre 48 815 1.1000 440 943 
        Watkins, David Harold 4   O 2016-02-05 D 97 - Autre 29 433 29433.0000 85 527 
      Options                   
        Burkhart, Thomas 5   O 2016-02-05 D 50 - Attribution d'options 294 304 1.1000 575 294 
        Dougherty, Peter 4   O 2016-02-05 D 50 - Attribution d'options 588 608 1.1000 1 197 561 
        Kofman, James Edward 4   O 2016-02-05 D 50 - Attribution d'options 88 291 1.1000 146 958 
        Lattanzi, Christopher 4   O 2016-02-05 D 50 - Attribution d'options 41 203 1.1000 99 870 
        Mordaunt, Peter 4   O 2016-02-05 D 50 - Attribution d'options 41 203 1.1000 89 870 
        Ponczoch, David 5   O 2016-02-05 D 50 - Attribution d'options 264 874 1.1000 432 018 
        Rhoades, Richard 5   O 2016-02-05 D 50 - Attribution d'options 323 734 1.1000 578 139 
        Rose, William Robert 5   O 2016-02-05 D 50 - Attribution d'options 253 101 1.1000 422 150 
        Turner, Curtis 5   O 2016-02-05 D 50 - Attribution d'options 294 304 1.1000 583 990 
        Watkins, David Harold 4   O 2016-02-05 D 50 - Attribution d'options 41 203 1.1000 153 661 
  Artis Real Estate Investment Trust                   
      Deferred Units                   
        Crewson, Delmore Clair William 4   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 11.3000 956 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 11.3000 959 
        Martens, Cornelius 4, 5   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 11.3000 956 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 11.3000 959 
        Rimer, Ronald Albert 4   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 11.3000 2 743 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 18 11.3000 2 761 
        Ryan, Patrick Gowan 4   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 15 11.3000 11 879 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 16 11.3000 11 895 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 11 11.3000 11 906 
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            Opération       
Émetteur Rela- Re- État Date Emp- Description Nombre de Prix Solde 

  Titre tion tard opé- de rise de l'opération titres ou unitaire courant 

    Initié     ra- 
tion l'opération     valeur 

nominale     

      Porteur inscrit                   
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 13 11.3000 11 919 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 22 11.3000 11 941 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 17 11.3000 11 958 
        Thielmann, Victor 4   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 11.3000 956 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 11.3000 959 
        Townsend, Kenneth 4   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 11.3000 956 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 11.3000 959 
        Warkentin, Edward 4, 5   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 11.3000 956 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 11.3000 959 
      Restricted Units                   
        Green, James 5   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 29 11.3000 39 010 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 155 11.3000 39 165 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 27 11.3000 39 192 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 26 11.3000 39 218 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 34 11.3000 39 252 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 40 11.3000 39 292 
        Johnson, David Lyall 5   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 11.3000 4 714 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 11.3000 4 720 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 11.3000 4 725 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 11.3000   
      M 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 11.3000 4 730 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 11.3000   
      M 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 11.3000 4 736 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 9 11.3000   
      M 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 9 11.3000 4 745 
        Martens, Armin 4, 5   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 77 11.3000 148 016 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 756 11.3000 148 772 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 72 11.3000 148 844 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 69 11.3000 148 913 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 84 11.3000 148 997 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 120 11.3000 149 117 
        Sherlock, Stephen Francis Patrick 5   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 11.3000 4 714 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 11.3000 4 720 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 11.3000 4 725 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 11.3000 4 730 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 11.3000 4 736 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 9 11.3000 4 745 
        Wong, Dennis San 5   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 11.3000 5 460 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 11.3000 5 466 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 11.3000 5 471 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 9 11.3000 5 480 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 8 11.3000 5 488 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 10 11.3000 5 498 
  ATCO LTD.                   
      Actions sans droit de vote Class I                   
        Bale, Brian R 7   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 620 40.7300 18 000 
        Berger, Valerie P. 7   O 2013-03-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 25 39.0500 25 

        Cook, P. Derek 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 25 39.0500 194 

        Creaghan, Patrick 7   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 113 40.2600 1 221 

        DeChamplain, Dennis A 7   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 142 40.6000 4 385 

. . 18 février 2016 - Vol. 13, n° 7 131

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



            Opération       
Émetteur Rela- Re- État Date Emp- Description Nombre de Prix Solde 

  Titre tion tard opé- de rise de l'opération titres ou unitaire courant 

    Initié     ra- 
tion l'opération     valeur 

nominale     

      Porteur inscrit                   

        Gareau, Chad L 7   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 101 39.0500 1 935 

        Goguen, Paul G. 7   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 25 39.0500 1 134 

        Kiefer, Erhard M. 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 308 40.8400 14 083 

        Kiefer, Siegfried W. 7, 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 842 40.7100 27 948 

        Lambright, Roberta L. 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 163 41.3700 8 041 

        Lidgett, George J. 7   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 397 41.1800 11 968 

        Lockwood, Stephen H 7   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 127 39.0500 535 

        Maher, Anthony L. 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 62 40.1300 1 377 

        Opocensky, George 7   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 25 39.0500 1 519 

        Policicchio, Sett F. 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 306 40.8400 17 841 

        Shkrobot, Brian P. 7   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 25 39.0500 1 560 

        Southern, Nancy C. 4, 7, 6, 
5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 100 41.6400 108 964 
  AutoCanada Inc.                   
      Deferred share units                   
        Barefoot, Gordon Ronald 4, 7   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 528   4 921 
        DesRosiers, Dennis Stephan 4   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 207   7 592 
        James, Barry Lee 4   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 421   1 391 
        Keller, Maryann Natalie 4   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 207   3 015 
        Ross, Michael 4   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 421   6 334 
  Banque Canadienne Imperiale de Commerce                   
      Actions ordinaires                   
        CIBC 1   O 2016-02-01 D 38 - Rachat ou annulation 20 000 90.0454 20 000 
      O 2016-02-01 D 38 - Rachat ou annulation (20 000) 90.0454 0 
      O 2016-02-02 D 38 - Rachat ou annulation 50 000 88.8135 50 000 
      O 2016-02-02 D 38 - Rachat ou annulation (50 000) 88.8135 0 
      O 2016-02-03 D 38 - Rachat ou annulation 47 800 88.5584 47 800 
      O 2016-02-03 D 38 - Rachat ou annulation (47 800) 88.5584 0 
      O 2016-02-04 D 38 - Rachat ou annulation 20 000 89.5861 20 000 
      O 2016-02-04 D 38 - Rachat ou annulation (20 000) 89.5861 0 
      O 2016-02-05 D 38 - Rachat ou annulation 20 000 89.7475 20 000 
      O 2016-02-05 D 38 - Rachat ou annulation (20 000) 89.7475 0 
  Banque de Montréal                   
      Actions ordinaires                   
        Casper, David Robert 5                 
          Computershare Trust Company PI   O 2015-06-01 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      M 2015-06-01 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     1 835 
      O 2015-12-31 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 349 50.2500USD 2 184 

  Banque Nationale du Canada                   
      Actions ordinaires                   
        Bachand, Raymond 4   O 2016-02-02 D 35 - Dividende en actions 15 38.6915 1 031 
        Bloomberg, Lawrence S. 4, 7   O 2016-02-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 189 36.6127 4 760 
        Boivin, Pierre 4   O 2016-02-02 D 35 - Dividende en actions 34 38.6915 14 464 
        Caillé, André 4   O 2016-02-02 D 35 - Dividende en actions 187 38.6915 13 527 
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  Titre tion tard opé- de rise de l'opération titres ou unitaire courant 

    Initié     ra- 
tion l'opération     valeur 

nominale     

      Porteur inscrit                   
        Houde, Jean 4   O 2016-02-02 D 35 - Dividende en actions 53 38.6915 14 397 
        Payette, Julie 4   O 2016-02-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 259 36.6127 1 470 
        Runte, Roseann 4   O 2016-02-02 D 35 - Dividende en actions 150 38.6915 15 083 
      O 2016-02-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 455 36.6127 15 538 
        Saputo, Lino Anthony 4   O 2016-02-02 D 35 - Dividende en actions 46 38.6915 5 419 
        Savoie, Andrée 4   O 2016-02-02 D 35 - Dividende en actions 13 38.6915 986 
        Thabet, Pierre 4   O 2016-02-02 D 35 - Dividende en actions 55 38.6915 5 036 
      Unités d'actions assujetties à des restrictions (UAR) /(RSU)                   
        Bertrand, Luc 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 158   11 793 
        Davis, Brian A. 7   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 1 207   89 831 
        Fagnoule, Dominique 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 25   1 840 
      Unités d'actions assujetties à un critère de performance                   
        Bonnell, William 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 499   37 087 
        Dagenais, Jean 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 41   3 034 
        Davis, Brian A. 7   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 28   2 100 
        Fagnoule, Dominique 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 383   28 435 
        Giard, Diane 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 1 005   74 804 
        Hanczakowski, Jean-François 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 31   2 311 
        Hébert, Brigitte 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 117   8 752 
        Jeanniot, Lynn 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 382   28 435 
        Leggett, Karen 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 553   41 167 
        Legris, Alain 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 34   2 567 
        Marchand, Elaine 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 15   1 116 
        Paiement, Luc 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 1 005   74 804 
        Parent, Ghislain 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 499   37 087 
        Vachon, Louis 4, 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 2 887   214 752 
      Unités d'actions différées (UAD) / (DSU)                   
        Bachand, Raymond 4   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 20   1 514 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 849   2 363 
        Bertrand, Maryse 4   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 80   5 972 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 986   6 958 
        Boivin, Pierre 4   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 12   957 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 021   1 978 
        Bonnell, William 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 256   19 110 
        Caillé, André 4   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 456   33 945 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 087   35 032 
        Dagenais, Jean 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 238   17 693 
        Denham, Gillian H. (Jill) 4   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 2   142 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 340   482 
        Fagnoule, Dominique 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 122   9 116 
        Fortin, Richard 4   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 58   4 326 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 199   5 525 
        Giard, Diane 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 342   25 405 
        Hanczakowski, Jean-François 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 104   7 727 
        Hébert, Brigitte 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 209   15 578 
      O 2015-08-04 D 35 - Dividende en actions 153   13 605 
        Houde, Jean 4   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 339   339 
        Jeanniot, Lynn 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 143   10 650 
        Kinsley, Karen 4   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 16   1 225 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 850   2 075 
        Laflamme, Louise 4   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 158   11 740 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 391   12 131 
        Leggett, Karen 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 152   11 258 
        Legris, Alain 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 249   18 507 
        Marchand, Elaine 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 36   2 634 
        Paiement, Luc 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 858   63 738 
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        Parent, Ghislain 5   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 324   24 146 
        Payette, Julie 4   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 23   1 727 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 391   2 118 
        Runte, Roseann 4   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 539   40 126 
        Saputo, Lino Anthony 4   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 67   5 048 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 749   5 797 
        Savoie, Andrée 4   O 2015-04-15 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 747   747 
        Thabet, Pierre 4   O 2016-02-01 D 35 - Dividende en actions 89   6 608 
      O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 748   7 356 
  Banque Royale du Canada                   
      Actions ordinaires                   
        vandal, thierry 4   O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 19 74.7000 1 038 
      Droits Director Deferred Stock Units                   
        vandal, thierry 4   O 2015-07-08 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2015-12-31 D 56 - Attribution de droits de souscription 942 75.2800 942 
  BCE Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Bibic, Mirko 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 13 051     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 6 064 57.7000 6 064 
      O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 6 525     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 3 031 57.7000 9 095 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (6 064) 57.7000 3 031 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 031) 57.7000 0 
        Brown, Charles 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 16 313     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 7 580 57.7000 7 580 
      O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 8 157     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 3 790 57.7000 11 370 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (7 580) 57.7000 3 790 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 790) 57.7000 0 
        Brown, Robert Ellis 4                 
          Brown Family Trust PI   O 2009-05-07 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-12 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 000 57.3600 3 000 
        Cole, Michael 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 16 313     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 7 580 57.7000 18 163 
      O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 8 157     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 3 790 57.7000 21 953 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (7 580) 57.7000 14 373 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 790) 57.7000 10 583 
        Cope, George 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 76 672     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 35 629 57.7000 68 637 
      O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 38 336     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 17 814 57.7000 86 451 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (35 629) 57.7000 50 822 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (17 814) 57.7000 33 008 
        HOWE, STEPHEN GUY 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 16 313     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 7 580 57.7000 49 249 
      O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 8 157     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 3 790 57.7000 53 039 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (7 580) 57.7000 45 459 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 790) 57.7000 41 669 
        Kirby, Blaik 5   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 8 701     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 4 043 57.7000 4 043 
      O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 4 351     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 2 022 57.7000 6 065 
        le Duc, Bernard 5   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 6 526     
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      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 3 032 57.7000 3 032 
      O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 3 623     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 1 516 57.0700 4 548 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 032) 57.7000 1 516 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 516) 57.7000 0 
        Little, Thomas (Tom) 7   O 2016-02-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 790 57.7000 3 790 
        Turcke, Mary Ann 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 16 313     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 7 580 57.7000 7 605 
      O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 8 157 8157.0000   
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 8 157     
      M' 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 3 790 57.7000 11 395 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (7 580) 57.7000 3 815 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 790) 57.7000 25 
        Turcotte, Martine 5   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 16 313     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 7 616 57.7000 27 695 
      O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 4 078     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 1 903 57.7000 29 598 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (7 616) 57.7000 21 982 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 903) 57.7000 20 079 
      Performance-based Restricted Share Units                   
        Bibic, Mirko 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (13 051)     
      O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (6 525)     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (6 525) 57.7000 10 616 
        Brown, Charles 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (8 157)     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (8 157) 57.7000 11 862 
        Cole, Michael 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (8 157)     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (8 157) 57.7000 11 863 
        Cope, George 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (38 336)     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (38 336) 57.7000 55 750 
        HOWE, STEPHEN GUY 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (8 157)     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (8 157) 57.7000 13 661 
        Jamal, Rizwan 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (2 176)     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (2 176) 57.7000 5 044 
        Kirby, Blaik 5   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (4 351)     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (4 351) 57.7000 7 608 
        le Duc, Bernard 5   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (6 525)     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (6 525) 57.7000 9 544 
        Little, Thomas (Tom) 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (8 157)     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (8 157) 57.7000 11 864 
        Oosterman, Wade 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (11 419)     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (11 419) 57.7000 17 731 
        Turcke, Mary Ann 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (8 157)     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (8 157) 57.7000 11 863 
        Turcotte, Martine 5   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (8 157)     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (8 157) 57.7000 11 863 
        Watson, John 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (8 157)     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (8 157) 57.7000 12 986 
      Restricted Share Units                   
        Bibic, Mirko 7   M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (13 051)     
      M' 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (13 051) 57.7000 21 228 
        Brown, Charles 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (16 313)     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (16 313) 57.7000 23 723 
        Cole, Michael 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (16 313)     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (16 313) 57.7000 23 724 
        Cope, George 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (76 672)     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (76 672) 57.7000 111 501 
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        HOWE, STEPHEN GUY 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (16 313)     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (16 313) 57.7000 27 318 
        Jamal, Rizwan 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (4 351)     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (4 351) 57.7000 10 087 
        Kirby, Blaik 5   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (8 701)     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (8 701) 57.7000 15 217 
        le Duc, Bernard 5   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (13 051)     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (13 051) 57.7000 19 088 
        Little, Thomas (Tom) 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (16 313)     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (16 313) 57.7000 23 725 
        Oosterman, Wade 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (22 839)     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (22 839) 57.7000 152 843 
        Turcke, Mary Ann 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (16 313)     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (16 313) 57.7000 23 723 
        Turcotte, Martine 5   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (16 313)     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (16 313) 57.7000 23 724 
        Watson, John 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (16 313)     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (16 313) 57.7000 25 970 
      Share Units                   
        Jamal, Rizwan 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 4 351     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 4 351 57.7000 20 241 
      O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 2 176     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 2 176 57.7000 22 417 
        le Duc, Bernard 5   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 6 525   46 473 
      O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 3 263   49 736 
        Little, Thomas (Tom) 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 16 313     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 16 313 57.7000   
      M' 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 16 313 57.7000 74 582 
        Oosterman, Wade 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 22 839     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 22 839 57.7000 553 663 
      O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 11 419     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 11 419 57.7000 565 082 
        Turcotte, Martine 5   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 4 078     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 4 078 57.7000 87 216 
        Watson, John 7   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 16 313     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 16 313 57.7000 48 114 
      O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 8 157     
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 8 157 57.0700   
      M' 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription 8 157 57.7000 56 271 
  Birchcliff Energy Ltd.                   
      Actions privilégiées Series A Preferred Shares                   
        Humphreys, David 5                 
          RBC Dominion Securities RESP Account PI   O 2016-02-12 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 270 16.2500 5 470 
          RBC Dominion Securities RRSP Account - DH PI   O 2016-02-12 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 16.2300 10 425 
      O 2016-02-12 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 400 16.2400 10 825 
          RBC Dominion Securities RRSP Account - JK PI   O 2009-10-09 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-12 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 70 16.2500 70 
  Boston Pizza Royalties Income Fund                   
      Parts                   
        Boston Pizza Royalties Income Fund 1   O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 7 200 16.9244 122 400 
        Brown, William C 4, 5                 
          BMO Nesbitt Burns Account William Brown ITF Jessica PI   O 2016-02-12 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 30 17.3800 390 
          BMO Nesbitt Burns Account William Brown ITF Marleigh PI   O 2016-02-12 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 25 17.3800 321 
        Melville, George 5                 
          Pier 88 Holdings Ltd. PI   O 2016-02-12 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 250 17.0760 20 000 
        Merrell, David L. 4                 

. . 18 février 2016 - Vol. 13, n° 7 136

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



            Opération       
Émetteur Rela- Re- État Date Emp- Description Nombre de Prix Solde 

  Titre tion tard opé- de rise de l'opération titres ou unitaire courant 

    Initié     ra- 
tion l'opération     valeur 

nominale     

      Porteur inscrit                   
          10A-230A-0 JT CASH PI   O 2014-06-11 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-12 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 800 17.1750 800 
          Bettie Merrell TFSA PI   M 2016-02-12 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 300 17.1750 825 
          Bettie Merrell TFSA 103-540K-0 PI   O 2014-06-11 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-12 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 300 17.1750   
          David Merrell RSP PI   M 2016-02-12 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 500 17.1750 3 000 
          David Merrell RSP 103-510R-0 PI   O 2014-06-11 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-12 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 500 17.1750   
          David Merrell TFSA PI   M 2016-02-12 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 300 17.1750 1 525 
          David Merrell TFSA 103-510K-0 PI   O 2014-06-11 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-12 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 300 17.1750   
  BrightPath Early Learning Inc. (formerly Edleun Group, Inc.)                   
      Actions ordinaires                   
        BrightPath Early Learning Inc. 1   O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 0.2600 193 500 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 10 000 0.2500 203 500 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 9 000 0.2700 212 500 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 0.2700 215 500 
      O 2016-02-17 D 38 - Rachat ou annulation 10 000 0.2700 225 500 
  Brookfield Property Partners L.P.                   
      Parts de société en commandite                   
        DeNardo, Stephen 4   O 2016-02-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 19.7500USD 14 950 
      O 2016-02-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 900 19.7300USD 15 850 
          SDSEP, LLC PI   O 2016-02-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 000 19.5000USD 4 704 
        Rodert, Lars 1   O 2013-04-15 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 6 500 19.7264USD 6 500* 
      O 2016-02-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 500 19.0997USD 10 000* 
        Shalett, Lisa 4   O 2015-02-03 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 19.8520USD 2 000 
        Valente Vías, José Ramón 4                 
          Injoval S.A. PI   O 2016-02-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 230 19.5380USD 54 479 
  BSM Technologies Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Bélanger, Pierre 4   O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 33 000 0.8900 120 000 
  CAE Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        McConnell, Bruce 5   O 2015-03-24 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 175 14.3200   

      M 2015-03-24 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 175 14.3200 2 743 

  Caldwell U.S. Dividend Advantage Fund                   
      Parts                   
        Caldwell US Dividend Advantage Fund 1   O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 7.8900 134 200 
  Calfrac Well Services Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        Gartner, Lorne 4 R O 2015-10-15 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 24 1.4500 12 024* 
      Options 2004 Stock Option Plan                   
        Ellingson, Mark Ryan 5   O 2015-09-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      M 2015-09-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     16 900 
        Gall, Christopher Kenneth 5   O 2015-12-31 D 52 - Expiration d'options (24 000) 34.4000 255 000* 
        Kuntz, Roderick Pius 5   O 2012-07-25 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      M 2012-07-25 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     9 900 
      O 2014-06-02 D 37 - Division ou regroupement d'actions 64 400     
      M 2014-06-02 D 37 - Division ou regroupement d'actions 56 900   113 800* 
      O 2015-12-31 D 52 - Expiration d'options (12 000) 34.4000 246 800* 
        Leier, Chad Jeremy 5   O 2015-12-31 D 52 - Expiration d'options (16 000) 34.4000 177 500* 
        Medvedic, Tom 5   O 2015-12-31 D 52 - Expiration d'options (36 000) 34.4000 309 000* 
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      O 2014-12-31 D 52 - Expiration d'options (12 500) 20.7400 150 000* 
        Mignault, Matthew 5   O 2015-12-31 D 52 - Expiration d'options (12 000) 34.4000 70 200* 
        Rokosh, Gary John 5   O 2015-12-31 D 52 - Expiration d'options (36 000) 34.4000 210 200* 
        Sutherland, Robert 5   O 2015-12-31 D 52 - Expiration d'options (50 000) 34.4000 302 000* 
  Calian Technologies Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        Basler, Raymond Gregory 4   O 2016-02-12 D 51 - Exercice d'options 7 000 18.6500 74 028 
      O 2016-02-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (7 300) 19.0700 66 728 
      Options                   
        Basler, Raymond Gregory 4   O 2016-02-12 D 51 - Exercice d'options (7 000) 18.6500 73 000 
  Callidus Capital Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Catalyst Fund General Partner II Inc. 3                 
          Catalyst Fund Limited Partnership II PI   O 2016-01-20 C 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 132 529 7.6551 3 557 362 
        Catalyst Fund General Partner III Inc. 3                 
          Catalyst Fund Limited Partnership III PI   O 2016-01-20 C 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 707 287 7.6551 18 984 882 
        Catalyst Fund General Partner IV Inc. 3                 
          Catalyst Fund Limited Partnership IV PI   O 2016-01-20 C 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 309 184 7.6511   

      M 2016-01-20 C 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 309 184 7.6551 8 299 084 

        Catalyst Fund II Parallel General Partner Inc. 3                 
          Catalyst Fund LP II (parallel fund) PI   O 2016-01-20 C 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 24 545 7.6551 658 871 
  Canaccord Genuity Group Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Burke, Patrick 7                 
          Canaccord Genuity Corp. PI   O 2016-02-12 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 20 000 3.6738 28 500 
        Daviau, Daniel Joseph 7                 
          Canaccord Genuity Corp. PI   O 2016-02-12 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 110 000 3.6768 1 271 827 
        Esfandi, David 7                 
          HSBC InvestDirect PI   O 2016-02-12 I 57 - Exercice de droits de souscription 2 254   3 375 
      O 2016-02-12 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 106) 3.6800 2 269 
      Droits Restricted Share Units                   
        Esfandi, David 7   O 2016-02-12 D 57 - Exercice de droits de souscription (2 254)   38 142 
  Canadian Utilities Limited                   
      Actions sans droit de vote Class A                   
        Bale, Brian R 7   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 959 34.8100 20 377 

        Berger, Valerie P. 7   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 182 35.1600 376 

        Cook, P. Derek 6, 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 161 35.3500 4 566 

        Creaghan, Patrick 7   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 181 35.1600 1 462 

        DeChamplain, Dennis A 7   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 410 34.7300 8 811 

        Gareau, Chad L 7   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 120 35.2800 2 274 

        Goguen, Paul G. 7   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 409 35.5000 10 522 

        Goy, Barry L. 7   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 310 34.8700 4 255 

        Kiefer, Erhard M. 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 484 34.6100 17 519 
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        Kiefer, Siegfried W. 7, 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 303 34.8000 29 762 

        Lambright, Roberta L. 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 229 34.3800 8 673 

        Lidgett, George J. 7   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 69 34.8700 751 

        Lockwood, Stephen H 7   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 172 34.3800 621 

        Maher, Anthony L. 7   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 9 32.7000 555 

        Opocensky, George 7   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 4 31.9600 2 358 

        Policicchio, Sett F. 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 539 34.6600 19 929 

        Sharpe, D Jason 7   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 40 33.1900 42 

        Shkrobot, Brian P. 7   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 47 33.0500 2 719 

        Southern, Nancy C. 4, 7, 6, 
5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 344 34.8900 13 921 

        Stensby, Wayne K. 7   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 240 34.8000 3 571 

        Warkentin, Clinton 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 4 31.9600 2 978 

  Canadian Western Bank                   
      Actions ordinaires                   
        Furlan, Mario Vittorio 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 320 26.8300 33 910 

        Sprung, Greg 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 901 26.8300 36 415 

        Stephen, Allen David 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 154 26.8300 7 336 

      Droits Performance Share Units                   
        Furlan, Mario Vittorio 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 92 23.2530 5 857 

        Sprung, Greg 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 210 23.2530 13 304 

      Droits Restricted Share Units                   
        Furlan, Mario Vittorio 5   O 2015-12-31 D 59 - Exercice au comptant (2 850)   5 901 
      O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 186 28.0510 6 087 
        Sprung, Greg 5   O 2015-12-31 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 817     
      M 2015-12-31 D 56 - Attribution de droits de souscription 241   11 598 
      O 2015-12-31 D 59 - Exercice au comptant (3 699)   7 899 
        Stephen, Allen David 5   O 2015-12-31 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 685   7 708 
      O 2015-12-31 D 59 - Exercice au comptant (1 950)   5 758 
      Options                   
        Stephen, Allen David 5   O 2015-03-13 D 50 - Attribution d'options 11 164   37 813* 
  Canamex Resources Corp.                   
      Actions ordinaires                   
        Gold Resource Corp. 3                 
          GRC Nevada Inc. PI   O 2016-02-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200 000) 0.0300 21 822 222 
      O 2016-02-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100 000) 0.0350 21 722 222 
      O 2016-02-11 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (500 000) 0.0400 21 222 222 
      O 2016-02-12 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100 000) 0.0450 21 122 222 
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        Stark, Michael 4                 
          Stark Kollections PI   O 2016-02-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 20 000 0.0300 1 471 735 
      O 2016-02-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 25 000 0.0300 1 496 735 
  Canfor Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Feldinger, Mark Andrew 7, 5   O 2016-02-11 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 730 23.1200 1 861* 
  Canuc Resources Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Hinde Gold Fund 3 R O 2016-02-02 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 140 000 0.0500 13 289 000* 
  Capital DGMC Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Gestion Système Téléphonique B.L.Inc 3   O 2016-02-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 000 0.1000 3 400 000 
      O 2016-02-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 15 500 0.1000 3 415 500 
        Laberge, Benoit 3                 
          BL Accès Télécom PI   O 2016-02-05 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 000 0.1000 71 000 
      O 2016-02-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 15 500 0.1000 86 500 
  Capital Power Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Chisholm, Burness Kathryn 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 65 25.3900 14 747 
  Celestica Inc.                   
      Performance Share Units                   
        DelBianco, Elizabeth 7, 5   O 2016-01-28 D 38 - Rachat ou annulation (43 581) 8.2900 280 602 
        HEVIZI, ARPAD 5   O 2016-01-28 D 38 - Rachat ou annulation (8 738) 8.2400USD 57 192 
        Lawless, John Joseph 5   O 2016-02-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 143 486 9.0600USD   
      M 2016-02-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 149 006 9.0600USD 149 006 
        McCaughey, Michael 7, 5   O 2016-01-28 D 38 - Rachat ou annulation (42 816) 8.2900 295 372 
        McIntosh, Glen 5   O 2016-01-28 D 38 - Rachat ou annulation (36 700) 8.2900 249 584 
        Myers, Darren 7, 5   O 2016-01-28 D 38 - Rachat ou annulation (45 875) 8.2900 315 064 
      Restricted Share Units                   
        HEVIZI, ARPAD 5   O 2016-01-25 D 59 - Exercice au comptant (6 643) 10.0900USD   
      M 2016-01-25 D 59 - Exercice au comptant (6 643) 9.7500USD 46 620 
        Lawless, John Joseph 5   O 2016-02-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 71 743 9.0600USD   
      M 2016-02-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 74 503 9.0600USD 74 503 
  Centerra Gold Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Pressler, Sheryl 4   O 2016-02-14 D 57 - Exercice de droits de souscription 3 034 6.7600 30 492 
      Droits Restricted Share Units                   
        Connor, Richard Webster 4   O 2016-02-14 D 59 - Exercice au comptant (3 324) 6.7600 0 
        Pressler, Sheryl 4   O 2016-02-14 D 57 - Exercice de droits de souscription (3 324) 6.7600 0 
  Chemin de Fer Canadien Pacifique Limitée                   
      Droits DSU                   
        Ellis, Jeffrey 5 R O 2016-01-22 D 56 - Attribution de droits de souscription 362 165.7400   
      M 2016-02-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 362 165.7400 362 
      Options                   
        Brooks, John Kenneth 5 R O 2016-01-22 D 50 - Attribution d'options 4 340 116.8000USD   
      M 2016-02-01 D 50 - Attribution d'options 4 340 116.8000USD 23 481 
        Browning, Thompson 5 R O 2016-01-22 D 50 - Attribution d'options 4 215 116.8000USD   
      M 2016-02-01 D 50 - Attribution d'options 4 215 116.8000USD 11 261 
        Clements, James Dominic Luther 5 R O 2016-01-22 D 50 - Attribution d'options 3 465 165.7400   
      M 2016-02-01 D 50 - Attribution d'options 3 465 165.7400 30 148 
        Coyle, Jacqueline Annette 5 R O 2016-01-22 D 50 - Attribution d'options 2 968 165.7400   
      M 2016-02-01 D 50 - Attribution d'options 2 968 165.7400 11 217 
        Creel, Keith E. 5 R O 2016-01-22 D 50 - Attribution d'options 55 250 116.8000USD   
      M 2016-02-01 D 50 - Attribution d'options 55 250 116.8000USD 349 675 
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        Deciccio, Guido 5 R O 2016-01-22 D 50 - Attribution d'options 5 900 165.7400   
      M 2016-02-01 D 50 - Attribution d'options 5 900 165.7400 28 863 
        Edwards, Peter John 5 R O 2016-01-22 D 50 - Attribution d'options 5 375 165.7400   
      M 2016-02-01 D 50 - Attribution d'options 5 375 165.7400 77 048 
        Ellis, Jeffrey 5 R O 2016-01-22 D 50 - Attribution d'options 8 792 165.7400   
      M 2016-02-01 D 50 - Attribution d'options 8 792 165.7400 8 792 
        Erceg, Mark 5 R O 2016-01-22 D 50 - Attribution d'options 29 261 165.7400   
      M 2016-02-01 D 50 - Attribution d'options 29 261 165.7400 64 670 
        Foran, Mike 5 R O 2016-01-22 D 50 - Attribution d'options 2 982 165.7400   
      M 2016-02-01 D 50 - Attribution d'options 2 982 165.7400 10 479 
        Harrison, E. Hunter 4, 5 R O 2016-01-22 D 50 - Attribution d'options 129 620 116.8000USD   
      M 2016-02-01 D 50 - Attribution d'options 129 620 116.8000USD 967 493 
        Johnson, Robert Allen 5 R O 2016-01-22 D 50 - Attribution d'options 8 244 116.8000USD   
      M 2016-02-01 D 50 - Attribution d'options 8 244 116.8000USD 23 132 
        Kampsen, Jeffrey David 5 R O 2016-01-22 D 50 - Attribution d'options 3 248 165.7400   
      M 2016-02-01 D 50 - Attribution d'options 3 248 165.7400 12 589 
        Lambrecht, Thomas John 5 R O 2016-01-22 D 50 - Attribution d'options 4 147 116.8000USD   
      M 2016-02-01 D 50 - Attribution d'options 4 147 116.8000USD 9 762 
        MacDonald, Stanley Scott 5 R O 2016-01-22 D 50 - Attribution d'options 5 900 165.7400   
      M 2016-02-01 D 50 - Attribution d'options 5 900 165.7400 34 969 
        Marquis, Tony 5 R O 2016-01-22 D 50 - Attribution d'options 5 900 165.7400   
      M 2016-02-01 D 50 - Attribution d'options 5 900 165.7400 19 535 
        Marsh, Timothy E. 5 R O 2016-01-22 D 50 - Attribution d'options 4 181 165.7400   
      M 2016-02-01 D 50 - Attribution d'options 4 181 165.7400 18 531 
        Meyer, Justin Dale 5 R O 2016-01-22 D 50 - Attribution d'options 2 927 165.7400   
      M 2016-02-01 D 50 - Attribution d'options 2 927 165.7400 8 090 
        Pitz, Laird Joseph 5 R O 2016-01-22 D 50 - Attribution d'options 7 235 116.8000USD   
      M 2016-02-01 D 50 - Attribution d'options 7 235 116.8000USD 14 969 
        Redeker, Michael 5 R O 2016-01-22 D 50 - Attribution d'options 4 801 165.7400   
      M 2016-02-01 D 50 - Attribution d'options 4 801 165.7400 22 010 
        Velani, Nadeem 5 R O 2016-01-22 D 50 - Attribution d'options 2 927 165.7400   
      M 2016-02-01 D 50 - Attribution d'options 2 927 165.7400 8 596 
        Wallace, Mark 5 R O 2016-01-22 D 50 - Attribution d'options 5 319 165.7400   
      M 2016-02-01 D 50 - Attribution d'options 5 319 165.7400 25 471 
        Yaworsky, Darren Julian 5 R O 2016-01-22 D 50 - Attribution d'options 3 376 165.7400   
      M 2016-02-01 D 50 - Attribution d'options 3 376 165.7400 12 247 
  Cineplex Inc.                   
      Options                   
        Allen, Christopher 5   O 2016-02-12 D 50 - Attribution d'options 11 452   22 592 
        Briant, Heather 5   O 2016-02-12 D 50 - Attribution d'options 10 829   42 086 
        Fitzgerald, Anne Tunstall 5   O 2016-02-12 D 50 - Attribution d'options 11 631   58 770 
        Jacob, Ellis 4, 5   O 2016-02-12 D 50 - Attribution d'options 133 690   868 976 
        Kennedy, Michael 5   O 2016-02-12 D 50 - Attribution d'options 17 498   52 680 
        Kent, Jeff 5   O 2016-02-12 D 50 - Attribution d'options 17 110   56 686 
        Legault, Lorraine Marie 5   O 2016-02-12 D 50 - Attribution d'options 4 713   13 840 
        Mandryk, Suzanna 5   O 2016-02-12 D 50 - Attribution d'options 10 027   51 116 
        McGrath, Daniel F. 5   O 2016-02-12 D 50 - Attribution d'options 43 449   138 519 
        Nelson, Gordon 5   O 2016-02-12 D 50 - Attribution d'options 29 412   102 469 
        Nonis, Paul 5   O 2016-02-12 D 50 - Attribution d'options 10 088   29 475 
        Sautter, George 5   O 2016-02-12 D 50 - Attribution d'options 9 406   27 871 
      O 2016-02-16 D 59 - Exercice au comptant (3 212)   24 659 
        Stanghieri, Fabrizio 5   O 2016-02-12 D 50 - Attribution d'options 9 637   43 223 
      Performance Share Units                   
        Allen, Christopher 5   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 872   1 872 
        Briant, Heather 5   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 475   11 911 
        Fitzgerald, Anne Tunstall 5   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 658   12 507 
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        Jacob, Ellis 4, 5   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 30 550   167 520 
        Kennedy, Michael 5   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 999   20 207 
        Kent, Jeff 5   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 910   19 475 
        Legault, Lorraine Marie 5   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 077   5 195 
        Mandryk, Suzanna 5   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 291   11 151 
        McGrath, Daniel F. 5   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 9 929   49 052 
        Nelson, Gordon 5   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 721   32 472 
        Nonis, Paul 5   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 305   11 168 
        Sautter, George 5   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 149   10 588 
        Stanghieri, Fabrizio 5   O 2016-02-12 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 202   10 557 
  Claude Resources Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Johnson, Rick 5   O 2016-02-12 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 102 921 0.3200 456 381 

        Skanderbeg, Brian Neville 5   O 2016-02-17 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 135 165 0.3200 543 795 

  COLLIERS INTERNATIONAL GROUP INC.                   
      Options                   
        Beatty, David 4   O 2016-02-08 D 50 - Attribution d'options 5 000 31.6200USD 25 000 
        Chander, Sunile D. 5   O 2016-02-09 D 50 - Attribution d'options 20 000 31.6200USD 82 500 
        Cohen, Peter F. 4   O 2016-02-08 D 50 - Attribution d'options 5 000 31.6200USD 25 000 
        Curtin, John 4   O 2016-02-08 D 50 - Attribution d'options 5 000 31.6200USD 20 000 
        Friedrichsen, John 5   O 2016-02-09 D 50 - Attribution d'options 50 000 31.6200USD 200 000 
        Harris, Michael Deane 4   O 2016-02-08 D 50 - Attribution d'options 5 000 31.6200USD 25 000 
        Hemming, Robert 7   O 2016-02-09 D 50 - Attribution d'options 30 000 31.6200USD 60 000 
        Lee, Katherine M 4   O 2016-02-08 D 50 - Attribution d'options 5 000 31.6200USD 15 000 
        Mayer, Christian 5   O 2016-02-09 D 50 - Attribution d'options 25 000 31.6200USD 87 500 
        Michaud, Zachary 5   O 2016-02-09 D 50 - Attribution d'options 20 000 31.6200USD 50 000 
        Mulamoottil, Elias 5   O 2016-02-09 D 50 - Attribution d'options 40 000 31.6200USD 149 000 
        Sutherland, Lewis Frederick 4   O 2016-02-08 D 50 - Attribution d'options 5 000 31.6200USD 15 000 
        Taylor, Dylan 7   O 2016-02-09 D 50 - Attribution d'options 60 000 31.6200USD 140 000 
  Compagnie Pétrolière Impériale Ltée                   
      Actions ordinaires                   
        Gillis, Randy Douglas 7                 
          SunLife PI   O 2015-01-31 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 21 46.8200 1 548 

      O 2015-02-28 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 33 49.5100 1 581 

      O 2015-04-30 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 4 50.8600 1 585 

      O 2015-07-31 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 4 47.9500 1 589 

      O 2015-10-31 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 5 41.2800 1 594 

  COMPASS Income Fund                   
      Parts de fiducie                   
        COMPASS Income Fund 1   O 2016-02-09 D 38 - Rachat ou annulation 1 100 9.9718 32 786 062 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 800 9.7425 32 786 862 
  Corby Spiritueux et Vins Limitée                   
      Actions ordinaires Class A                   
        Llewellyn, Robert 4   O 2015-12-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 111 18.9900 6 460 
      O 2015-12-14 D 35 - Dividende en actions 54 18.7000 6 349 
      O 2016-01-11 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 180 18.3610 6 640 
        Lussier, Donald Vincent 4   O 2016-01-11 D 35 - Dividende en actions 129 18.3610 4 276 
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        McCarthy, George 4   O 2015-12-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 204 18.9900 19 674 

      O 2015-12-14 D 35 - Dividende en actions 166 18.7000 19 470 
      O 2016-01-11 D 35 - Dividende en actions 552 18.3610 20 226 
        Nielsen, Patricia 4   O 2015-12-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 111 18.9900 18 927 
      O 2015-12-14 D 35 - Dividende en actions 152 18.7000 18 816 
      O 2016-01-11 D 35 - Dividende en actions 506 18.3610 19 433 
        Valencia, Marc Andrew 5   O 2015-12-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 239 19.0020 19 493 
      O 2015-12-14 D 35 - Dividende en actions 193 18.7000 19 254 
      O 2016-01-29 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 165 18.3430 20 302 
      O 2016-01-11 D 35 - Dividende en actions 644 18.3610 20 137 
  Corporation Cameco                   
      Actions ordinaires                   
        Gitzel, Tim Scott 5   O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 15.8500 143 855 
  Corporation Capital Quinto Real                   
      Actions ordinaires Catégorie "A"                   
        Corporation TomaGold 3   O 2016-02-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 15 000 0.0450 2 096 000 
      O 2016-02-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 0.0450 2 097 000 
  Corporation Fiera Capital (anciennement Fiera Sceptre Inc.)                   
      Actions à droit de vote subalterne Class A                   
        Fiera Capital Corporation (formerly Fiera Sceptre Inc.) 1   O 2016-01-04 D 38 - Rachat ou annulation 3 100 11.0887 154 400 
      O 2016-01-05 D 38 - Rachat ou annulation 1 200 11.2217 155 600 
      O 2016-01-06 D 38 - Rachat ou annulation 7 700 11.1571 12 000 
      O 2016-01-07 D 38 - Rachat ou annulation 6 500 10.9351 18 500 
      O 2016-01-08 D 38 - Rachat ou annulation 700 10.6600 19 200 
      O 2016-01-08 D 38 - Rachat ou annulation 95 500 10.7000 114 700 
      O 2016-01-11 D 38 - Rachat ou annulation 7 700 10.8147 122 400 
      O 2016-01-12 D 38 - Rachat ou annulation 3 600 10.6583 126 000 
      O 2016-01-20 D 38 - Rachat ou annulation 7 700 10.1239 133 700 
      O 2016-01-21 D 38 - Rachat ou annulation 6 200 10.2553 139 900 
      O 2016-01-22 D 38 - Rachat ou annulation 1 800 10.4483 141 700 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation (141 700)   0 
  Corridor Resources Inc.                   
      Options                   
        Hachey, Lisette France 5   O 2016-02-12 D 50 - Attribution d'options 150 000 0.4000 441 500* 
        Martel, Albert Thomas 5   O 2016-02-12 D 50 - Attribution d'options 90 000 0.4000 437 592* 
        Moran, Stephen John 5   O 2016-02-12 D 50 - Attribution d'options 160 000 0.4000 1 060 000 
  Corus Entertainment Inc.                   
      Actions sans droit de vote Class B                   
        Hollinger, Mark Gehr 4   O 2016-02-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 17 000 8.9900USD 23 245 
  Crescent Point Energy Corp.                   
      Actions ordinaires                   
        Stangl, Trent Terry 5   O 2016-02-16 D 90 - Changements relatifs à la propriété (339)   208 838 
          Spouse PI   O 2016-02-16 C 90 - Changements relatifs à la propriété (339)   3 000 
          TFSA PI   O 2016-02-16 I 90 - Changements relatifs à la propriété 339   1 809 
          TFSA Spouse PI   O 2016-02-16 C 90 - Changements relatifs à la propriété 339   1 839 
  CT Real Estate Investment Trust                   
      Class B Limited Partnership Units/Special Voting Trust Units                   
        Canadian Tire Corporation, Limited 2, 3                 
          Canadian Tire Holdings II Limited Partnership PI   O 2016-02-11 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 1 438 486 13.6880 95 797 896 
          Canadian Tire Real Estate Limited PI   O 2016-02-11 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 530 391 13.6880 5 434 310 
      Deferred Units                   
        Hollister, Brenton Vaughn 4   O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 186 12.5890 4 860 
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        Laidley, David Howard 4   O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 950 12.5870 24 113 
        Martini, Anna 4   O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 657 12.5870 17 034 
        O'Bryan, John Charles 4   O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 505 12.5760 9 861 
      Parts                   
        Hollister, Brenton Vaughn 4   O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 5 059 12.2100 100 645 
        McCann, Dean Charles 4                 
          Dean McCann - RRSP PI   O 2015-12-31 I 35 - Dividende en actions 100 12.2000 2 008 
          Dean McCann - TFSA PI   O 2015-12-31 I 35 - Dividende en actions 24 12.2200 576 
          Susan McCann - RRSP PI   O 2015-12-31 I 35 - Dividende en actions 36 12.2200 739 
        O'Bryan, John Charles 4   O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 1 144 12.2200 21 832 
        Silver, Kenneth 4, 5   O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 4 169 12.2100 79 169 
        Vallance, George Alexander 6                 
          George Vallance RRSP PI   O 2015-12-31 I 35 - Dividende en actions 109 12.7600 2 179 
  DELPHI ENERGY CORP.                   
      Actions ordinaires                   
        Batteke, Hugo 5   O 2016-02-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 7 949 0.7400 328 143 

        Galvin, Michael 5   O 2016-02-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 8 325 0.7400 189 053 

        Hume, Rod Allan 5   O 2016-02-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 9 250 0.7400 291 946 

        Kohlhammer, Brian 5   O 2016-02-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 9 828 0.7400 241 973 

        Reid, David James 4, 5   O 2016-02-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 11 563 0.7400 418 254 

      Options                   
        Osis, Andrew Emil 4 R O 2015-12-24 D 50 - Attribution d'options 80 000 0.8100 232 500 
  Detour Gold Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Hennessey, Charles B. 5 R O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options 112 583   112 583 
    R O 2016-02-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (112 583) 19.5000 0 
        Heredia, Alberto Francis 5   O 2016-02-09 D 52 - Expiration d'options 8 400 10.5300   
      M 2016-02-09 D 51 - Exercice d'options 8 400 10.5300 8 400 
      O 2016-02-09 D 51 - Exercice d'options 2 988 11.3200 11 388 
      O 2016-02-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (11 388) 20.1000 0 
        Pineault, Rachel Anne 5   O 2016-02-17 D 51 - Exercice d'options 3 013 11.8900 3 813 
      O 2016-02-17 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 013) 19.9850 800 
      Options                   
        Beaudoin, Pierre 5   O 2015-06-03 D 52 - Expiration d'options (37 500)   608 926 
        Hennessey, Charles B. 5 R O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options (70 000)   125 462 
    R O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options (12 600)   112 862 
    R O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options (17 500)   95 362 
    R O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options (4 150)   91 212 
    R O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options (8 333)   82 879 
        Heredia, Alberto Francis 5   O 2016-02-09 D 51 - Exercice d'options (8 400)   131 498 
      O 2016-02-09 D 52 - Expiration d'options (2 988)     
      M 2016-02-09 D 51 - Exercice d'options (2 988)   128 510 
        Pineault, Rachel Anne 5   O 2016-02-17 D 51 - Exercice d'options (3 013)   21 771 
  DirectCash Payments Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Hurtubise, Roger Bradley 4   O 2016-02-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 100 10.2500 160 198* 
  East Coast Investment Grade Income Fund                   
      Parts                   
        Arrow Capital Management Inc. 7                 
          Exemplar Growth and Income Fund PI   O 2012-05-18 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-12 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 200 8.3383 1 200 
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      O 2016-02-16 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 8.2500 3 200 
  Echelon Financial Holdings Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Lavoie, Serge 4 R O 2016-01-13 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 944   3 944 
      Deferred Share Units                   
        Crawford, Simon Peter 4   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 896   5 899 
  Element Financial Corporation                   
      Performance Share Units                   
        Webb, Kristi 5   O 2015-10-15 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
  Empire Company Limited                   
      Actions ordinaires Class B                   
        Dunvegan Holdings Ltd. 3   O 2016-02-08 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 42 978 24.9600 29 979 534 
        Sobey, David Frank 3                 
          DFS Investments Limited PI   O 2016-02-08 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 41 386 24.9600 22 910 476 
        Sobey, Donald Creighton Rae 3                 
          Sumac Holdings Limited PI   O 2016-02-08 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 45 636 24.9600 31 834 110 
  Equitable Group Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Wilson, Timothy James 5   O 2016-02-08 D 90 - Changements relatifs à la propriété (218)   1 988 
          Christine Wilson RRSP PI   O 2012-01-03 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-08 C 90 - Changements relatifs à la propriété 218   218 
  Everton Resources Inc.                   
      Options                   
        Audet, André 4, 5   O 2016-02-15 D 52 - Expiration d'options (120 000)   680 000 
  exactEarth Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        Browning, Margaret 5   O 2016-02-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     7 875 
        Davis, Anita Carole 5   O 2016-02-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     121 
          1275877 Ontario Ltd. PI   O 2016-02-04 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     7 692 
        Dorcas, Peter Dow 5   O 2016-02-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     8 415 
        Hisdesat Servicios Estrategicos, S.A. 3   O 2016-02-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     5 815 210 
        Mabson, Peter Kenneth 4, 5   O 2016-02-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     33 678 
          1276688 Ontario Limited PI   O 2016-02-04 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     8 548 
        Martin, David 5   O 2016-02-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
        Maybee, Sean 5   O 2016-02-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     13 227 
        Miller, Philip Leo 5   O 2016-02-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     6 154 
        Stickler, Graham John 5   O 2016-02-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     7 692 
      Droits PSU                   
        Browning, Margaret 5   O 2016-02-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     4 651 
        Davis, Anita Carole 5   O 2016-02-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     3 337 
        Dorcas, Peter Dow 5   O 2016-02-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     3 619 
        Martin, David 5   O 2016-02-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     4 014 
        Miller, Philip Leo 5   O 2016-02-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     4 003 
        Stickler, Graham John 5   O 2016-02-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     4 007 
      Droits RSU                   
        Browning, Margaret 5   O 2016-02-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     33 198 
        Davis, Anita Carole 5   O 2016-02-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     38 259 
        Dorcas, Peter Dow 5   O 2016-02-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     29 150 
        Mabson, Peter Kenneth 4, 5   O 2016-02-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     129 957 
        Martin, David 5   O 2016-02-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     15 182 
        Maybee, Sean 5   O 2016-02-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     53 440 
        Miller, Philip Leo 5   O 2016-02-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     33 644 
        Stickler, Graham John 5   O 2016-02-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     37 054 
  EXPLOR RESOURCES INC.                   
      Actions ordinaires                   
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        Merkel, Gerhard 4   O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options 100 000 0.0750 100 000 
      O 2016-02-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (65 000) 0.1450 35 000 
      O 2016-02-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (35 000) 0.1500 0 
      Débentures convertibles                   
        Merkel, Gerhard 4   O 2016-02-10 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément $ 12 500.00   $ 27 500.00 
      Options                   
        Merkel, Gerhard 4   O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options (100 000) 0.0750 0 
  Exploration Khalkos Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Dupuis, Gilles 6 R O 2015-12-08 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     350 
          GDupuisCÉLI PI   O 2015-12-08 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     73 000 
  Exploration Knick inc.                   
      Options                   
        Brunelle, Jacques 4, 5   O 2013-01-22 D 50 - Attribution d'options 250 000 0.1000   
      M 2013-01-22 D 50 - Attribution d'options 250 000 0.1000   
      M' 2013-01-22 D 50 - Attribution d'options 250 000   900 000 
      O 2016-02-12 D 50 - Attribution d'options 900 000   1 250 000 
      O 2014-11-09 D 52 - Expiration d'options (120 000)   880 000 
      O 2015-01-22 D 52 - Expiration d'options (130 000)   750 000 
      O 2016-02-03 D 52 - Expiration d'options (400 000)   350 000 
        Bryce, Robert 4   O 2016-01-12 D 50 - Attribution d'options 100 000 0.0500   
      M 2016-02-12 D 50 - Attribution d'options 100 000 0.0500 350 000 
        Henriksen, Gordon Neil 4, 5   O 2016-02-12 D 50 - Attribution d'options 850 000 0.0500 1 700 000 
        Jetté, Marc-Antoine 4   O 2015-12-31 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      M 2015-12-31 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-12 D 50 - Attribution d'options 200 000   200 000 
        Thivierge, Alain 4   O 2016-02-12 D 50 - Attribution d'options 300 000 0.0500   
      M 2016-02-12 D 50 - Attribution d'options 300 000 0.0500 550 000 
  Exploration Puma Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Cordick, Arness William Ross 4, 3   O 2016-02-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 6 000 0.0400 11 565 000 
      O 2016-02-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 69 000 0.0400 11 634 000 
      O 2016-02-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 25 000 0.0450 11 659 000 
  First Capital Realty Inc.                   
      Loan Secured by Pledge                   
        Gazit Canada Inc. 3   O 2016-02-10 D 70 - Acquisition ou aliénation (vente initiale) d'un dérivé 

émis par un tiers 1   3 
  Fonds Central du Canada Limitée                   
      Actions sans droit de vote Class A                   
        Poper, Teresa 5   O 2016-02-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 500 16.2467 3 450* 
      O 2016-02-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 250 16.0556 4 700* 
  Fonds de placement immobilier BTB                   
      Parts de fiducie                   
        Cyr, Benoit 5   O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 3 856 4.3898 47 194 
        Léonard, Michel 4, 5   O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 2 816     
      M 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 2 816     
      M' 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 2 816     
      M'' 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 2 816 4.3898 46 756 
          Les Placements M.L. Léonard inc. PI   O 2015-12-31 I 35 - Dividende en actions 20 325     
      M 2015-12-31 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 20 325     
      M' 2015-12-31 I 35 - Dividende en actions 20 325     
      M'' 2015-12-31 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 20 325 4.3898 355 518 
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          Lillian Léonard PI   O 2015-12-31 C 35 - Dividende en actions 919     
      M 2015-12-31 C 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 919     
      M' 2015-12-31 C 35 - Dividende en actions 919     
      M'' 2015-12-31 C 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 919 4.3898 2 919 
        Perreault, Fernand 4   O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 1 147     
      M 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 147     

      M' 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 147 4.3898 12 659 

          Consultants Fernand Perreault inc. PI   O 2015-12-31 I 35 - Dividende en actions 2 043     
      M 2015-12-31 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 2 043     

      M' 2015-12-31 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 043 4.3898 22 481 

  Fonds de placement immobilier Cominar                   
      Parts de fiducie                   
        Coulombe, Gérard 4   O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 246 17.3300 9 455 
        Laberge, Ghislaine 4   O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 763 17.3300 9 202 
  Fonds de placement immobilier Crombie                   
      Parts de fiducie Special Voting                   
        Empire Company Limited 3                 
          ECL Developments Limited PI   O 2016-02-15 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 51 923 12.4009 53 768 394 
  Foraco International SA                   
      Actions ordinaires                   
        Foraco International SA 1 R O 2016-01-04 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 0.2900 504 879* 
    R O 2016-01-04 D 38 - Rachat ou annulation 72 29.0000 504 951* 
    R O 2016-01-05 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 0.2900 506 951* 
    R O 2016-01-05 D 38 - Rachat ou annulation 72 0.2900 507 023* 
    R O 2016-01-06 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 0.2900 509 023* 
    R O 2016-01-06 D 38 - Rachat ou annulation 72 0.2900 509 095* 
    R O 2016-01-07 D 38 - Rachat ou annulation 2 072 0.2900 511 167* 
    R O 2016-01-20 D 38 - Rachat ou annulation 2 072 0.2900 513 239* 
  Fortis Inc.                   
      Performance Share Unit                   
        Dall'Antonia, Roger Attilio 7   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 913   6 945 
        Lorimer, Ian Gordon 7   O 2008-06-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 982   1 982 
        Mulcahy, Michael A. 7   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 7 317   17 411 
        Sam, Doyle 7   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 062   9 470 
      Restricted Share Units                   
        Dall'Antonia, Roger Attilio 7   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 457   4 526 
        Lorimer, Ian Gordon 7   O 2008-06-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 991   991 
        Mulcahy, Michael A. 7   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 658   6 698 
        Sam, Doyle 7   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 531   4 689 
  Gazit-Globe Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        Norstar Holdings Inc. 3 R O 2016-01-17 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 45 973 32.7538 98 211 214 
    R O 2016-01-18 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 60 077 32.5987 98 271 291 
    R O 2016-01-19 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 31 210 32.3320 98 302 501 
    R O 2016-01-20 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 55 500 31.4960 98 358 001 
    R O 2016-01-21 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 45 156 30.2870 98 403 157 
    R O 2016-01-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 757 30.4700 98 404 914 
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    R O 2016-01-28 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 23 110 30.7070 98 428 024 
    R O 2016-02-01 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 16 776 30.7880 98 444 800 
    R O 2016-02-02 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 159 700 29.9650 98 604 500 
    R O 2016-02-03 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 30 500 29.2010 98 635 000 
    R O 2016-02-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 29.8350 98 637 000 
    R O 2016-02-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 24 500 29.4570 98 661 500 
    R O 2016-02-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 23 000 29.2513 98 684 500 
      O 2016-02-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 64 000 28.6159 98 748 500 
      O 2016-02-14 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 28.1850 98 749 500 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 13 000 28.5200 98 762 500 
  Gibson Energy Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Brown, Sean 5   O 2016-02-08 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     1 536 
  Global Dividend Growers Income Fund                   
      Parts de fiducie                   
        Global Dividend Growers Income Fund 1   O 2016-02-09 D 38 - Rachat ou annulation 500 10.8600 2 694 856 
  Global Healthcare Dividend Fund                   
      Parts de fiducie                   
        Global Healthcare Dividend Fund 1   O 2016-02-09 D 38 - Rachat ou annulation 1 900 10.5279 3 639 913 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 500 10.5500 3 640 413 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 1 800 10.5222 3 642 213 
  Global Infrastructure Dividend Fund                   
      Parts de fiducie                   
        Global Infrastructure Dividend Fund 1   O 2016-02-09 D 38 - Rachat ou annulation 900 8.0000 1 826 800 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 1 200 7.7950 1 828 000 
  Global Real Estate Dividend Growers Corp.                   
      Actions ordinaires Equity Shares                   
        Global Real Estate Dividend Growers Corp. 1   O 2016-02-09 D 38 - Rachat ou annulation 2 800 7.8271 384 900 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 2 700 7.7211 387 600 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 1 700 7.5371 389 300 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 1 400 7.6921 390 700 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation 600 7.7850 391 300 
  Globalance Dividend Growers Corp.                   
      Actions ordinaires Equity Shares                   
        Globalance Dividend Growers Corp. 1   O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 3 500 7.9863 207 800 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 500 8.0400 208 300 
  GMP Capital Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        HILL, CHRISTOPHER 7   O 2016-02-08 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     26 220 
          Securities held in RRSP PI   O 2016-02-08 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     3 666 
      Options                   
        HILL, CHRISTOPHER 7   O 2016-02-08 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     53 150 
  Goldcorp Inc.                   
      PSUs                   
        BERGERON, BRENT 5   O 2016-02-15 D 35 - Dividende en actions 844   60 605 
      O 2016-02-15 D 97 - Autre (12 395) 14.5400 48 210 
        Burns, George Raymond 5   O 2016-02-15 D 35 - Dividende en actions 2 331 14.5400 134 696 
      O 2016-02-15 D 97 - Autre (34 201) 14.5400 100 495 
        Hall, Lindsay Albert 5   O 2016-02-15 D 35 - Dividende en actions 2 631   142 289 
      O 2016-02-15 D 97 - Autre (38 603) 14.5400 103 686 
        Jeannes, Charles A. 5   O 2016-02-15 D 35 - Dividende en actions 6 000   324 492 
      O 2016-02-15 D 97 - Autre (88 034) 14.5400 236 458 
        Ronkos, Charles Joseph 5   O 2016-02-15 D 35 - Dividende en actions 1 156   60 062 
      O 2016-02-15 D 97 - Autre (16 965) 14.5400 43 097 
        Rustad, Colette 5   O 2016-02-15 D 35 - Dividende en actions 822   38 817 
      O 2016-02-15 D 97 - Autre (12 062) 14.5400 26 755 
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        Ruus, Mark Adrian 5   O 2016-02-15 D 35 - Dividende en actions 811   38 261 
      O 2016-02-15 D 97 - Autre (11 902) 14.5400 26 359 
  Groupe Colabor Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        The Article 6 Marital Trust created under the First Amended 3   O 2016-02-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (21 000) 0.7000 3 323 500 
      O 2016-02-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (5 500) 0.7100 3 318 000 
      O 2016-02-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 000) 0.7300 3 317 000 
      O 2016-02-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (9 000) 0.7100 3 308 000 
      O 2016-02-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (5 000) 0.7000 3 303 000 
      O 2016-02-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 000) 0.7000 3 301 000 
      Débentures convertibles 5,70   échéance le 30 avril 2017                   
        The Article 6 Marital Trust created under the First Amended 3   O 2016-02-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché $ 36 000.00 60.0000 $ 1 015 

000.00 
      O 2016-02-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché $ 1 000.00 59.9900 $ 1 016 

000.00 
      O 2016-02-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché $ 144 000.00 60.0000 $ 1 160 

000.00 
  Groupe DMD connexions santé numériques inc. (anciennement 
Aptilon Corporation)                   
      Actions ordinaires                   
        Charron, André 7, 5   O 2016-02-17 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 20 000 0.2000 1 865 766 
      Options                   
        Beckett, Justin F. 4   O 2016-02-09 D 50 - Attribution d'options 500 000 0.1500 700 000 
        Benthin, Mark 4   O 2016-02-09 D 50 - Attribution d'options 500 000   500 000 
        Gleason, Mark 5   O 2014-06-14 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-09 D 50 - Attribution d'options 2 000 000   2 000 000 
  Groupe HNZ inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Bergnach, Edward Peter 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 581   6 075 

        Blakely, Robert George 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 710   898 

        MacKay, Robert Ian 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 024   36 626 

        Morton, Simon William 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 454   14 350 

        Mullett, Keith Woodrow 5   O 2016-02-17 D 99 - Correction d'information (11 080)   0 
        Olson, Mark Lewis 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 009   52 901 

        Seguin, Sylvain 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 894   8 063 

        Wall, Don Ed 4, 7, 5   M 2015-11-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 500 10.9900 475 381 
      M' 2015-11-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 10.9880 476 381 
      M 2015-11-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 11.0000 479 181 
      M 2015-12-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 500 11.1000 486 081 
      O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 353   506 734 

        Wright, Matthew 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 262   271 

      Actions ordinaires Catégorie B                   
        Wall, Don Ed 4, 7, 5   O 2015-11-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 500 10.9900   
      O 2015-11-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 10.9800   
      M 2015-11-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 10.9880   
      O 2015-11-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 11.0000   
      O 2015-12-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 500 11.1000   
      Actions ordinaires variable voting shares                   
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        Manson, Hamish David 5 R O 2015-01-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     29 
      O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 279   308 
        Mullett, Keith Woodrow 5   O 2011-08-08 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-17 D 99 - Correction d'information 11 080   11 652 
      O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 572   572 
  Groupe Sportscene Inc.                   
      Actions ordinaires SPS.MV.A                   
        St-Germain, Charles 4, 3   O 2016-02-09 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 1 500     
      M 2016-02-09 D 90 - Changements relatifs à la propriété 1 500   24 000 
          REE PI   O 2016-02-09 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément (1 500)     
      M 2016-02-09 I 90 - Changements relatifs à la propriété (1 500)   0 
  Groupe TMX Limitee                   
      Actions ordinaires                   
        Desgagne, Jean 5   O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 38.0000 4 000 
  Guyana Goldfields Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Beatty, David Malcolm 4   O 2016-02-16 D 51 - Exercice d'options 75 000 2.7500 85 000 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (75 000) 4.2900 10 000 
        Murphy, Paul 5 R O 2016-02-05 D 51 - Exercice d'options 25 000 1.4800 69 125 
    R O 2016-02-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (25 000) 4.0100 44 125 
      Options                   
        Beatty, David Malcolm 4   O 2016-02-16 D 51 - Exercice d'options (75 000)   150 000 
        Murphy, Paul 5 R O 2016-02-05 D 51 - Exercice d'options (25 000) 1.4800 960 000 
  Home Capital Group Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Home Capital Group Inc. 1   O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 1 700 27.3000 1 700 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation (1 700) 27.3000 0 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 4 000 27.2913 4 000 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation (4 000) 27.2913 0 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 4 300 27.2500 4 300 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation (4 300) 27.2500 0 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 3 300 27.3000 3 300 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation (3 300) 27.3000 0 
  IAMGOLD Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Banducci, Carol 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 25 203 2.4800 193 379 
  Imperial Metals Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Deepwell, Andre Henry 5   O 2016-02-15 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 676 6.8000 269 016 

        Keevil, Gordon 5   O 2016-02-15 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 513 6.8000 3 778 

        KYNOCH, J. BRIAN 4, 5   O 2016-02-15 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 860 6.8000 1 053 975 

        Parsons, Donald Frazer 5   O 2016-02-15 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 683 6.8000 159 156 

        Robertson, Stephen Blake 5   O 2016-02-15 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 539 6.8000 25 977* 

  Indexplus Income Fund                   
      Parts de fiducie                   
        INDEXPLUS Income Fund 1   O 2016-02-09 D 38 - Rachat ou annulation 500 9.2820 37 602 562 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 700 9.1500 37 603 262 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 900 9.0000 37 604 162 
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  Industrielle Alliance, Assurance et services financiers inc.                   
      unités d'actions différées (uda)-differed shared units (dsa)                   
        Chabot, René 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 966 39.1600 10 650 
        Charest, Yvon 4, 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 834 39.1600 92 184 
        Daneau, Guy 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 723 39.1600 5 926 
        Gervais, Normand 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 296 39.1600 2 005 
        Laflamme, Renée 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 894 39.1600 6 113 
        Michaud, Bruno 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 577 39.1600 7 779 
        Parent, Jacques 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 212 39.1600 2 154 
        Pépin, Normand 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 763 39.1600 64 930 
        Ricard, Denis 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 670 39.1600 26 515 
      Unites d'actions liees au rendement / Performance Share Unit                   
        Mustos, Carl Andrew 7   O 2016-02-09 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 633 40.8700 8 504 
  Innergex énergie renouvelable Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Baribeault, Yves 5   O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 16 11.2200 1 145 
      O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 17 10.6100 1 162 
      O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 17 10.9300 1 179 
      O 2016-02-12 D 57 - Exercice de droits de souscription 1 030 11.9400 2 209 
        Blanchet, Richard 5   O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 47 11.2200 199 631 
      O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 50 10.6100 199 681 
      O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 49 10.9300 199 730 
      O 2016-02-12 D 57 - Exercice de droits de souscription 2 832 11.9400 202 562 
        Chartrand, Claude 5   O 2012-05-14 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-12 D 57 - Exercice de droits de souscription 1 153 11.9400 1 153 
        Cliche, Anne 5   O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 35 11.2200 2 576 
      O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 38 10.6100 2 614 
      O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 37 10.9300 2 651 
      O 2016-02-12 D 57 - Exercice de droits de souscription 2 317 11.9400 4 968 
        de Batz de Trenquelléon, Renaud 5   O 2016-02-12 D 57 - Exercice de droits de souscription 3 172 11.9400 74 546 
        Grover, Peter 5   O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 43 11.2200 73 308 
      O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 46 10.6100 73 354 
      O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 45 10.9300 73 399 
      O 2016-02-12 D 57 - Exercice de droits de souscription 2 832 11.9400 76 231 
        Hébert, François 5   O 2016-02-12 D 57 - Exercice de droits de souscription 2 832 11.9400 222 013 
        Kennedy, Matthew Grant 5   O 2016-02-12 D 57 - Exercice de droits de souscription 1 442 11.9400 2 971 
        Letellier, Michel 4, 5   O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 141 11.2200 617 168 
      O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 151 10.6100 617 319 
      O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 149 10.9300 617 468 
      O 2016-02-12 D 57 - Exercice de droits de souscription 9 319 11.9400 626 787 
        Perron, Jean 5   O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 55 11.2200 120 385 
      O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 59 10.6100 120 444 
      O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 58 10.9300 120 502 
      O 2016-02-12 D 57 - Exercice de droits de souscription 3 604 11.9400 124 106 
        Théberge, Nathalie 5   O 2016-02-12 D 57 - Exercice de droits de souscription 1 030 11.9400 2 514 
        Trudel, Jean 5   O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 55 11.2200 143 193 
      O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 59 10.6100 143 252 
      O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 58 10.9300 143 310 
      O 2016-02-12 D 57 - Exercice de droits de souscription 3 604 11.9400 146 914 
      Droits d'actions liées au rendement /Performance Share Rights                   
        Baribeault, Yves 5   O 2016-02-12 D 57 - Exercice de droits de souscription (1 030) 11.9400 6 655 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation (970)   5 685 
        Blanchet, Richard 5   O 2016-02-12 D 57 - Exercice de droits de souscription (2 832) 11.9400 15 175 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation (2 668)   12 507 
        Chartrand, Claude 5   O 2016-02-12 D 57 - Exercice de droits de souscription (1 153) 11.9400 6 532 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation (847)   5 685 
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        Cliche, Anne 5   O 2016-02-12 D 57 - Exercice de droits de souscription (2 317) 11.9400 12 416 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation (2 183)   10 233 
        de Batz de Trenquelléon, Renaud 5   O 2016-02-12 D 57 - Exercice de droits de souscription (3 172) 11.9400 14 835 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation (2 328)   12 507 
        Grover, Peter 5   O 2016-02-12 D 57 - Exercice de droits de souscription (2 832) 11.9400 15 175 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation (2 668)   12 507 
        Hébert, François 5   O 2016-02-12 D 57 - Exercice de droits de souscription (2 832) 11.9400 15 175 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation (2 668)   12 507 
        Kennedy, Matthew Grant 5   O 2016-02-12 D 57 - Exercice de droits de souscription (1 442) 11.9400 6 743 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation (1 058)   5 685 
        Letellier, Michel 4, 5   O 2016-02-12 D 57 - Exercice de droits de souscription (9 319) 11.9400 49 940 
      O 2016-02-12 D 57 - Exercice de droits de souscription (8 781)     
      M 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation (8 781)   41 159 
        Perron, Jean 5   O 2016-02-12 D 57 - Exercice de droits de souscription (3 604) 11.9400 19 314 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation (3 396)   15 918 
        Théberge, Nathalie 5   O 2016-02-12 D 57 - Exercice de droits de souscription (1 030) 11.9400 6 655 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation (970)   5 685 
        Trudel, Jean 5   O 2016-02-12 D 57 - Exercice de droits de souscription (3 604) 11.9400 19 314 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation (3 396)   15 918 
  Integra Gold Corp.                   
      Actions ordinaires                   
        Eldorado Gold Corporation 3   O 2016-02-11 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 8 111 895 0.3150 60 170 095 
  Interfor Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Milroy, Thomas Voysey 4   O 2016-02-11 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-17 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 800 9.6800 800 
      O 2016-02-17 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 6 200 9.6900 7 000 
      O 2016-02-17 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 9.7000 12 000 
      O 2016-02-17 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 000 10.0000 15 000 
      Droits Performance Share Units                   
        Bender, Barton 5   O 2016-02-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 14 936   25 003 
        Davies, Duncan Kenneth 4, 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 80 014   260 074 
        FILLINGER, IAN 5   O 2016-02-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 17 070   55 162 
        Hofer, Joseph Steven 5   O 2016-02-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 14 936   58 929 
        Horning, John Allen 5   O 2016-02-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 32 006   136 608 
        Juravsky, Martin Leb 5   O 2016-02-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 14 936   40 388 
        Stock, Mark 5   O 2016-02-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 12 802   48 833 
      Options                   
        Kritsos, Xenia 5   O 2016-02-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 8 417   14 295 
  Just Energy Group Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        BARRINGTON-FOOTE, RYAN 4   O 2016-02-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 000 7.7800 17 500 
        DAVIDS, JONAH 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 3 146     

      M 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 176   11 824 

        HEROD, JASON 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 3 146   32 294 

        LEWIS, JAMES 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 994   308 809 

        MCCULLOUGH, PATRICK 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 197   16 864 

        WAGSTAFF, DAVID 4   O 2016-02-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 7.8200 20 354 
  Keyera Corp.                   
      Actions ordinaires                   
        Hathaway, Suzanne 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 523 39.2000 18 966 
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d'actionnariat 

        Hunter, James Richard 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 238 39.3200 41 580 

        Lock, Bradley Wayne 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 3 984 44.3488 136 113 

        Nelson, Donald J. 4   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 857 39.2000 70 929 

          Fairway Resources Inc. PI   O 2015-12-31 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 203 39.2000 6 059 

        Stedman, William Richard 4   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 3 962 39.4191 114 184 

      Deferred Share Units                   
        Haughey, Douglas J. 4   O 2013-05-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
        Laird, Nancy M. 4   O 2011-01-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
        Nelson, Donald J. 4   O 2011-01-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
        Nichols, H. Neil 4   O 2011-01-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
        Norris, Michael John 4   O 2013-05-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
        O'Connor, Thomas C. 4   O 2014-01-06 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
        Stedman, William Richard 4   O 2011-01-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
        Woodruff, Janet Patricia 4   O 2015-06-09 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
  Killam Apartment Real Estate Investment Trust                   
      Parts de fiducie                   
        Crowell, Pamela Florence 5   O 2016-01-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      M 2016-01-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     24 418 
          TFSA PI   O 2016-01-01 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      M 2016-01-01 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     3 701 
  Kingsway Financial Services Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Baqar, Hassan Raza 5   O 2016-02-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 156 4.5259USD 31 234 
        Hickey, William A. 5   O 2016-02-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 330 4.5259USD 62 084 
        Swets, Jr., Larry Gene 4, 5, 3   O 2016-02-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 460 4.5259USD 672 323 
  Kinross Gold Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Atkinson, Ian 4   O 2016-02-10 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
        Elliott, Thomas Ballantyne 5   O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription 5 918 4.1400 90 401 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (8) 4.1400 90 393 
        Etter, Gregory Van 5   O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription 16 890 4.1400 48 878 
        Giardini, Tony Serafino 5   O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription 30 232 4.1400 274 765 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (8) 4.1400 274 757 
        Gold, Geoffrey Peters 5   O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription 33 886 4.1400 261 933 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (8) 4.1400 261 925 
        Guerard, Sylvain 5   O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription 9 812 4.1400 49 606 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (5 733) 4.1400 43 873 
        Hayduk, Nicholas James 5   O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription 5 980 4.1400 41 478 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (8) 4.1400 41 470 
        Morley-Jepson, Warwick 5   O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription 71 493 4.1400 230 143 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (41 726) 4.1400 188 417 
        Roberts, Lauren Martin 5   O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription 11 563 4.1400 83 789 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (8) 4.1400 83 781 
        Rollinson, Jonathon Paul 4, 5   O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription 62 291 4.1400 604 507 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (8) 4.1400 604 499 
        Schimper, Claude J.S. 5   O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription 11 823 4.1400 67 888 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (11 823) 4.1400 56 065 
        Sims, John Lewis 5   O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription 3 943 4.1400 12 814 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (7) 4.1400 12 807 
        Tomory, Paul Botond Stilicho 5   O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription 8 339 4.1400 37 347 
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      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (8) 4.1400 37 339 
      Droits Deferred Share Units                   
        Atkinson, Ian 4   O 2016-02-10 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      Restricted Shares                   
        Elliott, Thomas Ballantyne 5   O 2016-02-16 D 59 - Exercice au comptant (6 817) 4.1400 105 147 
      O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription (5 918) 4.1400 99 229 
        Etter, Gregory Van 5   O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription (16 890) 4.1400 289 627 
        Giardini, Tony Serafino 5   O 2016-02-16 D 59 - Exercice au comptant (34 826) 4.1400 576 732 
      O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription (30 232) 4.1400 546 500 
        Gold, Geoffrey Peters 5   O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription (33 886) 4.1400 701 422 
      O 2016-02-16 D 59 - Exercice au comptant (39 036) 4.1400 662 386 
        Guerard, Sylvain 5   O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription (9 812) 4.1400 70 982 
        Hayduk, Nicholas James 5   O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription (5 980) 4.1400 110 454 
      O 2016-02-16 D 59 - Exercice au comptant (6 889) 4.1400 103 565 
        Morley-Jepson, Warwick 5   O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription (71 493) 4.1400 420 465 
        Roberts, Lauren Martin 5   O 2016-02-16 D 59 - Exercice au comptant (13 320) 4.1400 210 861 
      O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription (11 563) 4.1400 199 298 
        Rollinson, Jonathon Paul 4, 5   O 2016-02-16 D 59 - Exercice au comptant (71 757) 4.1400 1 848 717 
      O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription (62 291) 4.1400 1 786 426 
        Schimper, Claude J.S. 5   O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription (11 823) 4.1400 95 081 
        Sims, John Lewis 5   O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription (3 943) 4.1400 62 224 
      O 2016-02-16 D 59 - Exercice au comptant (4 543) 4.1400 57 681 
        Tomory, Paul Botond Stilicho 5   O 2016-02-16 D 59 - Exercice au comptant (9 607) 4.1400 134 309 
      O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription (8 339) 4.1400 125 970 
  La Societe Canadian Tire Limitee                   
      Deferred Share Units                   
        Fulton, Duncan Stanley Allpress 5   O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 6 125.7340 513 
        MacDonald, Allan Angus 5   O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 88 126.0590 5 787 
        McCann, Dean Charles 7, 5   O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 34 126.1930 2 032 
        Wetmore, Stephen Gerald 4   O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 373 125.7950 22 552 
  La Societe de Gestion AGF Limitee                   
      Actions ordinaires Class B                   
        AGF EMPLOYEE BENEFIT PLAN TRUST 2   O 2016-02-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 17 200 4.5100 1 157 963 
      O 2016-02-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 18 000 4.3000 1 175 963 
      O 2016-02-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 20 000 4.4800 1 195 963 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 800 4.5900 1 200 763 
        MCCREADIE, KEVIN ANDREW 5   O 2016-02-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 4.3600 115 000 
  Le Groupe Intertape Polymer Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Intertape Polymer Group, Inc. 1   O 2016-02-09 D 38 - Rachat ou annulation 39 800 15.6118 85 000 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 14 600 15.9469 99 600 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 39 700 15.6794 139 300 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 39 700 15.6794 179 000 
  Le Groupe Jean Coutu (PJC) inc.                   
      Actions à droit de vote subalterne Catégorie A                   
        Le Groupe Jean Coutu (PJC) Inc. 1   O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 7 800 19.6200 485 501 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 2 800 19.6300 488 301 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 6 500 19.6350 494 801 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 23 300 19.6400 518 101 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 1 600 19.6600 519 701 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 4 200 19.6700 523 901 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 1 300 19.6900 525 201 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 19.7000 526 201 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 1 200 19.7300 527 401 
      O 2016-02-10 D 37 - Division ou regroupement d'actions 500 19.7800   
      M 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 500 19.7800 527 901 
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      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 5 900 19.8000 533 801 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 400 19.8350 534 201 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 2 600 19.8400 536 801 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 1 900 19.8500 538 701 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 1 800 19.8600 540 501 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 3 900 19.8700 544 401 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 1 843 19.8900 546 244 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 500 19.9000 546 744 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 400 19.9050 547 144 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 19.9200 548 144 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 100 19.9300 548 244 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 700 19.9400 548 944 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 100 19.9450 549 044 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 19.9500 550 044 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 19.9600 551 044 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 200 19.9750 551 244 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 300 19.9800 551 544 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 300 19.9900 551 844 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 200 20.0000 552 044 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 19.2300 553 044 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 43 19.2500 553 087 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 2 800 19.3000 555 887 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 400 19.3050 556 287 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 900 19.3500 557 187 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 900 19.3700   
      M 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 500 19.3700 557 687 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 400 19.4100 558 087 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 500 19.4150 558 587 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 2 800 19.4200 561 387 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 4 800 19.4300 566 187 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 500 19.4350 566 687 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 7 800 19.4400 574 487 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 6 800 19.4500 581 287 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 900 19.4550 582 187 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 4 100 19.4600 586 287 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 1 100 19.4700 587 387 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 500 19.4750 587 887 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 500 19.4900 588 387 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 2 400 19.5000 590 787 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 3 300 19.5100 594 087 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 1 900 19.5200 595 987 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 1 800 19.5500 597 787 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 3 300 19.5300 601 087 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 2 900 19.5700 603 987 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 1 600 19.5900 605 587 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 900 19.6000 606 487 
      O 2016-02-11 D 37 - Division ou regroupement d'actions 1 000 19.6100   
      M 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 19.6100 607 487 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 3 200 19.6200 610 687 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 1 200 19.6400 611 887 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 400 19.6600 612 287 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 19.6700 615 287 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 300 19.6900 615 587 
      O 2016-02-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 300 19.4800   
      M 2016-02-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 300 19.4800   
      M' 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 10 300 19.4800 625 887 
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      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 500 19.4900 626 387 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 400 19.4600 626 787 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 400 19.4800 627 187 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 9 500 19.5000 636 687 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 3 300 19.5100 639 987 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 1 100 19.5200 641 087 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 3 743 19.5300 644 830 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 15 600 19.5500 660 430 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 19.5600 661 430 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 13 100 19.5700 674 530 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 300 19.5900 674 830 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 7 500 19.6000 682 330 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 1 900 19.6100 684 230 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 2 300 19.6200 686 530 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 1 700 19.6400 688 230 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 400 19.6500 688 630 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 1 800 19.6600 690 430 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 500 19.6700 690 930 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 500 19.6900 691 430 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 700 19.7000 692 130 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 800 19.7100 692 930 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 2 600 19.7300 695 530 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 200 19.7500 695 730 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 200 19.7600 695 930 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 600 19.7800 696 530 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 100 19.7900 696 630 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 1 200 19.8000 697 830 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 2 900 19.8200 700 730 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation 600 19.4500 701 330 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation 700 19.4700 702 030 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation 400 19.4750 702 430 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation 4 000 19.5000 706 430 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation 5 600 19.5100 712 030 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation 200 19.5150 712 230 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation 1 800 19.5200 714 030 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation 10 100 19.5300 724 130 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 19.5400 725 130 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation 400 19.5450 725 530 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation 19 800 19.5500 745 330 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation 300 19.5550 745 630 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation 2 700 19.5700 748 330 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation 5 700 19.5800 754 030 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation 1 800 19.5850 755 830 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation 3 743 19.5900 759 573 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation 400 19.5950 759 973 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation 11 300 19.6000 771 273 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation 2 500 19.6100 773 773 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 19.6200 774 773 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation 100 19.6300 774 873 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation 200 19.6400 775 073 
  les aliments High Liner incorporee                   
      Actions ordinaires                   
        Snow, Paul 5                 
          Sharon Snow PI   O 2015-12-31 C 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 713 19.7300 7 119 
        van Schaayk, Frank Bernard Harry 4 R O 2015-08-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 100 17.6300 3 300 
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  Les Aliments Maple Leaf Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Huffman, Randall 5   O 2015-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 236 22.1060 19 012 
  Les Industries Avcorp Inc.                   
      Options                   
        de Koning, Cornelis Adrianus Maria 4 R O 2016-01-22 D 50 - Attribution d'options 730 500 0.0850 960 500 
  Les Métaux Canadiens Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Boisjoli, Robert 5   O 2016-01-26 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-11 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 250 000 0.0700 250 000* 
  Les Mines d'or Visible Inc.                   
      Options                   
        Champagne, Sylvain 4, 5   O 2016-02-10 D 52 - Expiration d'options (50 000)   1 250 000 
        Dallaire, Martin 4, 5   O 2016-02-10 D 52 - Expiration d'options (50 000)   1 850 000 
        Vézina, Pierre 4   O 2016-02-10 D 52 - Expiration d'options (50 000)   625 000 
  Les Ressources Komet Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Gagne, Andre 4, 5                 
          2846-2059 Québec inc. PI   O 2016-02-11 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 0.3800 1 673 986 
      O 2016-02-16 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 19 000 0.3500 1 692 986 
  Logistec Corporation                   
      Actions à droit de vote subalterne Class B                   
        LOGISTEC CORPORATION 1   O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 36.3100 180 300 
      Actions ordinaires Class A                   
        LOGISTEC CORPORATION 1   O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 37.9900 2 000 
  Long Run Exploration Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        MILLER, DALE A. 4, 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 103 055 0.5408   

      M 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 110 425 0.5040 314 983 

  Lundin Mining Corporation                   
      Billets                   
        Lundin Mining Corporation 1   O 2007-12-24 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
    R O 2015-12-18 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément $ 5 000 000.00 93.0000USD $ 5 000 

000.00 
  Manitoba Telecom Services Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Jessiman, Kevin 7   O 2015-09-21 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-07 D 57 - Exercice de droits de souscription 862 30.7800 862 
      O 2016-02-07 D 57 - Exercice de droits de souscription 316 30.7800 1 178 
      Droits Performance Share Units                   
        Beauregard, Paul 5   O 2016-02-07 D 56 - Attribution de droits de souscription 424 30.7800 23 152 
      O 2016-02-07 D 58 - Expiration de droits de souscription (1 964)   21 188 
      O 2016-02-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (2 826) 30.7800 18 362 
        Boakye, Marvin 5   O 2016-02-07 D 56 - Attribution de droits de souscription 121 30.7800 17 527 
      O 2016-02-07 D 56 - Attribution de droits de souscription 868 30.7800 18 395 
      O 2016-02-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (3 688) 30.7800 14 707 
        Cadieux, Paul C. 7   O 2016-02-07 D 56 - Attribution de droits de souscription 134 30.7800 16 441 
      O 2016-02-07 D 58 - Expiration de droits de souscription (621)   15 820 
      O 2016-02-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (894) 30.7800 14 926 
        Jessiman, Kevin 7   O 2016-02-07 D 56 - Attribution de droits de souscription 96 30.7800 6 843 
      O 2016-02-07 D 58 - Expiration de droits de souscription (444)   6 399 
      O 2016-02-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (321) 30.7800 6 078 
      O 2016-02-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (316) 30.7800 5 762 
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        McInnes, Brenda M. 5   O 2016-02-07 D 56 - Attribution de droits de souscription 162 30.7800 10 190 
      O 2016-02-07 D 58 - Expiration de droits de souscription (752)   9 438 
      O 2016-02-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (1 081) 30.7800 8 357 
        Solman, Patricia A. 7   O 2016-02-07 D 56 - Attribution de droits de souscription 120 30.7800 8 577 
      O 2016-02-07 D 58 - Expiration de droits de souscription (559)   8 018 
      O 2016-02-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (805) 30.7800 7 213 
      Droits Restricted Share Units                   
        Beauregard, Paul 5   O 2016-02-07 D 56 - Attribution de droits de souscription 944 30.7800 33 705 
      O 2016-02-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (6 280) 30.7800 27 425 
        Boakye, Marvin 5   O 2016-02-07 D 56 - Attribution de droits de souscription 60 30.7800 11 665 
      O 2016-02-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (1 860) 30.7800 9 805 
        Cadieux, Paul C. 7   O 2016-02-07 D 56 - Attribution de droits de souscription 366 30.7800 13 761 
      O 2016-02-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (2 438) 30.7800 11 323 
        Jessiman, Kevin 7   O 2016-02-07 D 56 - Attribution de droits de souscription 261 30.7800 6 574 
      O 2016-02-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (876) 30.7800 5 698 
      O 2016-02-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (862) 30.7800 4 836 
        McInnes, Brenda M. 5   O 2016-02-07 D 56 - Attribution de droits de souscription 443 30.7800 9 295 
      O 2016-02-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (2 949) 30.7800 6 346 
        Solman, Patricia A. 7   O 2016-02-07 D 56 - Attribution de droits de souscription 330 30.7800 8 269 
      O 2016-02-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (2 196) 30.7800 6 073 
  Marquee Energy Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        Roach, William 4   O 2016-02-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 11 000 0.3200 190 900 
  MBN Corporation                   
      Parts                   
        MBN Corporation 1   O 2016-02-09 D 38 - Rachat ou annulation 600 5.3500 600 
      O 2016-02-09 D 38 - Rachat ou annulation (600)   0 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 5.3300 1 000 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation (1 000)   0 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 5.2800 1 000 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation (1 000)   0 
  MCAN Mortgage Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Brown, Carl Scott 5                 
          Computershare Trust Company of Canada PI   O 2015-06-25 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 47 12.6700 8 445 

      O 2015-06-30 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 193 12.2100 8 638 

      O 2015-07-06 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 49 12.0200 8 687 

      O 2015-07-21 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 50 11.9100 8 737 

      O 2015-08-07 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 52 11.3700 8 789 

      O 2015-08-19 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 53 11.3000 8 842 

      O 2015-09-04 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 50 11.8700 8 892 

      O 2015-09-18 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 46 13.0000 8 938 

      O 2015-09-30 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 205 12.1400 9 143 

      O 2015-10-06 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 46 12.7600 9 189 

      O 2015-10-21 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 45 13.1300 9 234 
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      O 2015-11-05 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 46 13.0000 9 280 

      O 2015-11-19 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 46 13.0000 9 326 

      O 2015-12-03 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 46 12.8000 9 372 

      O 2015-12-22 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 49 12.0100 9 421 

      O 2016-01-04 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 234 11.6200 9 655 

      Restricted Share Units                   
        Brown, Carl Scott 5   O 2015-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 32 12.3000 4 643 

      O 2015-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 37 12.3000 4 680 

      O 2015-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 36 12.3000 4 716 

      O 2016-01-04 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 34 12.1500 4 750 

      O 2016-01-04 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 39 12.1500 4 789 

      O 2016-01-04 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 39 12.1500 4 828 

  Medical Facilities Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Medical Facilities Corporation 1   O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation (400) 13.6425 31 050 444 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation (1 500) 13.7400 31 048 944 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation (1 000) 13.8500 31 047 944 
  Medicure Inc                   
      Actions ordinaires                   
        Reimer, Dawson James 5   O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options 12 000 0.3000 35 315 
      Options                   
        Reimer, Dawson James 5   O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options (12 000) 0.3000 336 801 
  Metro inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Allaire, Martin 5   O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options 1 740 12.5000 36 129 
      O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options 3 000 14.7300 39 129 
      O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options 5 040 15.7130 44 169 
      O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options 5 040 17.7170 49 209 
      O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options 2 040 22.0970 51 249 
      Options                   
        Allaire, Martin 5   O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options (1 740) 12.5000 62 680 
      O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options (3 000) 14.7300 59 680 
      O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options (5 040) 15.7130 54 640 
      O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options (5 040) 17.7170 49 600 
      O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options (2 040) 22.0970 47 560 
  Middlefield Can-Global REIT Income Fund                   
      Parts de fiducie                   
        Middlefield Can-Global REIT Income Fund 1   O 2016-02-09 D 38 - Rachat ou annulation 2 900 10.5845 3 297 748 
  Mines Agnico Eagle Limitée                   
      Actions ordinaires                   
        Allan, Don 5   O 2016-02-16 D 51 - Exercice d'options 16 250 37.0500 45 507 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (16 250) 47.9408 29 257 
        Legault, Marc 5   O 2016-02-16 D 51 - Exercice d'options 18 750 37.0500 44 169 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (18 750) 47.5585 25 419 
      O 2016-02-16 D 51 - Exercice d'options 2 500 35.2700 27 919 
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      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 500) 47.5585 25 419 
      O 2016-02-16 D 51 - Exercice d'options 10 000 28.0300 35 419 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (10 000) 47.5585 25 419 
      O 2016-02-16 D 51 - Exercice d'options 6 000 36.3700 31 419 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (6 000) 47.5585 25 419 
      O 2016-02-16 D 51 - Exercice d'options 10 000 28.9200 35 419 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (10 000) 47.5585 25 419 
        Sylvestre, Yvon 5   O 2016-02-16 D 51 - Exercice d'options 20 000 37.0500 22 313 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (20 000) 48.0000 2 313 
      Options                   
        Allan, Don 5   O 2016-02-16 D 51 - Exercice d'options (16 250) 37.0500 276 500 
        Legault, Marc 5   O 2016-02-16 D 51 - Exercice d'options (18 750) 37.0500 280 750 
      O 2016-02-16 D 51 - Exercice d'options (2 500) 35.2700 278 250 
      O 2016-02-16 D 51 - Exercice d'options (10 000) 28.0300 268 250 
      O 2016-02-16 D 51 - Exercice d'options (6 000) 36.3700 262 250 
      O 2016-02-16 D 51 - Exercice d'options (10 000) 28.9200 252 250 
        Sylvestre, Yvon 5   O 2016-02-16 D 51 - Exercice d'options (20 000) 37.0500 316 000 
  MINT Income Fund                   
      Parts de fiducie                   
        MINT Income Fund 1   O 2016-02-09 D 38 - Rachat ou annulation 2 500 5.9748 63 195 982 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 800 5.9950 63 196 782 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 500 5.9600 63 197 282 
  Mogo Finance Technology Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Medeiros, Carlos 5   O 2016-02-12 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     4 500 
      Options                   
        Medeiros, Carlos 5   O 2016-02-12 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     50 000 
  Morguard Real Estate Investment Trust                   
      Parts                   
        McLean, Pamela, Julie 5   O 2016-02-17 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 66   1 215 
  Nemaska Lithium Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Nadeau, Steve 5                 
          REER PI   O 2016-02-16 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 568 0.3750 107 355 
  Nevada Exploration Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Buskard, James Livingstone 5   O 2016-02-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (104 000) 0.4400 986 893 
        Higgs, Darcy Alan 3 R O 2016-02-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (6 000) 0.3997 1 612 350 
      O 2016-02-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (16 175) 0.4424 1 596 175 
          Carleen G Higgs PI R O 2016-02-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (44 115) 0.4485 505 885 
      O 2016-02-11 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 687) 0.4065 502 198 
          Danielle R Higgs PI R O 2016-02-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (60 000) 0.4485 940 000 
      O 2016-02-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 250) 0.4004 936 750 
      O 2016-02-11 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (5 000) 0.4065 931 750 
          Jessica R Higgs PI R O 2016-02-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (60 000) 0.4485 940 000 
      O 2016-02-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 250) 0.4004 936 750 
      O 2016-02-11 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (5 000) 0.4065 931 750 
        Higgs, Dennis 4   O 2016-02-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (6 000) 0.3997 3 963 950 
      O 2016-02-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (164 115) 0.4485 3 799 835 
      O 2016-02-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (16 175) 0.4424 3 783 660 
      O 2016-02-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (6 500) 0.4004 3 777 160 
  NGEx Resources Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Zebra Holdings and Investments S.à.r.l. 3   O 2016-02-10 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 10 000   16 198 071 
      Débentures                   
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        Zebra Holdings and Investments S.à.r.l. 3   O 2009-05-31 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
    R O 2016-01-20 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément $ 525 000.00   $ 525 000.00 
      Options                   
        Ngo, Joyce 5   O 2016-02-03 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     215 000 
  Nobilis Health Corp. (formerly Northstar Healthcare Inc.)                   
      Actions ordinaires                   
        Fleming, Harry 4 R O 2016-01-29 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 9 200 1.9600USD 2 687 955 
    R O 2016-02-01 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 2.0300USD 2 697 955 
    R O 2016-02-02 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 2.1951USD 2 707 955 
    R O 2016-02-03 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 2.2170USD 2 717 955 
    R O 2016-02-04 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 2.3794USD 2 727 955 
          Brendan Fleming PI   O 2010-09-30 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
    R O 2016-01-29 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 500 1.9500USD 2 500 
          Grady Fleming PI   O 2010-09-30 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
    R O 2016-01-29 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 1.9800USD 5 000 
          Sean Fleming PI   O 2010-09-30 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
    R O 2016-01-29 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 1.9700USD 5 000 
      Options                   
        Fleming, Harry 4 R O 2016-01-29 D 50 - Attribution d'options 300 000 2.7800 300 000 
  Norbord Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Banks, Nigel 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 937 25.3200 5 989 

        Dawson, Michael J. 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 802 25.2900 14 006 

        Lampard, Robin E.A. 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 549 25.6900 21 596 

        Wijnbergen, Peter Cornelius 5   O 2014-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 988 25.2800 24 940 

      O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 3 073 25.3400 33 282 

      Droits Director Deferred Share Units                   
        Dupuis, Pierre 4   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 665   29 360 

        Gagne, Paul Ernest 4   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 295   12 791 

        Paul, Houston 4   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 907   18 666 

        Turcotte, Denis Andre 4   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 267   4 646 

      Droits Management Deferred Share Units                   
        Banks, Nigel 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 8   293 

        Shineton, Barrie 4   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 774   28 929 

        Wijnbergen, Peter Cornelius 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 75   2 817 

      Options                   
        Lampard, Robin E.A. 5   O 2016-02-10 D 52 - Expiration d'options (1 400) 111.3000 324 080 
        Morris, Karl Robert 5   O 2016-02-10 D 52 - Expiration d'options (3 510) 111.3000 292 066 
        Shineton, Barrie 4   O 2016-02-10 D 52 - Expiration d'options (15 000) 111.3000 160 000 
        Wijnbergen, Peter Cornelius 5   O 2016-02-10 D 52 - Expiration d'options (3 510) 111.3000 428 400 
  Northland Power Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Dougall, David George 5   O 2014-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 2 078 16.8200   
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      M 2014-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 212 16.8200 361 171 

      O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 3 159 15.7991 365 517 

          Arlene Dougall PI   O 2014-12-31 C 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 981 16.8200   

      M 2014-12-31 C 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 847 16.8200 12 566 

      O 2015-12-31 C 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 881 15.7991 13 447 

      Deferred Share Units (DSU)                   
        Goodman, Russell Andrew 4   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 195 17.9500 4 938 

        Harder, Vernon Peter 4   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 456 15.7991 26 982 

  Northview Apartment Real Estate Investment Trust                   
      Parts de fiducie                   
        Drimmer, Daniel 4, 3                 
          D.D. Acquisitions Partnership PI   O 2016-02-10 I 36 - Conversion ou échange 684 157   931 512 
      O 2016-02-10 I 90 - Changements relatifs à la propriété (684 157)   247 355 
          DD Naples Partnership PI   O 2015-10-30 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-10 I 36 - Conversion ou échange 134 455   134 455 
      O 2016-02-10 I 90 - Changements relatifs à la propriété (134 455)   0 
          DF Naples Acquisitions Ltd. PI   O 2015-10-30 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-10 C 90 - Changements relatifs à la propriété 487 137   487 137 
      O 2016-02-10 C 90 - Changements relatifs à la propriété 605 104   1 092 241 
      O 2016-02-10 C 90 - Changements relatifs à la propriété 134 422     
      M 2016-02-10 C 90 - Changements relatifs à la propriété 134 455   1 226 696 
          LD Naples Acquisitions Ltd. PI   O 2015-10-30 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-10 C 90 - Changements relatifs à la propriété 684 157   684 157 
          MS Naples Partnership PI   O 2015-10-30 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-10 I 36 - Conversion ou échange 487 137   487 137 
      O 2016-02-10 I 90 - Changements relatifs à la propriété (487 137)   0 
      O 2016-02-10 I 36 - Conversion ou échange 605 104   605 104 
      O 2016-02-10 I 90 - Changements relatifs à la propriété (605 104)   0 
      Parts de société en commandite 1 Class B LP Unit = 1 trust unit and 1 
special voting unit                   
        Drimmer, Daniel 4, 3                 
          D.D. Acquisitions Partnership PI   O 2016-02-10 I 36 - Conversion ou échange (684 157)   0 
          DD Naples Partnership PI   O 2016-02-10 I 36 - Conversion ou échange (134 455)   36 382 
          MS Naples Partnership PI   O 2016-02-10 I 36 - Conversion ou échange (487 137)   758 896 
      O 2016-02-10 I 36 - Conversion ou échange (605 104)   153 792 
  NOVAGOLD RESOURCES INC.                   
      Options                   
        Rimelman, Ronald 5   O 2016-02-12 D 52 - Expiration d'options (75 000)   708 500 
  Open Text Corporation                   
      Actions ordinaires OTEX Common                   
        Barrenechea, Mark James 4, 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 956   96 656 
      O 2016-02-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (4 956) 46.6700USD 91 700 
        Jackman, Brian 4   O 2016-02-16 D 51 - Exercice d'options 24 000 24000.0000USD 48 000 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (24 000)   24 000 
        Weiss, Gary 5   O 2016-02-16 D 51 - Exercice d'options 3 252 3252.0000USD 7 815 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 252) 48.4300USD 4 563 
      Deferred Share Units                   
        Slaunwhite, Michael William George 4   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 137 45.2700USD 32 856 
        Stevenson, Katharine Berghuis 4   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 138 45.2700USD 24 267 
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        Weinstein, Deborah 4   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 160 45.2700USD 30 625 
      Options All OTEX Option Plans                   
        Jackman, Brian 4   O 2016-02-16 D 51 - Exercice d'options (24 000) 42.2100USD 36 600 
        Murphy, Stephen Francis 5   O 2016-01-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 19 680 47.0100USD 19 680 
      O 2016-02-11 D 50 - Attribution d'options 150 000 47.0100 169 680 
        Weiss, Gary 5   O 2016-02-16 D 51 - Exercice d'options (3 252) 48.4300USD 50 378 
      Performance Share Units                   
        Murphy, Stephen Francis 5   O 2016-01-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 9 390 45.2700USD 9 390 
      Restricted Share Units                   
        Barrenechea, Mark James 4, 5   O 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (4 956) 46.6700   
      M 2016-02-11 D 57 - Exercice de droits de souscription (4 956) 46.6700USD 125 776 
        Jamieson, John David 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 000 45.2700 9 497 
        Murphy, Stephen Francis 5   O 2016-01-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 690 45.2700USD 4 690 
      O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 20 000 45.2700USD 24 690 
  Orbit Garant Drilling Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Stuart, Edmund Joseph 4   O 2016-02-17 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 0.6900 35 000 
      O 2016-02-17 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 15 000 0.7000 50 000 
  Orezone Gold Corporation                   
      Options                   
        Downey, Patrick 4   O 2016-02-08 D 50 - Attribution d'options 175 000 0.3000 680 000 
  Pages Jaunes Limitée                   
      Actions ordinaires                   
        Clarke, Douglas 5   O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription 20 918 17.5000   
      M 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription 20 918 17.5000 20 971 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (20 918) 17.5000 53 
        Ramsay, François 5   O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription 8 806 17.5000 9 407 
      Performance Share Unit                   
        Billot, Julien 4, 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 56 506 15.4850 146 541 
        Blundell, Jamie 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 8 427 15.4850 22 668 
        Clarke, Douglas 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 17 436 15.4850 58 591 
      O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription (14 527) 17.5000 44 064 
        Maillé, Ginette 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 18 889 15.4850 62 881 
        Paradis, Dany 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 7 555 15.4850 18 512 
        Ramsay, François 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 14 271 15.4850 52 167 
      O 2016-02-16 D 57 - Exercice de droits de souscription (13 341) 17.5000 38 826 
        Robillard, Sophie 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 327 15.4850 9 919 
        Sciannamblo, Franco 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 455 15.4850 11 330 
        Thomas, Pascal 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 9 622 15.4850 17 375 
      Restricted Share Unit                   
        Billot, Julien 4, 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 22 602 15.4850 56 053 
        Blundell, Jamie 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 358 15.4850 11 813 
        Clarke, Douglas 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 974 15.4850 16 856 
        Maillé, Ginette 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 7 555 15.4850 18 502 
        Paradis, Dany 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 035 15.4850 7 395 
        Ramsay, François 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 715 15.4850 14 837 
        Robillard, Sophie 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 131 15.4850 3 968 
        Sciannamblo, Franco 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 455 15.4850 10 841 
        Thomas, Pascal 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 842 15.4850 6 943 
  Patient Home Monitoring Corp.                   
      Actions ordinaires                   
        Brann, Edward 5   O 2016-02-09 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      Options                   
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        Brann, Edward 5   O 2016-02-09 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     500 000 
  Precision Drilling Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Hagerman, Allen R. 4   O 2016-02-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 3.8900 19 277 
        Hughes, Catherine Jeanne 4   O 2016-02-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 12 550 3.9500 25 250 
      PSUs                   
        Espeland, Niels 5   O 2011-11-03 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
    R O 2016-02-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 132 100   132 100 
        Evasiuk, Douglas Brian 7   O 2010-06-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
    R O 2016-02-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 94 400   94 400 
        Foley, Veronica H. 5   O 2015-01-09 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
    R O 2016-02-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 30 300   30 300 
        FORD, CAREY THOMAS 7   O 2011-07-22 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
    R O 2016-02-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 56 700   56 700 
        Gambles, Leonard C. 7   O 2010-06-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
    R O 2016-02-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 40 000   40 000 
        Hunter, Grant MacLeod 7   O 2010-06-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
    R O 2016-02-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 94 400   94 400 
        Marks, Roland H. 7   O 2010-06-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
    R O 2016-02-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 66 600   66 600 
        McNally, Robert Joseph 5   O 2010-07-19 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
    R O 2016-02-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 188 700   188 700 
        Neveu, Kevin A. 4, 5   O 2010-06-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
    R O 2016-02-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 442 500   442 500 
        Pickering, William Ross 7   O 2010-06-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
    R O 2016-02-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 66 600   66 600 
        Ruhr, Darren 5   O 2010-06-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
    R O 2016-02-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 66 600   66 600 
        Stahl, Gene 5   O 2010-06-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
    R O 2016-02-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 132 100   132 100 
        Stickland, Wane Jacob 7   O 2010-06-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
    R O 2016-02-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 43 300   43 300 
      RSUs                   
        Foley, Veronica H. 5   O 2015-01-09 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
    R O 2016-02-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 13 800   13 800 
        Stickland, Wane Jacob 7   O 2010-06-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
    R O 2016-02-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 19 700   19 700 
  Quincaillerie Richelieu Ltée                   
      Actions ordinaires                   
        Auclair, Antoine 5                 
          reer PI   O 2016-02-11 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 29 65.6505 2 189 
        Dion, Christian 5                 
          REER PI   O 2016-02-11 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 6 65.6505 1 588 

        Grenier, Guy 5   O 2016-02-11 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 15 65.6505 10 497 

          REER PI   O 2016-02-11 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 22 65.6505 24 501 

        Lord, Richard 4, 5   O 2016-02-11 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 29 65.6505 1 400 249 

        Quevillon, Geneviève 5                 
          REER PI   O 2016-02-11 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 11 65.6505 1 719 
  Quinsam Captial Corporation                   
      Actions ordinaires                   
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        Quinsam Capital Corporation 1   O 2016-02-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-09 D 38 - Rachat ou annulation 27 000 0.0800 27 000 
  RDM Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Matheson, Joseph Lee Grant 4                 
          IGP Tactical Alpha Fund L.P. PI   O 2016-02-11 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 900 4.1000 11 400 
  Redknee Solutions Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        GRANOVSKY, DAHRA 4   O 2015-07-15 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     6 023 
    R O 2015-12-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 6 000 2.9800 12 023 
          Dahra Gran Holdings PI   O 2015-07-15 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     7 270 
        Redknee Solutions Inc. 1   O 2016-01-14 D 38 - Rachat ou annulation (1 200)   0 
      O 2016-01-14 D 38 - Rachat ou annulation 1 800 2.7450 1 800 
      O 2016-01-14 D 38 - Rachat ou annulation (1 800)   0 
      O 2016-01-14 D 38 - Rachat ou annulation 4 700 2.7526 4 700 
      O 2016-01-14 D 38 - Rachat ou annulation (4 700)   0 
      O 2016-01-15 D 38 - Rachat ou annulation 100 2.7300 100 
      O 2016-01-15 D 38 - Rachat ou annulation (100)   0 
      O 2016-01-15 D 38 - Rachat ou annulation 3 500 2.7326 3 500 
      O 2016-01-15 D 38 - Rachat ou annulation (3 500)   0 
      O 2016-01-15 D 38 - Rachat ou annulation 100 2.7500 100 
      O 2016-01-15 D 38 - Rachat ou annulation (100)   0 
      O 2016-01-15 D 38 - Rachat ou annulation 1 100 2.7395 1 100 
      O 2016-01-15 D 38 - Rachat ou annulation (1 100)   0 
      O 2016-01-15 D 38 - Rachat ou annulation 5 200 2.7602 5 200 
      O 2016-01-15 D 38 - Rachat ou annulation (5 200)   0 
      O 2016-01-18 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 2.7135 2 000 
      O 2016-01-18 D 38 - Rachat ou annulation (2 000)   0 
      O 2016-01-18 D 38 - Rachat ou annulation 8 000 2.7354 8 000 
      O 2016-01-18 D 38 - Rachat ou annulation (8 000)   0 
      O 2016-01-19 D 38 - Rachat ou annulation 800 2.7000 800 
      O 2016-01-19 D 38 - Rachat ou annulation (800)   0 
      O 2016-01-19 D 38 - Rachat ou annulation 5 600 2.7136 5 600 
      O 2016-01-19 D 38 - Rachat ou annulation (5 600)   0 
      O 2016-01-19 D 38 - Rachat ou annulation 1 500 2.7487 1 500 
      O 2016-01-19 D 38 - Rachat ou annulation (1 500)   0 
      O 2016-01-19 D 38 - Rachat ou annulation 2 100 2.7886 2 100 
      O 2016-01-19 D 38 - Rachat ou annulation (2 100)   0 
      O 2016-01-20 D 38 - Rachat ou annulation 153 200 2.6399 153 200 
      O 2016-01-20 D 38 - Rachat ou annulation (153 200)   0 
      O 2016-01-20 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 2.6955 2 000 
      O 2016-01-20 D 38 - Rachat ou annulation (2 000)   0 
      O 2016-01-21 D 38 - Rachat ou annulation 3 200 2.7941 3 200 
      O 2016-01-21 D 38 - Rachat ou annulation (3 200)   0 
      O 2016-01-21 D 38 - Rachat ou annulation 6 400 2.7588 6 400 
      O 2016-01-21 D 38 - Rachat ou annulation (6 400)   0 
      O 2016-01-22 D 38 - Rachat ou annulation 5 400 2.7143 5 400 
      O 2016-01-22 D 38 - Rachat ou annulation (5 400)   0 
      O 2016-01-25 D 38 - Rachat ou annulation 6 000 2.6998 6 000 
      O 2016-01-25 D 38 - Rachat ou annulation (6 000)   0 
      O 2016-01-25 D 38 - Rachat ou annulation 100 2.7800 100 
      O 2016-01-25 D 38 - Rachat ou annulation (100)   0 
      O 2016-01-25 D 37 - Division ou regroupement d'actions 3 300 2.7727 3 300 
      O 2016-01-25 D 38 - Rachat ou annulation (3 300)   0 
      O 2016-01-25 D 38 - Rachat ou annulation 600 2.7450 600 
      O 2016-01-25 D 38 - Rachat ou annulation (600)   0 

. . 18 février 2016 - Vol. 13, n° 7 165

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



            Opération       
Émetteur Rela- Re- État Date Emp- Description Nombre de Prix Solde 

  Titre tion tard opé- de rise de l'opération titres ou unitaire courant 

    Initié     ra- 
tion l'opération     valeur 

nominale     

      Porteur inscrit                   
      O 2016-01-26 D 38 - Rachat ou annulation 10 000 2.7067 10 000 
      O 2016-01-26 D 38 - Rachat ou annulation (10 000)   0 
      O 2016-01-27 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 2.7600 1 000 
      O 2016-01-27 D 38 - Rachat ou annulation (1 000)   0 
      O 2016-01-27 D 38 - Rachat ou annulation 700 2.7714 700 
      O 2016-01-27 D 38 - Rachat ou annulation (700)   0 
      O 2016-01-27 D 38 - Rachat ou annulation 6 500 2.7242 6 500 
      O 2016-01-27 D 38 - Rachat ou annulation 100 2.7000   
      M 2016-01-27 D 38 - Rachat ou annulation (6 500)   0 
      O 2016-01-27 D 38 - Rachat ou annulation 100 2.7000 100 
      O 2016-01-27 D 38 - Rachat ou annulation (100)   0 
      O 2016-01-27 D 38 - Rachat ou annulation 1 700 2.6918 1 700 
      O 2016-01-27 D 38 - Rachat ou annulation (1 700)   0 
      O 2016-01-28 D 38 - Rachat ou annulation 600 2.7500 600 
      O 2016-01-28 D 38 - Rachat ou annulation (600)   0 
      O 2016-01-28 D 38 - Rachat ou annulation 2 800 2.7743 2 800 
      O 2016-01-28 D 38 - Rachat ou annulation (2 800)   0 
      O 2016-01-28 D 38 - Rachat ou annulation 6 600 2.7573 6 600 
      O 2016-01-28 D 38 - Rachat ou annulation (6 600)   0 
      O 2016-01-29 D 38 - Rachat ou annulation 100 2.7100 100 
      O 2016-01-29 D 38 - Rachat ou annulation (100)   0 
      O 2016-01-29 D 38 - Rachat ou annulation 1 200 2.6942 1 200 
      O 2016-01-29 D 38 - Rachat ou annulation (1 200)   0 
      O 2016-01-29 D 38 - Rachat ou annulation 8 700 2.6954 8 700 
      O 2016-01-29 D 38 - Rachat ou annulation (8 700)   0 
  Ressources Majescor Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Barrie, C. Tucker 4, 5   O 2016-02-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 0.0300 936 000* 
  Ressources Métanor Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Coffin, Tristram 4   O 2016-02-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 400 000 0.0500 1 084 260 
      O 2016-02-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 600 000 0.0550 1 684 260 
  Ressources Minieres Radisson Inc.                   
      Actions ordinaires Catégorie A                   
        Dion, Jean 4                 
          reer PI   O 2016-02-11 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 0.1450 1 370 000 
      O 2016-02-11 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 0.1500 1 375 000 
  Ressources Sirios Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Dupuis, Gilles 4                 
          GDupuisCÉLI PI   O 2015-12-08 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     116 000 
          GDupuisFERR PI R O 2015-12-08 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     143 000 
      Options                   
        Dupuis, Gilles 4   O 2015-12-08 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
    R O 2015-12-08 D 50 - Attribution d'options 300 000   300 000 
  RMP Energy Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Baker, Douglas N 4   O 2015-04-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 704 3.5500 83 424 

      O 2015-07-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 202 2.0800 84 626 

      O 2015-10-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 366 1.8300 85 992 

      O 2015-12-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 852 1.3500 87 844 

        Bernhard, Dean 5   O 2015-08-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 2 988 1.5614 458 094 
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d'actionnariat 

      O 2015-09-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 3 132 1.4900 461 226 

      O 2015-12-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 3 457 1.3500 464 683 

          Dean Bernhard - RRSP PI   O 2015-01-15 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 124 4.1500 9 122 

      O 2015-02-13 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 886 5.2700 10 008 

      O 2015-03-13 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 314 3.5500 11 322 

      O 2015-04-14 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 314 3.5500 12 636 

      O 2015-05-14 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 556 3.0000 14 192 

      O 2015-06-12 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 615 2.8900 15 807 

      O 2015-07-14 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 244 2.0800 18 051 

          Dean Bernhard - TFSA PI   O 2005-01-25 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2015-10-14 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 2 550 1.8300 2 550 

      O 2015-11-13 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 618 1.7827 5 168 

        Brussa, John Albert 4   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 5 124 2.2000 832 681 

        DesBrisay, Brent William 5   O 2015-01-15 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 124 4.1500 320 764 

      O 2015-02-13 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 885 5.2700 321 649 

      O 2015-03-13 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 314 3.5500 322 963 

      O 2015-04-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 314 3.5500 324 277 

      O 2015-05-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 556 3.0000 325 833 

      O 2015-06-12 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 615 2.8900 327 448 

      O 2015-07-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 244 2.0800 329 692 

      O 2015-08-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 989 1.5614 332 681 

      O 2015-09-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 3 132 1.4900 335 813 

      O 2015-10-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 550 1.8300 338 363 

      O 2015-11-13 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 618 1.7827 340 981 

      O 2015-12-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 3 457 1.3500 344 438 

        Ferguson, John Wayne 4   O 2015-01-15 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 124 4.1500   

      M 2015-01-15 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 205 4.1500 633 156 

      O 2015-02-13 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 949 5.2700 634 105 
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      O 2015-03-13 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 408 3.5500 635 513 

      O 2015-04-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 408 3.5500 636 921 

      O 2015-05-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 667 3.0000 638 588 

      O 2015-06-12 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 730 2.8900 640 318 

      O 2015-07-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 404 2.0800 642 722 

      O 2015-08-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 3 202 1.5614 645 924 

      O 2015-09-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 3 356 1.4900 649 280 

      O 2015-10-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 732 1.8300 652 012 

      O 2015-11-13 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 805 1.7827 654 817 

      O 2015-12-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 3 704 1.3500 658 521 

        Grimwood, Jonathan L. 5   O 2015-06-12 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 614 2.8900 115 767 

      O 2015-07-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 243 2.0800 118 010 

      O 2015-08-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 989 1.5614 120 999 

      O 2015-09-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 3 132 1.4900 124 131 

      O 2015-10-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 550 1.8300 126 681 

      O 2015-11-13 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 618 1.7827 129 299 

      O 2015-12-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 3 457 1.3500 132 756 

          RRSP PI   O 2015-01-15 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 124 4.1500 33 074 

      O 2015-02-13 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 886 5.2700 33 960 

      O 2015-03-13 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 314 3.5500 35 274 

      O 2015-04-14 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 315 3.5500 36 589 

      O 2015-05-14 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 556 3.0000 38 145 

        Hogg, Andrew Lowden 4   O 2015-04-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 704 3.5500 151 408 

      O 2015-07-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 202 2.0800 152 610 

      O 2015-10-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 366 1.8300 153 976 

      O 2015-12-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 852 1.3500 155 828 

        Kubat, Gregory Thomas 5   O 2015-01-15 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 004 4.1500 10 173 

      O 2015-02-13 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 138 5.2700 11 311 
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      O 2015-03-13 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 174 3.5500 12 485 

      O 2015-04-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 174 3.5500 13 659 

      O 2015-05-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 389 3.0000 15 048 

      O 2015-06-12 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 442 2.8900 16 490 

      O 2015-07-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 003 2.0800 18 493 

      O 2015-08-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 669 1.5614 21 162 

      O 2015-09-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 796 1.4900 23 958 

      O 2015-10-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 277 1.8300 26 235 

      O 2015-11-13 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 337 1.7827 28 572 

      O 2015-12-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 3 086 1.3500 31 658 

        McFarlane, Robert Bruce 5   O 2015-01-15 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 940 4.1500 344 313 

      O 2015-02-13 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 740 5.2700 345 053 

      O 2015-03-13 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 099 3.5500 346 152 

      O 2015-04-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 098 3.5500 367 250 

      O 2015-05-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 300 3.0000 368 550 

      O 2015-06-12 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 349 2.8900 369 899 

      O 2015-07-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 875 2.0800 371 774 

      O 2015-08-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 498 1.5614 374 272 

      O 2015-09-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 617 1.4900 376 889 

      O 2015-10-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 131 1.8300 379 020 

      O 2015-11-13 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 188 1.7827 381 208 

      O 2015-12-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 889 1.3500 384 097 

        Riddell, Derek 5   O 2015-01-15 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 562 4.1500 154 512 

      O 2015-02-13 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 443 5.2700 154 955 

      O 2015-03-13 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 657 3.5500 155 612 

      O 2015-04-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 657 3.5500 156 269 

      O 2015-05-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 778 3.0000 157 047 

      O 2015-06-12 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 807 2.8900 157 854 
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      O 2015-07-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 122 2.0800 158 976 

      O 2015-08-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 494 1.5614 160 470 

      O 2015-09-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 566 1.4900 162 036 

      O 2015-10-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 275 1.8300 163 311 

      O 2015-11-13 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 309 1.7827 164 620 

      O 2015-12-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 3 457 1.3500 168 077 

          Lydia Riddell - RRSP PI   O 2015-01-15 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 562 4.1500 8 395 

      O 2015-02-13 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 443 5.2700 8 838 

      O 2015-03-13 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 657 3.5500 9 495 

      O 2015-04-14 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 657 3.5500 10 152 

      O 2015-05-14 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 778 3.0000 10 930 

      O 2015-06-12 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 807 2.8900 11 737 

      O 2015-07-14 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 122 2.0800 12 859 

      O 2015-08-14 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 495 1.5614 14 354 

      O 2015-09-14 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 566 1.4900 15 920 

      O 2015-10-14 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 275 1.8300 17 195 

      O 2015-11-13 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 309 1.7827 18 504 

        SAUNDERS, JAMES MACLEO 4   O 2015-04-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 704 3.5500 258 765 

      O 2015-07-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 202 2.0800 259 967 

      O 2015-10-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 366 1.8300 261 333 

      O 2015-12-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 852 1.3500 263 185 

        Stewart, Craig Warren 4   O 2015-01-15 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 883 4.1500 660 538 

      O 2015-02-13 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 696 5.2700 661 234 

      O 2015-03-13 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 033 3.5500 662 267 

      O 2015-04-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 033 3.5500 663 300 

      O 2015-05-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 222 3.0000 664 522 

      O 2015-06-12 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 269 2.8900 665 791 

      O 2015-07-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 763 2.0800 667 554 
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      O 2015-08-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 348 1.5614 669 902 

      O 2015-09-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 461 1.4900 672 363 

      O 2015-10-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 003 1.8300 674 366 

      O 2015-11-13 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 057 1.7827 676 423 

      O 2015-12-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 716 1.3500 679 139 

        Swift, Lloyd Charles 4   O 2015-04-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 704 3.5500 169 270 

      O 2015-07-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 202 2.0800 170 472 

      O 2015-10-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 366 1.8300 171 838 

      O 2015-12-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 852 1.3500 173 690 

  Sandspring Resources Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        Crichton, Jeremy 5   O 2016-02-11 D 54 - Exercice de bons de souscription 50 000 0.1500 84 000 
      O 2016-02-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (50 000) 0.2100 34 000 
        Giustra, Frank 4, 3   O 2016-02-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 000 0.2100 2 000 000 
          Fiore Financial Corporation PI   O 2016-02-09 I 54 - Exercice de bons de souscription 2 615 000 0.1500 7 770 000 
      Bons de souscription                   
        Crichton, Jeremy 5   O 2016-02-11 D 54 - Exercice de bons de souscription (50 000)   0 
        Giustra, Frank 4, 3                 
          Fiore Financial Corporation PI   O 2016-02-09 I 54 - Exercice de bons de souscription (2 615 000)   2 500 000 
  Saputo Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Corney, Paul 7, 5   O 2016-02-09 D 51 - Exercice d'options 5 000 14.6600 13 293 
      O 2016-02-09 D 51 - Exercice d'options 3 000 21.6100 16 293 
      O 2016-02-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (5 000) 36.6900 11 293 
      O 2016-02-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 500) 36.7200 9 793 
      O 2016-02-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 36.7100 9 693 
      O 2016-02-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 400) 36.7000 8 293 
        Dello Sbarba, Dino 5   O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options 110 846 14.6600 172 408 
      O 2016-02-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (51 650) 36.9079 120 758 
      O 2016-02-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 100) 37.1552 118 658 
      O 2016-02-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (250) 37.1860 118 408 
      O 2016-02-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (56 846) 37.3244 61 562 
      Options                   
        Corney, Paul 7, 5   O 2016-02-09 D 51 - Exercice d'options (5 000) 14.6600 170 623 
      O 2016-02-09 D 51 - Exercice d'options (3 000) 21.6100 167 623 
        Dello Sbarba, Dino 5   O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options (110 846) 14.6600 589 984 
  SHAW COMMUNICATIONS INC.                   
      Actions sans droit de vote Class "B"                   
        Bissonnette, Peter 4, 5   O 2016-02-05 D 90 - Changements relatifs à la propriété 47 108   373 602 
          Employee Share Purchase Plan PI   O 2015-12-31 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 4 901 27.4400 46 912 

      O 2016-01-31 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 200 23.1600 47 112 

      O 2016-02-05 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (4) 23.6500 47 108 
      O 2016-02-05 I 90 - Changements relatifs à la propriété (47 108)   0 
  Shopify Inc.                   
      Actions à droit de vote subalterne Class A Subordinate Voting Shares                   
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        Forsyth, Brittany Jean 5   O 2016-02-08 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (1 900) 20.4072USD 20 467 

        Lutke, Tobias Albin 4, 5                 
          Tobias Lutke Family Trust PI   O 2016-02-08 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat (4 500) 20.4066USD 236 500 
  Sierra Metals Inc. (formerly Exploration Dia Bras Inc.)                   
      Actions ordinaires                   
        Arias, J. Alberto 4, 6                 
          Arias Resource Capital Management LP PI R O 2015-03-02 C 57 - Exercice de droits de souscription 131 764 1.3900 289 979 
  Sierra Wireless, Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Dodson, Bill Gary 5   O 2016-02-16 D 51 - Exercice d'options 4 815   16 656 
      O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (4 815) 14.5000 11 841 
        Levine, Charles E. 4   O 2016-02-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 9.8800USD 47 157 
        Sierra Wireless, Inc. 1   O 2016-02-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 70 000 10.1592USD 120 683 
      O 2016-02-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 70 000 10.0467USD 190 683 
      O 2016-02-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 36 500 9.9666USD 227 183 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation (50 683)   176 500 
      Options                   
        Aasen, Gregory D. 4 R O 2016-02-08 D 50 - Attribution d'options 5 457 14.2800 16 998 
        Abrams, Robin Ann 4 R O 2016-02-08 D 50 - Attribution d'options 5 457 10.2600USD 21 886 
        Cataford, Paul G. 4 R O 2016-02-08 D 50 - Attribution d'options 5 457 14.2800 13 488 
        Cohenour, Jason W. 4, 5 R O 2016-02-08 D 50 - Attribution d'options 90 382 10.2600USD 216 961 
        Dodson, Bill Gary 5 R O 2016-02-08 D 50 - Attribution d'options 17 053 14.2800 55 806 
      O 2016-02-16 D 51 - Exercice d'options (4 815)   50 991 
        Guillemette, Philippe Frederic Joel Rene 5 R O 2016-02-08 D 50 - Attribution d'options 17 053 14.2800 46 677 
        Krause, Jason Lawrence 5 R O 2016-02-08 D 50 - Attribution d'options 17 053 14.2800 49 565 
        Levine, Charles E. 4 R O 2016-02-08 D 50 - Attribution d'options 5 457 10.2600USD 29 764 
        McLennan, David Gordon 5 R O 2016-02-08 D 50 - Attribution d'options 40 928 14.2800 96 592 
        Schieler, August Daniel 7 R O 2016-02-08 D 50 - Attribution d'options 21 146 10.2600USD 57 012 
        Sieber, Thomas 4 R O 2016-02-08 D 50 - Attribution d'options 5 457 10.2600USD 10 904 
        Teyssier, Pierre Jean Benoit 5 R O 2016-02-08 D 50 - Attribution d'options 17 053 10.2600USD 46 483 
        Thexton, Kent Paul 4 R O 2016-02-08 D 50 - Attribution d'options 5 457 14.2800 15 851 
      Restricted Share Units                   
        Aasen, Gregory D. 4 R O 2016-02-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 030   11 600 
        Abrams, Robin Ann 4 R O 2016-02-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 030   4 786 
        Cataford, Paul G. 4 R O 2016-02-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 030   6 601 
        Cohenour, Jason W. 4, 5 R O 2016-02-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 33 629   102 847 
        Dodson, Bill Gary 5 R O 2016-02-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 345   27 963 
        Guillemette, Philippe Frederic Joel Rene 5 R O 2016-02-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 345   21 748 
        Krause, Jason Lawrence 5 R O 2016-02-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 345   44 213 
        Levine, Charles E. 4 R O 2016-02-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 030   4 786 
        McLennan, David Gordon 5 R O 2016-02-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 15 228   87 932 
        Schieler, August Daniel 7 R O 2016-02-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 7 867   28 971 
        Sieber, Thomas 4 R O 2016-02-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 030   5 836 
        Teyssier, Pierre Jean Benoit 5 R O 2016-02-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 345   16 364 
        Thexton, Kent Paul 4 R O 2016-02-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 030   11 600 
        Walckenaer, Emmanuel 5 R O 2016-02-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 12 690   24 993 
  SILVERCORP METALS INC.                   
      Actions ordinaires without par value                   
        Silvercorp Metals Inc. 1   O 2016-01-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 48 000 0.6894   
      M 2016-01-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 43 000 0.6894 340 500 
      O 2016-01-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 48 000 0.7035   
      M 2016-01-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 47 000 0.7035 497 500 
      O 2016-01-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 48 000 0.7100   
      M 2016-01-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 44 500 0.7100 635 000 
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      O 2016-01-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 37 000 0.6439 753 000 
      O 2016-01-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 000 0.4488USD 853 000 
      O 2016-01-29 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 48 000 0.6954 1 318 500 
      O 2016-01-29 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 000 0.4917USD 1 418 500 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation (958 000)   0 
      O 2016-02-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 48 000 0.9405 48 000 
      O 2016-02-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 000 0.6643USD 148 000 
      O 2016-02-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 48 000 1.0071 196 000 
      O 2016-02-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 000 0.7201USD 296 000 
  Slam Exploration Ltd.                   
      Bons de souscription                   
        Taylor, Michael R. 4, 5   O 2016-02-10 D 55 - Expiration de bons de souscription (66 667) 0.3000 900 000* 
  Société Financière Manuvie                   
      Actions ordinaires                   
        Dabarno, Susan Fay 4   O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 12 000 16.3800 42 000 
        Prieur, Claude. James 4   O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 80 000 11.9130USD 100 000 
  Spectral Diagnostics Inc.                   
      Options                   
        Giese, Kevin Arnold 4   O 2010-03-10 D 50 - Attribution d'options 75 000 0.6100   
      M 2010-03-10 D 50 - Attribution d'options 75 000 0.6100 75 000 
  Spectral Medical Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Herrera, Guillermo Alfonso 4   O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options 50 000   125 000 
      O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options 50 000   175 000 
      O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options 50 000   225 000 
      O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options 50 000   275 000 
        Toray Industries, Inc. 3   O 2016-02-12 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 2 857 000 0.7000 45 630 105 
      Options                   
        Herrera, Guillermo Alfonso 4   O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options (50 000) 0.2150 375 000 
      O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options (50 000) 0.3200 325 000 
      O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options (50 000) 0.2750 275 000 
      O 2016-02-10 D 51 - Exercice d'options (50 000) 0.3750 225 000 
  Stella-Jones Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Bunze, George J. 4                 
          TD Waterhouse PI   O 2016-02-12 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (5 000) 43.7500 51 500 
        Manzi, James Augustus 4   O 2016-02-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 43.0500 2 100 
      O 2016-02-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 900 44.4400 5 000 
  Student Transportation Inc. (formerly, Student Transportation of 
America Ltd.)                   
      Actions ordinaires                   
        Student Transportation Inc 1   O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation 25 100 4.0111USD 25 100 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation (25 100)   0 
  Supremex Inc.                   
      Deferred Share Units                   
        Kobrynsky, Georges 4   O 2013-02-21 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 409   1 409 
        Paradis, Dany 4   O 2013-02-21 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 175   1 175 
  Tech Achievers Growth & Income Fund                   
      Parts                   
        Tech Achievers Growth & Income Fund 1   O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation 7 500   7 500 
      O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation (7 500)   0 
  Technologies D-Box inc                   
      Actions ordinaires Class A                   
        Mailhot, Sébastien 5                 
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          Réer Sébastien mailhot PI   O 2016-02-16 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 128 750 0.3189 303 950 
  Telesta Therapeutics Inc. (formerly known as, Bioniche Life Sciences 
Inc.)                   
      Actions ordinaires                   
        Boudreau, Mathieu 5                 
          Sunlife Canada PI   O 2015-12-31 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 20 426 0.3400 40 992 
        Champagne, Monique 5                 
          Sunlife PI   O 2015-12-31 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 60 596 0.3390 322 207 
        Ford, Brian Douglas 5                 
          Sunlife Canada PI   O 2015-12-31 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 13 753 0.3380 33 057 
        Gratton, André 5                 
          Sunlife Canada PI   O 2015-12-31 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 44 620 0.3380 107 249 
        Olds, Donald John 5                 
          Sunlife Canada PI   O 2015-12-31 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 46 774 0.3390 106 503 
        Taillefer, Myriam 5                 
          Sunlife Canada PI   O 2015-12-31 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 32 045 0.3380 37 866 
  Ten Peaks Coffee Company Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Close, Barry 5 R O 2015-12-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (400) 11.0000 9 104 
    R O 2015-12-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 11.0000 9 004 
    R O 2015-12-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (500) 10.9500 8 504 
    R O 2015-12-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (500) 10.7800 8 004 
    R O 2015-12-17 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 11.0500 7 704 
    R O 2015-12-18 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 000) 10.9200 6 704 
    R O 2015-12-21 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (500) 10.9800 6 204 
    R O 2015-12-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (500) 11.8400 5 704 
    R O 2016-01-29 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (500) 11.0000 5 204 
  TerraVest Capital Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        TerraVest Capital Inc. 1   O 2016-01-28 D 38 - Rachat ou annulation (31 700)   0 
      Débentures convertibles                   
        TerraVest Capital Inc. 1   O 2016-01-28 D 38 - Rachat ou annulation ($ 100 000.00)   $ 0.00 
  theScore, Inc.                   
      Actions à droit de vote subalterne - Class A                   
        Hearne, Thomas Joseph 5   O 2016-02-11 D 51 - Exercice d'options 100 000 0.1300 643 999 
      Options                   
        Hearne, Thomas Joseph 5   O 2016-02-11 D 51 - Exercice d'options (100 000) 0.1300 1 370 000 
  Titanium Corporation Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Kadey, Moss 4                 
          Mossco Capital Inc. PI   O 2016-02-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 29 000 0.4000 3 599 000 
      O 2016-02-11 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 221 000 0.4000 3 820 000 
        Macdonald, David Charles Wray 4   O 2016-02-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 250 000 0.4000 2 350 000 
      Options                   
        Kadey, Moss 4   O 2016-02-16 D 50 - Attribution d'options 100 000   100 000 
        Kaufield, Jennifer Ann 5   O 2016-02-16 D 50 - Attribution d'options 200 000   350 000 
        Macdonald, David Charles Wray 4   O 2016-02-16 D 50 - Attribution d'options 100 000   175 000 
        Moran, Kevin Leslie Murray 5   O 2016-02-16 D 50 - Attribution d'options 400 000   700 000 
        Nelson, Scott Eugene 5   O 2016-02-16 D 50 - Attribution d'options 600 000   1 100 000 
        Sangster, Brant G. 4   O 2016-02-16 D 50 - Attribution d'options 100 000   100 000 
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        Slavens, Eric W. 4   O 2016-02-16 D 50 - Attribution d'options 100 000   100 000 
  Toromont Industries Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        Gill, James Wendell 4   O 2015-11-03 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 28.5000 10 000 
      O 2016-02-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 28.0000 20 000 
        Hill, Wayne S. 4, 5   O 2016-02-09 D 51 - Exercice d'options 5 000 12.4200 31 700 
        Jewer, Paul Randolph 5                 
          LIRA PI   O 2016-02-11 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 70 28.5000 11 619 
          RRSP PI   O 2016-02-11 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 85 28.5000 14 193 
          Spousal RRSP PI   O 2016-02-11 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 929 28.5000 4 757 
      Droits Deferred Share Units (cash settled)                   
        Casson, Randall 7, 2   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 862 29.1300 20 729 
        Cochrane, Jennifer 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 697 29.1300 5 992 
        Jewer, Paul Randolph 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 905 29.1300 36 411 
        Malinauskas, David Allan 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 631 29.1300 2 324 
      Options                   
        Hill, Wayne S. 4, 5   O 2016-02-09 D 51 - Exercice d'options (5 000) 12.4200 23 350 
  Total Energy Services Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Crawford, W. Gerry 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 190 14.6600 40 499 
  TransCanada Corporation                   
      Executive Share Units                   
        Anderson, Brandon M. 7   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 051   23 506 
        Baggs, James M. 5   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 10 294   30 580 
        Becker, Steven D. 5   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 477   16 343 
        Bennett, Terry J. 7   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 733   14 394 
        Bertovic, Jasmin 7   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 489   10 054 
        Breen, Chris P. 7   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 293   8 616 
        Brett, Sean M. 7   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 233   13 764 
        Clark, Stephen M.V. 5   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 978   19 228 
        Cook, Ronald L. 5   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 599   15 376 
        DAVIS, MARY CATHARINE 7   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 013   10 257 
        Delkus, Kristine 7, 5   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 10 294   31 695 
        Diakow, David A. 7   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 294   12 532 
        Federucci, Alexandra 7   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 800   7 089 
        Ferguson, Dean K. 7   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 831   18 328 
        Gateman, Richard N. 5   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 825   16 510 
        Girling, Russell 5   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 51 244   235 642 
        Goulet, Corey J. 7   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 319   19 075 
        Hanrahan, Wendy 5   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 10 866   41 586 
        Harvey, Doug P. 7   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 241   8 929 
        Heckman, Laura 7   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 092   5 181 
        Hobbs, Lee G. 5   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 337   23 809 
        Hunter, Joel E. 7   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 623   13 754 
        Jacobucci, Robert C. 7   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 391   9 738 
        Jalbert, Andrea E 5   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 241   9 336 
        Johannson, Karl 5   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 15 785   53 604 
        Johnston, Christine R. 7   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 172   13 657 
        Jones, Robert E. 7   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 185   21 815 
        Keys, Patrick M. 7   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 858   16 239 
        King, Dan A. 7   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 294   13 360 
        Kohlenberg, David M. 5   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 433   20 115 
        Kunz, Kenneth W. 7   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 989   13 710 
        Lamb, Garry 5   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 989   13 844 
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        Lord, Bryce A. 7   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 196   9 889 
        MacGregor, Paul F. 5   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 355   14 678 
        Marchand, Donald R. 5   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 17 100   64 725 
        McWilliams, John J. 7   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 294   12 928 
        MEIER, VERN J. 7   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 355   13 514 
        Menuz, G. Glen 5   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 757   17 562 
        Miller, Paul E. 7   O 2015-03-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 11 301   32 884 
  Trez Capital Mortgage Investment Corporation                   
      Class A Shares                   
        Greene, Morley 3                 
          Trez Capital Group Limited Partnership PI   O 2016-01-21 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 211 7.6100 27 847 
        Lai, Kenty Hin-Fai 3                 
          Trez Capital Group Limited Partnership PI   O 2016-01-21 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 211 7.6100 27 847 
        Manson, Alexander Maxwell 4, 5, 3                 
          Trez Capital Group Limited Partnership PI   O 2016-01-21 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 211 7.6100 27 847 
        Nisker, Michael John Richard 4, 5, 3                 
          Trez Capital Group Limited Partnership PI   O 2016-01-21 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 211 7.6100 27 847 
        Perkins, Robert Derek 3                 
          Trez Capital Group Limited Partnership PI   O 2016-01-21 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 211 7.6100 27 847 
  Trican Well Service Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        Wilks Brothers, LLC 3 R O 2016-01-21 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 65 000 0.4300USD 17 712 227 
    R O 2016-01-21 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 261 600 0.4700USD 17 973 827 
    R O 2016-01-21 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 0.5000USD 17 978 827 
    R O 2016-01-22 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 248 500 0.5600USD 18 227 327 
    R O 2016-01-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 93 000 0.5300USD 18 320 327 
    R O 2016-01-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 13 500 0.5300USD 18 333 827 
    R O 2016-01-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 377 500 0.9100USD 18 711 327 
    R O 2016-01-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 500 000 1.0700USD 19 211 327 
    R O 2016-01-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 144 800 1.0700USD 19 356 127 
    R O 2016-01-28 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 180 500 1.2200USD 19 536 627 
    R O 2016-01-29 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 209 200 1.1400USD 19 745 827 
    R O 2016-02-02 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 235 400 1.0600USD 19 981 227 
      O 2016-02-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 300 000 1.1400USD 20 281 227 
      O 2016-02-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 300 000 1.1400USD 20 581 227 
      O 2016-02-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 000 1.0450USD 20 681 227 
  Trinity Valley Energy Corp.                   
      Actions ordinaires                   
        Cocks, Jeffrey Allan 4                 
          West Isle Ventures Ltd PI   O 2016-02-12 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément (330 000)   4 418 500* 
        minni, jerry anthony 4                 
          Earls Cove Financial Corp PI   O 2014-04-22 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-12 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 1 000 000   1 000 000 
  TSO3 inc.                   
      Options                   
        Rumble, Richard Mark 4, 5   O 2016-02-15 D 50 - Attribution d'options 650 000   2 500 000 
  U.S. Dividend Growers Income Corp.                   
      Actions ordinaires Equity Shares                   
        U.S. Dividend Growers Income Corp. 1   O 2016-02-09 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 7.9400 589 300 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 1 500 7.8367 590 800 
  Uni-Sélect Inc.                   
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            Opération       
Émetteur Rela- Re- État Date Emp- Description Nombre de Prix Solde 

  Titre tion tard opé- de rise de l'opération titres ou unitaire courant 

    Initié     ra- 
tion l'opération     valeur 

nominale     

      Porteur inscrit                   
      Actions ordinaires                   
        Hall, Jeffrey 4                 
          Joint account PI   O 2015-04-30 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-16 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 58.7000 1 000 
        Uni-Sélect Inc. 1   O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation 11 745 57.2124 11 745 
      O 2016-02-11 D 38 - Rachat ou annulation (11 745) 57.2124 0 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation 2 500 57.4740 2 500 
      O 2016-02-12 D 38 - Rachat ou annulation (2 500) 57.4740 0 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation 5 500 57.3293 5 500 
      O 2016-02-16 D 38 - Rachat ou annulation (5 500) 57.3293 0 
      Unités d'actions différées (UAD) / Deferred Share Unit Plan                   
        Arndt, Steve 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 594 60.1200 7 150 
        Hotte, Annie 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 983 60.1200 3 663 
        Juneau, Louis 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 983 60.1200 3 756 
        Lees-Buckley, Henry 5   O 2016-02-11 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 930 60.1200 7 429 
  United Corporations Limited                   
      Actions ordinaires                   
        E-L Financial Corporation Limited 3   O 2016-02-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 400 89.5000 6 288 759 
      O 2016-02-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 500 88.5000 6 289 259 
  Veresen Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Marble, Jesse David 5   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 298 12.6330 20 298 
        vandal, thierry 4   O 2015-12-31 D 35 - Dividende en actions 60 9.6900 3 230 
      Deferred Share Units                   
        Iverach, Q.C., Robert John 4   O 2015-12-31 D 56 - Attribution de droits de souscription 12 871 12.5584 32 578* 
        King, Kevan Scott 5   O 2015-12-31 D 56 - Attribution de droits de souscription 30 16.6959 6 115 
        vandal, thierry 4   O 2015-05-06 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2015-12-31 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 980 11.8194 6 980 
      Performance Share Units                   
        King, Kevan Scott 5   O 2015-12-31 D 56 - Attribution de droits de souscription 865 17.0231 15 203 
      O 2015-12-31 D 56 - Attribution de droits de souscription 16 273 15.6700 31 476 
        Marble, Jesse David 5   O 2015-12-31 D 56 - Attribution de droits de souscription 307 17.0235 5 394 
      O 2015-12-31 D 56 - Attribution de droits de souscription 14 445 15.6700 19 839 
      Restricted Share Units                   
        King, Kevan Scott 5   O 2015-12-31 D 56 - Attribution de droits de souscription 216 17.0231 3 801 
      O 2015-12-31 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 069 15.6700 7 870 
        Marble, Jesse David 5   O 2015-12-31 D 56 - Attribution de droits de souscription 77 17.0235 1 349 
      O 2015-12-31 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 612 15.6700 4 961 
  Vermilion Energy Inc.                   
      6.50   Senior Unsecured Notes due 2016                   
        Donadeo, Lorenzo 4, 5                 
          Casadona Investments Corp. PI   O 2016-02-10 I 38 - Rachat ou annulation ($ 5 000 

000.00)   $ 0.00 
        Engbloom, Robert John 5                 
          Robert J. Engbloom Professional Corp. PI   O 2016-02-10 I 38 - Rachat ou annulation ($ 120 000.00)   $ 0.00 
          RRSP - Nancy Engbloom PI   O 2016-02-10 C 38 - Rachat ou annulation ($ 120 000.00)   $ 0.00 
        Hicks, Curtis W. 5   O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation ($ 375 000.00)   $ 0.00 
          LIRA PI   O 2016-02-10 I 38 - Rachat ou annulation ($ 125 000.00)   $ 0.00 
        KILLI, Joseph F. 4   O 2016-02-10 D 38 - Rachat ou annulation ($ 1 000 

000.00)   $ 0.00 
        Reinhart, Kevin Jerome 4                 
          Marianne Reinhart PI   O 2016-02-10 C 38 - Rachat ou annulation ($ 30 000.00)   $ 0.00 
      Obligations                   
        Ghersinich, Claudio 4                 
          Reina Labossiere (In Trust for Nicole Ghersinich) PI   O 2016-02-10 I 38 - Rachat ou annulation ($ 100 000.00)   $ 0.00 
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            Opération       
Émetteur Rela- Re- État Date Emp- Description Nombre de Prix Solde 

  Titre tion tard opé- de rise de l'opération titres ou unitaire courant 

    Initié     ra- 
tion l'opération     valeur 

nominale     

      Porteur inscrit                   
  Vista Gold Corp.                   
      RSU                   
        Clark, John 4   O 2016-01-08 D 58 - Expiration de droits de souscription (4 800)   159 400 
        Earnest, Frederick H. 5   O 2016-01-08 D 58 - Expiration de droits de souscription (32 475)   1 205 425 
        Engele, John 5   O 2016-01-08 D 58 - Expiration de droits de souscription (17 475)   576 625 
        Eppler, W. Durand 7   O 2016-01-08 D 58 - Expiration de droits de souscription (4 800)   159 400 
        Ogryzlo, Charles Thomas 4   O 2016-01-08 D 58 - Expiration de droits de souscription (4 800)   159 400 
        Richings, Michael 4   O 2016-01-08 D 58 - Expiration de droits de souscription (4 800)   159 400 
        Rozelle, John W. 5   O 2016-01-08 D 58 - Expiration de droits de souscription (11 250)   376 650 
        Stevenson, Tracy 4   O 2016-01-08 D 58 - Expiration de droits de souscription (4 800)   159 400 
  Wesdome Gold Mines Ltd.                   
      Options                   
        Miller, Nadine 4   O 2016-02-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-10 D 50 - Attribution d'options 50 000 1.4500 50 000 
  West Fraser Timber Co. Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        Ferris, Raymond William 5   O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 700 42.0000 9 000 
        Hutchinson, Rodger 5                 
          Janet Hutchinson PI   O 2003-03-19 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2016-02-16 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 41.6400 1 000 
        Seraphim, Edward 4   O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 12 500 42.5000 16 504 
  Western Energy Services Corp.                   
      Actions ordinaires                   
        Bowers, Jeffrey Keith 5                 
          RSP PI   O 2015-12-31 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 8 323   22 429 
        Harrison, Richard Merle 5                 
          Great West Life PI   O 2015-12-31 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 6 267   18 191 
        Reinboldt, Darcy Donald 5                 
          RSP PI   O 2013-12-18 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2015-12-31 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 2 476   2 476 
        Sebastian, Timothy John 5                 
          RRSP-GWL PI   O 2015-12-31 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 4 766   6 817 
        Trann, David George 5                 
          RRSP PI   O 2015-12-31 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 5 428   26 439 
        Vathje, Jeffery Allen 5                 
          RRSP PI   O 2015-12-31 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 255   1 607 
  WestJet Airlines Ltd.                   
      Actions ordinaires - Voting                   
        Faiola, Antonio 4   O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 876 25.4990 9 812 

      O 2015-12-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 75 29.3335 9 887 

  Whitecap Resources Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Fagerheim, Grant Bradley 4, 5   O 2016-02-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 20 000 6.3700 1 932 240 
  Wi-LAN Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Wi-LAN Inc. 1   O 2016-02-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 141 000 1.7830 141 000 
  Yieldplus Income Fund                   
      Parts de fiducie                   
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Émetteur Rela- Re- État Date Emp- Description Nombre de Prix Solde 

  Titre tion tard opé- de rise de l'opération titres ou unitaire courant 

    Initié     ra- 
tion l'opération     valeur 

nominale     

      Porteur inscrit                   
        YIELDPLUS Income Fund 1   O 2016-02-09 D 38 - Rachat ou annulation 500 5.1000 86 997 024 
      O 2016-02-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (21 700) 5.2500 86 975 324 
�                   
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ANNEXE 3   LISTE DES OPÉRATIONS D'INITIÉS DÉCLARÉES HORS DÉLAI (FORMAT ÉLECTRONIQUE - SEDI) 

 

 

Vous trouverez, sous la présente annexe, une liste des opérations d’initiés déclarées hors délai dans le Système électronique de déclaration des initiés (SEDI). Il s’agit 
de la liste des initiés qui n’ont pas déclaré leur emprise ou une modification à leur emprise à l’intérieur des délais prescrits par la Loi. Cette liste est publiée chaque 
semaine, mais les opérations déclarées hors délai n’y apparaissent qu’une seule fois. 

Le détail des opérations déposées en retard est publié à l’Annexe B1 (Déclarations d’initiés SEDI). Ces opérations sont codifiées « R ». 

L'information publiée dans cette annexe est tirée du rapport hebdomadaire produit par le Système électronique de déclaration des initiés (SEDI). 

Les initiés ou leurs agents autorisés sont responsables des informations entrées dans le système et, par conséquent, de celles contenues dans le présent rapport. 
L'information entrée directement dans SEDI prévaut toutefois sur celle présentée ci-dessous. Certaines informations entrées par les initiés ou leurs agents, qui ne sont 
pas automatiquement traduites par le système, peuvent être publiées en français ou en anglais. 

Le personnel rappelle aux initiés qu'ils doivent, en vertu de la Loi sur les valeurs mobilières (LVM), déclarer leur emprise ou une modification à leur emprise sur les titres 
d'un émetteur assujetti au Québec de façon exacte et claire et ce, dans un délai de dix jours, sauf dans certains cas précis. 

L'initié qui ne déclare pas, dans les délais requis, toute modification à son emprise sur les titres de l'émetteur à l'égard duquel il est initié peut être tenu au paiement 
d'une sanction administrative pécuniaire ou être passible d'une amende à la suite d'une poursuite pénale. 

La sanction administrative pécuniaire est prévue à l'article 274.1 LVM et à l'article 271.14 du Règlement sur les valeurs mobilières (RVM). Cette sanction administrative 
pécuniaire est imposée aux initiés des émetteurs assujettis pour lesquels le Québec agit à titre d'autorité principale. Afin de bien les identifier, les opérations de ces 
initiés apparaissent en caractère gras dans la présente Annexe. Cette sanction administrative pécuniaire est de 100 $ par omission de déclarer pour chaque jour au 
cours duquel il est en défaut, jusqu'à concurrence d'une somme maximale de 5 000 $. 

L'infraction pouvant faire l'objet d'une poursuite pénale est prévue à l'article 202 LVM, avec référence à l'article 97 LVM et à l'article 174 RVM. Une telle infraction rend 
l'initié passible d'une amende de 1 000 $ à 20 000 $ dans le cas d'une personne physique et d'une amende de 1 000 $ à 50 000 $ dans les autres cas. Pour 
informations, veuillez communiquer avec l’Autorité des marchés financiers. 
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Opérations d'initiés déclarées hors délai 

Initié Émetteur Date de l'opération Date de réception 
Autorité 

principale 
Aasen, Gregory D.         
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
Abrams, Robin Ann         
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
Arias, J. Alberto         
  Sierra Metals Inc. (formerly Exploration Dia Bras Inc.) 2015-03-02 2016-02-17 ON 
Cataford, Paul G.         
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
Close, Barry         
  Ten Peaks Coffee Company Inc. 2015-12-08 2016-02-12 BC 
  Ten Peaks Coffee Company Inc. 2015-12-10 2016-02-12 BC 
  Ten Peaks Coffee Company Inc. 2015-12-11 2016-02-12 BC 
  Ten Peaks Coffee Company Inc. 2015-12-16 2016-02-12 BC 
  Ten Peaks Coffee Company Inc. 2015-12-17 2016-02-12 BC 
  Ten Peaks Coffee Company Inc. 2015-12-18 2016-02-12 BC 
  Ten Peaks Coffee Company Inc. 2015-12-21 2016-02-12 BC 
  Ten Peaks Coffee Company Inc. 2015-12-30 2016-02-12 BC 
  Ten Peaks Coffee Company Inc. 2016-01-29 2016-02-12 BC 
Cohenour, Jason W.         
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
de Koning, Cornelis Adrianus Maria         
  Les Industries Avcorp Inc. 2016-01-22 2016-02-16 BC 
Dodson, Bill Gary         
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
Dupuis, Gilles         
  Exploration Khalkos Inc. 2015-12-08 2016-02-15 QC 
  Ressources Sirios Inc. 2015-12-08 2016-02-15 QC 
  Ressources Sirios Inc. 2015-12-08 2016-02-15 QC 
Espeland, Niels         
  Precision Drilling Corporation 2016-02-10 2016-02-16 AB 
Evasiuk, Douglas Brian         
  Precision Drilling Corporation 2016-02-10 2016-02-16 AB 
Fleming, Harry         
  Nobilis Health Corp. (formerly Northstar Healthcare Inc.) 2016-01-29 2016-02-11 ON 
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Opérations d'initiés déclarées hors délai 

Initié Émetteur Date de l'opération Date de réception 
Autorité 

principale 
  Nobilis Health Corp. (formerly Northstar Healthcare Inc.) 2016-01-29 2016-02-11 ON 
  Nobilis Health Corp. (formerly Northstar Healthcare Inc.) 2016-01-29 2016-02-11 ON 
  Nobilis Health Corp. (formerly Northstar Healthcare Inc.) 2016-01-29 2016-02-11 ON 
  Nobilis Health Corp. (formerly Northstar Healthcare Inc.) 2016-01-29 2016-02-11 ON 
  Nobilis Health Corp. (formerly Northstar Healthcare Inc.) 2016-02-01 2016-02-11 ON 
  Nobilis Health Corp. (formerly Northstar Healthcare Inc.) 2016-02-02 2016-02-11 ON 
  Nobilis Health Corp. (formerly Northstar Healthcare Inc.) 2016-02-03 2016-02-11 ON 
  Nobilis Health Corp. (formerly Northstar Healthcare Inc.) 2016-02-04 2016-02-11 ON 
Foley, Veronica H.         
  Precision Drilling Corporation 2016-02-10 2016-02-16 AB 
  Precision Drilling Corporation 2016-02-10 2016-02-16 AB 
Foraco International SA         
  Foraco International SA 2016-01-04 2016-02-15 ON 
  Foraco International SA 2016-01-04 2016-02-15 ON 
  Foraco International SA 2016-01-05 2016-02-15 ON 
  Foraco International SA 2016-01-05 2016-02-15 ON 
  Foraco International SA 2016-01-06 2016-02-15 ON 
  Foraco International SA 2016-01-06 2016-02-15 ON 
  Foraco International SA 2016-01-07 2016-02-15 ON 
  Foraco International SA 2016-01-20 2016-02-15 ON 
FORD, CAREY THOMAS         
  Precision Drilling Corporation 2016-02-10 2016-02-16 AB 
Gambles, Leonard C.         
  Precision Drilling Corporation 2016-02-10 2016-02-16 AB 
Gartner, Lorne         
  Calfrac Well Services Ltd. 2015-10-15 2016-02-10 AB 
GRANOVSKY, DAHRA         
  Redknee Solutions Inc. 2015-12-07 2016-02-16 ON 
Guillemette, Philippe Frederic Joel Rene         
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
Hennessey, Charles B.         
  Detour Gold Corporation 2016-02-10 2016-02-16 ON 
  Detour Gold Corporation 2016-02-10 2016-02-16 ON 
  Detour Gold Corporation 2016-02-10 2016-02-16 ON 
  Detour Gold Corporation 2016-02-10 2016-02-16 ON 
  Detour Gold Corporation 2016-02-10 2016-02-16 ON 
  Detour Gold Corporation 2016-02-10 2016-02-16 ON 
  Detour Gold Corporation 2016-02-10 2016-02-16 ON 
Higgs, Darcy Alan         
  Nevada Exploration Inc. 2016-02-05 2016-02-11 BC 
  Nevada Exploration Inc. 2016-02-08 2016-02-14 BC 
  Nevada Exploration Inc. 2016-02-08 2016-02-14 BC 
  Nevada Exploration Inc. 2016-02-08 2016-02-14 BC 
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Opérations d'initiés déclarées hors délai 

Initié Émetteur Date de l'opération Date de réception 
Autorité 

principale 
Hinde Gold Fund         
  Canuc Resources Corporation 2016-02-02 2016-02-17 ON 
Hunter, Grant MacLeod         
  Precision Drilling Corporation 2016-02-10 2016-02-16 AB 
Krause, Jason Lawrence         
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
Lavoie, Serge         
  Echelon Financial Holdings Inc. 2016-01-13 2016-02-12 ON 
Levine, Charles E.         
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
Lundin Mining Corporation         
  Lundin Mining Corporation 2015-12-18 2016-02-10 ON 
Manson, Hamish David         
  Groupe HNZ inc. 2015-01-01 2016-02-17 QC 
Marks, Roland H.         
  Precision Drilling Corporation 2016-02-10 2016-02-16 AB 
McLennan, David Gordon         
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
McNally, Robert Joseph         
  Precision Drilling Corporation 2016-02-10 2016-02-16 AB 
Murphy, Paul         
  Guyana Goldfields Inc. 2016-02-05 2016-02-11 ON 
  Guyana Goldfields Inc. 2016-02-05 2016-02-11 ON 
  Guyana Goldfields Inc. 2016-02-05 2016-02-11 ON 
Neveu, Kevin A.         
  Precision Drilling Corporation 2016-02-10 2016-02-16 AB 
Norstar Holdings Inc.         
  Gazit-Globe Ltd. 2016-01-17 2016-02-16 ON 
  Gazit-Globe Ltd. 2016-01-18 2016-02-16 ON 
  Gazit-Globe Ltd. 2016-01-19 2016-02-16 ON 
  Gazit-Globe Ltd. 2016-01-20 2016-02-16 ON 
  Gazit-Globe Ltd. 2016-01-21 2016-02-16 ON 
  Gazit-Globe Ltd. 2016-01-24 2016-02-16 ON 
  Gazit-Globe Ltd. 2016-01-28 2016-02-16 ON 
  Gazit-Globe Ltd. 2016-02-01 2016-02-16 ON 
  Gazit-Globe Ltd. 2016-02-02 2016-02-16 ON 
  Gazit-Globe Ltd. 2016-02-03 2016-02-16 ON 
  Gazit-Globe Ltd. 2016-02-07 2016-02-16 ON 
  Gazit-Globe Ltd. 2016-02-09 2016-02-16 ON 
  Gazit-Globe Ltd. 2016-02-10 2016-02-16 ON 
Osis, Andrew Emil         
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Opérations d'initiés déclarées hors délai 

Initié Émetteur Date de l'opération Date de réception 
Autorité 

principale 
  DELPHI ENERGY CORP. 2015-12-24 2016-02-16 AB 
Pickering, William Ross         
  Precision Drilling Corporation 2016-02-10 2016-02-16 AB 
Ramaswamy, Vivek         
  Arbutus Biopharma Corporation 2015-08-12 2016-02-11 BC 
Ruhr, Darren         
  Precision Drilling Corporation 2016-02-10 2016-02-16 AB 
Schieler, August Daniel         
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
Sieber, Thomas         
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
Stahl, Gene         
  Precision Drilling Corporation 2016-02-10 2016-02-16 AB 
Stickland, Wane Jacob         
  Precision Drilling Corporation 2016-02-10 2016-02-16 AB 
  Precision Drilling Corporation 2016-02-10 2016-02-16 AB 
Teyssier, Pierre Jean Benoit         
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
Thexton, Kent Paul         
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
van Schaayk, Frank Bernard Harry         
  les aliments High Liner incorporee 2015-08-07 2016-02-13 NS 
Walckenaer, Emmanuel         
  Sierra Wireless, Inc. 2016-02-08 2016-02-15 BC 
Wilks Brothers, LLC         
  Trican Well Service Ltd. 2016-01-21 2016-02-10 AB 
  Trican Well Service Ltd. 2016-01-21 2016-02-10 AB 
  Trican Well Service Ltd. 2016-01-21 2016-02-10 AB 
  Trican Well Service Ltd. 2016-01-22 2016-02-10 AB 
  Trican Well Service Ltd. 2016-01-25 2016-02-10 AB 
  Trican Well Service Ltd. 2016-01-25 2016-02-10 AB 
  Trican Well Service Ltd. 2016-01-26 2016-02-10 AB 
  Trican Well Service Ltd. 2016-01-27 2016-02-10 AB 
  Trican Well Service Ltd. 2016-01-27 2016-02-10 AB 
  Trican Well Service Ltd. 2016-01-28 2016-02-10 AB 
  Trican Well Service Ltd. 2016-01-29 2016-02-10 AB 
  Trican Well Service Ltd. 2016-02-02 2016-02-10 AB 
Zebra Holdings and Investments S.à.r.l.         
  NGEx Resources Inc. 2016-01-20 2016-02-12 BC 
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ANNEXE 4 - LISTE DES TITRES POUVANT CONSTITUER DES ACTIONS VALIDES POUR 

L’APPLICATION DU RÉGIME D’ÉPARGNE-ACTIONS II  

Dénomination 
Mode de 
placement 

Date du 
placement 
ou de la 
décision 
anticipée 

Titres 
Date maximale 
d'admissibilité 

Acasti Pharma Inc. Actions inscrites 2014-01-24 Actions ordinaires 2017-12-31 

Clifton Star Resources Inc. Actions inscrites 2013-11-22 Actions ordinaires 2016-12-31 

CO2 Solution inc. Actions inscrites 2014-11-03 Actions ordinaires 2017-12-31 

DEQ Systèmes Corp. Actions inscrites 2013-06-17 Actions ordinaires 2016-12-31 

Diagnocure Inc. Actions inscrites 2014-01-01 Actions ordinaires 2017-12-31 

DIAGNOS inc. Actions inscrites 2013-12-05 Actions ordinaires 2016-12-31 

Groupe d’Alimentation MTY 
Inc.  

Actions inscrites 2013-01-14 Actions ordinaires 2016-12-31 

Groupe CVTech inc. Actions inscrites 2014-08-12 Actions ordinaires 2017-12-31 

H2O Innovation inc. Actions inscrites 2013-09-25 Actions ordinaires 2016-12-31 

Intema Solutions inc.  Actions inscrites 2013-12-20 Actions ordinaires 2016-12-31 

Junex inc. Actions inscrites 2014-10-16 Actions ordinaires 2017-12-31 

Les Technologies Clemex Inc. Actions inscrites 2013-04-17 Actions ordinaires 2016-12-31 

Manac Inc. Actions inscrites 2013-11-20 Actions ordinaires 2016-12-31 

Lumenpulse inc. Actions inscrites 2014-03-19 Action ordinaires 2017-12-31 

Medicago Inc. Actions inscrites 2013-02-28 Actions ordinaires 2016-12-31 

Mines Richmont Inc. Actions inscrites 2014-04-10 Actions ordinaires 2017-12-31 

Mines Virginia inc. Actions inscrites 2013-11-29 Actions ordinaires 2016-12-31 

Neptune Technologies et 
Bioressources Inc. 

Actions inscrites 2014-01-01 Actions ordinaires 2017-12-31 

Novik inc. Actions inscrites 2013-12-01 Actions ordinaires 2016-12-31 

Opsens inc. Actions inscrites 2014-01-21 Actions ordinaires 2017-12-31 

Orbite Aluminae Inc. Actions inscrites 2013-07-19 Actions ordinaires 2016-12-31 
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Dénomination 
Mode de 
placement 

Date du 
placement 
ou de la 
décision 
anticipée 

Titres 
Date maximale 
d'admissibilité 

Pediapharm inc. Actions inscrites 2013-11-26 Actions ordinaires 2016-12-31 

Pétrolia Inc. Actions inscrites 2014-02-21 Actions ordinaires 2017-12-31 

ProMetic Sciences de la Vie 
inc. 

Actions inscrites 2013-09-27 Actions ordinaires 2016-12-31 

Technologies D-Box inc. Placement privé 2013-12-04 Actions ordinaires 2016-12-31 
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Bourses, chambres de compensation, 
organismes d'autoréglementation et 
autres entités réglementées 

7.1 Avis et communiqués 
7.2 Réglementation de l'Autorité 
7.3 Réglementation des bourses, des chambres de compensation, des OAR 

et d'autres entités réglementées 
7.4 Autres consultations 
7.5 Autres décisions 
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7.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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7.2. RÉGLEMENTATION DE L’AUTORITÉ 

7.2.1. Consultation 

Aucune information.  

7.2.2. Publication  

DÉCISION N° 2016-PDG-0005 

Règlement 24-102 sur les obligations relatives aux chambres de compensation 

Vu le pouvoir de l'Autorité des marchés financiers (l'« Autorité ») de prendre le Règlement 24-102 sur les 
obligations relatives aux chambres de compensation (le « Règlement »), conformément aux paragraphes 
1°, 2°, 3°, 4.1°, 9.1°, 11°, 19°, 32.0.1° et 34° de l'article 331.1 de la Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, 
c. V-1.1 (la « Loi »);  

Vu le pouvoir de l’Autorité de prendre un règlement prévu à la Loi, qui appartient exclusivement à son 
président-directeur général, conformément à l'article 24 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers, 
RLRQ, c. A-33.2; 

Vu la publication pour consultation au Bulletin de l’Autorité (le « Bulletin ») le 27 novembre 2014 [(2014) 
vol. 11, n° 47, B.A.M.F., section 7.2.1] du projet de Règlement accompagné de l’avis prévu à l’article 10 de 
la Loi sur les règlements, RLRQ, c. R-18.1, conformément à l’article 331.2 de la Loi; 

Vu les modifications apportées au projet de Règlement à la suite de cette consultation; 

Vu la publication pour information au Bulletin le 3 décembre 2015 [(2015) vol. 12, n° 48, B.A.M.F., 
section 7.2.2] du texte révisé du projet de Règlement; 

Vu l'obligation de soumettre un règlement pris en vertu de l’article 331.1 de la Loi au ministre des 
Finances (le « Ministre »), qui peut l’approuver avec ou sans modification, conformément au premier 
alinéa de l'article 331.2 de la Loi; 

Vu le projet de Règlement présenté par la Direction principale de l’encadrement des structures de marchés 
et la recommandation du surintendant des marchés de valeurs de prendre le Règlement et d’autoriser sa 
transmission au Ministre pour approbation; 

En conséquence : 

L’Autorité prend le Règlement 24-102 sur les obligations relatives aux chambres de compensation, dans 
ses versions française et anglaise, dont les textes sont annexés à la présente décision, et en autorise la 
transmission au Ministre pour approbation. 

Fait le 13 janvier 2016. 

Louis Morisset 
Président-directeur général 
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DÉCISION N° 2016-PDG-0006 

Règlement modifiant le Règlement sur les instruments dérivés 

Vu le pouvoir de l'Autorité des marchés financiers (l'« Autorité ») de prendre le Règlement modifiant le 
Règlement sur les instruments dérivés (le « Règlement »), conformément aux paragraphes 1°, 2°, 3°, 9°, 
11°, 26°, 27° et 29° du premier alinéa de l'article 175 de la Loi sur les instruments dérivés, RLRQ, c. 
I-14.01 (la « Loi »); 

Vu le pouvoir de l’Autorité de prendre un règlement prévu à la Loi, qui appartient exclusivement à son 
président-directeur général, conformément à l'article 24 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers, 
RLRQ, c. A-33.2; 

Vu la publication pour consultation au Bulletin de l’Autorité (le « Bulletin ») le 27 novembre 2014 [(2014) 
vol. 11, n° 47, B.A.M.F., section 7.2.1] du projet de Règlement accompagné de l’avis réglementaire prévu à 
l’article 10 de la Loi sur les règlements, RLRQ, c. R-18.1, conformément au quatrième alinéa de l’article 
175 de la Loi; 

Vu les modifications apportées au projet de Règlement à la suite de cette consultation; 

Vu la publication pour information au Bulletin le 3 décembre 2015 [(2015) vol. 12, n° 48, B.A.M.F., 
section 7.2.2] du texte révisé du projet de Règlement; 

Vu l'obligation de soumettre un règlement pris en vertu de l’article 175 de la Loi au ministre des Finances 
(le « Ministre »), qui peut l’approuver avec ou sans modification, conformément au deuxième alinéa de 
l'article 175 de la Loi; 

Vu la décision n° 2016-PDG-0005 en date du 13 janvier 2016, par laquelle l’Autorité a pris le Règlement 
24-102 sur les obligations relatives aux chambres de compensation et a autorisé sa transmission au 
Ministre pour approbation, conformément à l’article 331.2 de la Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. 
V-1.1;  

Vu le projet de Règlement présenté par la Direction principale de l’encadrement des structures de 
marchés et la recommandation du surintendant des marchés de valeurs de de prendre le Règlement et 
d’autoriser sa transmission au Ministre pour approbation; 

En conséquence : 

L’Autorité prend le Règlement modifiant le Règlement sur les instruments dérivés, dans ses versions 
française et anglaise, dont les textes sont annexés à la présente décision, et en autorise la transmission 
au Ministre pour approbation. 

Fait le 13 janvier 2016. 

Louis Morisset 
Président-directeur général 
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DÉCISION N° 2016-PDG-0007 

Instruction générale relative au Règlement 24-102 sur les obligations relatives aux chambres de 
compensation 

Vu le pouvoir de l'Autorité des marchés financiers (l'« Autorité ») prévu à l’article 274 de la Loi sur les 
valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1 (la « Loi »), d'établir des instructions générales qui indiquent comment 
l’Autorité entend exercer ses pouvoirs discrétionnaires aux fins de l'administration de la Loi; 

Vu le pouvoir de l’Autorité d'établir une instruction générale prévu à la Loi, qui appartient exclusivement à son 
président-directeur général, conformément à l'article 24 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers, 
RLRQ, c. A-33.2; 

Vu la publication pour consultation au Bulletin de l'Autorité (le « Bulletin ») le 27 novembre 2014 [(2014) 
vol. 11, n° 47, B.A.M.F., section 7.2.1] du projet de l’Instruction générale relative au Règlement 24-102 
sur les obligations relatives aux chambres de compensation (l’« instruction générale »); 

Vu les modifications apportées au projet de l’instruction générale à la suite de cette consultation; 

Vu la publication pour information au Bulletin le 3 décembre 2015 [(2015) vol. 12, n° 48, B.A.M.F., section 
7.2.2] du texte révisé du projet de l’instruction générale; 

Vu la décision n° 2016-PDG-0005 en date du 13 janvier 2016, par laquelle l’Autorité a pris le Règlement 
24-102 sur les obligations relatives aux chambres de compensation et a autorisé sa transmission au 
ministre des Finances pour approbation, conformément à l’article 331.2 de la Loi; 

Vu l’article 298 de la Loi prévoyant l’obligation de publier les instructions générales au Bulletin; 

Vu le projet de l’instruction générale présenté par la Direction principale de l’encadrement des structures 
de marchés et la recommandation du surintendant des marchés de valeurs de l’approuver et d’autoriser 
sa publication; 

En conséquence :  

L'Autorité établit l’Instruction générale relative au Règlement 24-102 sur les obligations relatives aux 
chambres de compensation, dans ses versions française et anglaise, dont les textes sont annexés à la 
présente décision, et autorise sa publication au Bulletin. 

L’Instruction générale relative au Règlement 24-102 sur les obligations relatives aux chambres de 
compensation prend effet le 17 février 2016. 

Fait le 13 janvier 2016.  

Louis Morisset 
Président-directeur général 

 

Règlement 24-102 sur les obligations relatives aux chambres de compensation et concordant
i
  

L’Autorité des marchés financiers (l’« Autorité ») publie les règlements suivants :  

 - Règlement 24-102 sur les obligations relatives aux chambres de compensation; 

 - Règlement modifiant le Règlement sur les instruments dérivés. 
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Vous trouverez également ci-joint au présent bulletin, le texte révisé, en versions française et anglaise, 
de l’Instruction générale relative au Règlement 24-102 sur les obligations relatives aux chambres de 
compensation. 

Avis de publication 

Les règlements ont été pris par l’Autorité le 13 janvier 2016, ont reçu l’approbation ministérielle requise et 
sont entrés en vigueur le 17 février 2016.  

Les arrêtés ministériels approuvant les règlements ont été publié dans la Gazette officielle du Québec, en 
date du 17 février 2016 et sont reproduit ci-dessous. L’instruction générale a pris effet de façon 
concomitante à l’entrée en vigueur des règlements. 

Le 18 février 2016 

                                                      

i
 Diffusion autorisée par Les Publications du Québec 
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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice et du ministre respon-
sable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne :

QUE le ministre de la Justice du Nunavut soit consi-
déré comme l’Autorité centrale d’un État désigné aux 
fi ns de l’application de la Loi sur les aspects civils de 
l’enlèvement international et interprovincial d’enfants 
(chapitre A-23.01) à l’égard des demandes faites en vertu 
de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les 
aspects civils de l’enlèvement international d’enfants.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64455

A.M., 2016-03
Arrêté numéro V-1.1-2016-03 du ministre 
des Finances en date du 2 février 2016

Loi sur les valeurs mobilières
(chapitre V-1.1)

CONCERNANT le Règlement 24-102 sur les obligations 
relatives aux chambres de compensation

VU que les paragraphes 1°, 2°, 3°, 4.1°, 9.1°, 11°, 19°, 
32.0.1° et 34° de l’article 331.1 de la Loi sur les valeurs 
mobilières (chapitre V-1.1) prévoient que l’Autorité des 
marchés fi nanciers peut adopter des règlements concer-
nant les matières visées à ces paragraphes;

VU que les troisième et quatrième alinéas de l’arti-
cle 331.2 de cette loi prévoient qu’un projet de règlement 
est publié au Bulletin de l’Autorité des marchés fi nanciers, 
qu’il est accompagné de l’avis prévu à l’article 10 de la Loi 
sur les règlements (chapitre R-18.1) et qu’il ne peut être 
soumis pour approbation ou être édicté avant l’expiration 
d’un délai de 30 jours à compter de sa publication;

VU que les premier et cinquième alinéas de cet article 
prévoient que tout règlement pris en vertu de l’article 331.1 
est approuvé, avec ou sans modifi cation, par le ministre 
des Finances et qu’il entre en vigueur à la date de sa publi-
cation à la Gazette offi cielle du Québec ou à une date 
ultérieure qu’indique le règlement;

VU que le projet de Règlement 24-102 sur les obligations 
relatives aux chambres de compensation a été publié au 
Bulletin de l’Autorité des marchés fi nanciers, volume 11, 
n° 47 du 27 novembre 2014;

VU que l’Autorité des marchés fi nanciers a adopté 
le 13 janvier 2016, par la décision n° 2016-PDG-0005, 
le Règlement 24-102 sur les obligations relatives aux 
chambres de compensation;

VU qu’il y a lieu d’approuver ce règlement sans 
modifi cation;

EN CONSÉQUENCE, le ministre des Finances approuve 
sans modifi cation le Règlement 24-102 sur les obligations 
relatives aux chambres de compensation, dont le texte est 
annexé au présent arrêté.

Le 2 février 2016

Le ministre des Finances,
CARLOS LEITÃO
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RÈGLEMENT 24-102 SUR LES OBLIGATIONS RELATIVES AUX CHAMBRES 
DE COMPENSATION 

Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 1º, 2º, 3º, 4.1º, 9.1º, 11º, 19º, 32.0.1º et 34º) 

CHAPITRE 1 
DÉFINITIONS, INTERPRÉTATION ET CHAMP D’APPLICATION 

Définitions

1.1. Dans le présent règlement, on entend par : 

 « Cadre d’information pour les infrastructures de marchés financiers » : un 
document d’information établi pour l’essentiel conformément à l’Annexe A – Modèle de 
présentation de l’information pour les IMF – du rapport de décembre 2012 intitulé 
Principes pour les infrastructures de marché financier : Cadre d’information et 
méthodologies d’évaluation, publié par le Comité sur les paiements et les infrastructures de 
marché et le conseil de l’Organisation internationale des commissions de valeurs, modifié, 
complété ou remplacé, ou un document d’information analogue que la chambre de 
compensation doit remplir régulièrement et rendre public en conformité avec les 
obligations réglementaires qui lui incombent dans le territoire étranger où elle est située; 

 « chambre de compensation dispensée » : une chambre de compensation à l’égard 
de laquelle l’autorité en valeurs mobilières a rendu, en vertu de la législation en valeurs 
mobilières, une décision la dispensant de l’obligation, prévue par cette législation, d’être 
reconnue comme chambre de compensation par cette autorité; 

 « conseil d’administration » : en plus d’un conseil d’administration, un groupe de 
personnes physiques qui joue un rôle similaire auprès d’une chambre de compensation 
reconnue qui n’a pas de conseil d’administration; 

 « contrepartie centrale » : une personne qui s’interpose entre les contreparties à des 
opérations sur titres ou sur dérivés négociés sur un ou plusieurs marchés financiers en 
intervenant en qualité d’acheteur vis-à-vis de tout vendeur, de vendeur vis-à-vis de tout 
acheteur ou de contrepartie vis-à-vis de toutes les parties; 

 « dépositaire central de titres » : une personne qui fournit un mécanisme centralisé 
de dépôt de titres, notamment la tenue de comptes de titres, des services centralisés de 
garde et des services de gestion d’actifs pouvant inclure l’administration d’opérations sur 
titres et de rachat; 

 « entreprise ayant une obligation d’information du public » : une entreprise ayant 
une obligation d’information du public au sens de la partie 3 du Règlement 52-107 sur les 
principes comptables et normes d’audit acceptables (chapitre V-1.1, r. 25); 

 « lien » : à l’égard d’une chambre de compensation, les dispositifs contractuels et 
opérationnels qui la relient, directement ou par un intermédiaire, à un ou plusieurs autres 
systèmes de compensation, de règlement ou d’enregistrement d’opérations sur titres ou sur 
dérivés;
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 « normes d’audit » : les normes d’audit au sens du Règlement 52-107 sur les 
principes comptables et normes d’audit acceptables; 

 « participant » : une personne qui a conclu une entente avec une chambre de 
compensation afin d’avoir accès à ses services et qui est liée par ses règles et procédures; 

 « principe des PIMF » : un principe énoncé dans le rapport d’avril 2012 intitulé
Principes pour les infrastructures de marchés financiers, publié par le Comité sur les 
paiements et les infrastructures de marché et l’Organisation internationale des commissions 
de valeurs ainsi que les considérations essentielles applicables et ses modifications; 

 « principes comptables » : les principes comptables au sens du Règlement 52-107 
sur les principes comptables et normes d’audit acceptables; 

 « système de règlement de titres » : un système qui permet de transférer et de régler 
des titres par passation d’écritures selon un ensemble de règles multilatérales prédéfinies. 

Interprétation – Entité du même groupe, entité contrôlée et filiale

1.2.  1)  Dans le présent règlement, 2 personnes sont considérées comme des entités 
membres du même groupe si l’une est la filiale de l’autre, si les 2 sont filiales de la même 
personne ou si les 2 sont des entités contrôlées par la même personne. 

 2)  Dans le présent règlement, une personne est considérée comme contrôlée par 
une autre dans les cas suivants : 

  a) dans le cas d’une personne : 

i) des titres comportant droit de vote de la première personne 
représentant plus de 50 % des voix nécessaires à l’élection des administrateurs sont 
détenus, autrement qu’à titre de sûreté seulement, soit par l’autre personne, soit pour son 
compte; 

ii)  le nombre de voix rattachées à ces titres permettent, si elles 
sont exercées, d’élire la majorité des membres du conseil d’administration de la première 
personne;

b)  dans le cas d’une société de personnes qui n’a pas d’administrateurs, 
sauf une société en commandite, la deuxième personne ou la société mentionnée détient une 
participation de plus de 50 % dans la société de personnes; 

  c)  dans le cas d’une société en commandite, le commandité est la 
deuxième personne. 

 3)  Dans le présent règlement, une personne est considérée comme filiale d’une 
autre dans les cas suivants : 

  a)  elle est une entité contrôlée, selon le cas : 

i)  par cette autre personne; 
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ii)  par cette autre personne et une ou plusieurs personnes qui 
sont toutes des entités contrôlées par cette autre personne; 

iii)  par 2 personnes ou plus qui sont des entités contrôlées par 
cette autre personne; 

b)  elle est l’entité filiale qui est elle-même l’entité filiale de cette autre 
personne.

Interprétation – Sens élargi de l’expression « entité du même groupe » 

1.3.  Pour l’application des principes des PIMF, une personne est considérée comme 
entité du même groupe qu’un participant dans les cas suivants, la personne et le participant 
étant chacun une « partie » dans le présent article et l’entité du même groupe s’entendant de 
l’« entité affiliée » dans les principes des PIMF : 

a) une partie détient, autrement qu’à titre de sûreté seulement, des titres 
comportant droit de vote de l’autre partie représentant plus de 20 % des voix nécessaires à 
l’élection des administrateurs; 

b) si le sous-paragraphe a n’est pas applicable, l’un des cas suivants :

i) une partie détient, autrement qu’à titre de sûreté seulement, une 
participation dans l’autre partie qui lui donne un droit de regard sur la gestion ou le 
fonctionnement de l’autre partie; 

ii) l’information financière relative aux deux parties est consolidée aux 
fins de la communication de l’information financière. 

Interprétation – Chambre de compensation  

1.4. Pour l’application du présent règlement, au Québec, sont assimilés à une chambre 
de compensation le dépositaire central de titres et le système de règlement au sens de la Loi 
sur les valeurs mobilières (chapitre V-1.1), de même que la chambre de compensation et le 
système de règlement au sens de la Loi sur les instruments dérivés (chapitre I-14.01).  

Champ d’application 

1.5. 1) Le chapitre 3 s’applique à la chambre de compensation reconnue qui exerce 
l’une quelconque des fonctions suivantes : 

a)  une contrepartie centrale; 

b) un dépositaire central de titres; 

c) un système de règlement de titres. 

 2)  À moins que le contexte n’indique un sens différent, le chapitre 4 s’applique 
à la chambre de compensation reconnue, qu’elle agisse ou non comme contrepartie 
centrale, dépositaire central de titres ou système de règlement de titres. 
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 3)  Au Québec, les dispositions de la Loi sur les instruments dérivés relatives à 
l’autocertification prévalent sur toute disposition inconciliable de l’article 2.2 à l’égard de 
la chambre de compensation qui met en œuvre un changement significatif ou une 
modification tarifaire. 

4)  Les dispositions de l’article 2.2 ou 2.5 ne s’appliquent que dans la mesure où leur 
objet n’est pas visé par les conditions de la décision de l’autorité en valeurs mobilières qui 
reconnaît la chambre de compensation ou qui la dispense de l’obligation de reconnaissance. 

CHAPITRE 2 
RECONNAISSANCE DE LA CHAMBRE DE COMPENSATION OU DISPENSE DE 
RECONNAISSANCE

Demande et premier dépôt d’information 

2.1.  1) Le candidat qui demande la reconnaissance à titre de chambre de 
compensation ou une dispense de l’obligation de reconnaissance à ce titre en vertu de la 
législation en valeurs mobilières inclut, dans son dossier de demande, les éléments 
suivants : 

a) le cas échéant, le dernier Cadre d’information pour les infrastructures 
de marchés financiers rempli par le candidat; 

b) suffisamment d’information pour démontrer qu’il respecte, selon le 
cas : 

i) la législation en valeurs mobilières provinciale et territoriale; 

ii) le régime réglementaire du territoire étranger où est situé son 
siège ou son établissement principal; 

c)  toute information supplémentaire pertinente et suffisante pour 
démontrer qu’il est dans l’intérêt public que l’autorité en valeurs mobilières reconnaisse ou 
dispense le candidat, selon le cas. 

 2) Outre l’obligation prévue au paragraphe 1, le candidat dont le siège ou 
l’établissement principal est situé dans un territoire étranger a les obligations suivantes : 

  a) attester qu’il aidera l’autorité en valeurs mobilières à accéder à ses 
dossiers et à effectuer une inspection et un examen sur place; 

b) attester qu’il fournira à l’autorité en valeurs mobilières, sur demande, 
un avis juridique indiquant que le candidat est habilité en droit à faire ce qui suit : 

i) mettre ses dossiers rapidement à la disposition de l’autorité 
en valeurs mobilières; 

ii) se soumettre aux inspections et examens effectués sur place 
par l’autorité en valeurs mobilières. 
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 3) Outre les obligations prévues aux paragraphes 1 et 2, le candidat dont le 
siège ou l’établissement principal est situé dans un territoire étranger dépose le formulaire 
prévu à l’Annexe 24-102A1 dûment rempli. 

 4) Le candidat informe l’autorité en valeurs mobilières par écrit de tout 
changement important dans l’information fournie dans sa demande ou de tout élément de 
cette information devenant inexact de façon importante pour quelque raison que ce soit, dès 
que le changement s’est produit ou que le candidat prend connaissance de l’inexactitude. 

Changements significatifs, modifications tarifaires et autres modifications de 
l’information 

2.2. 1)  Dans le présent article, à l’égard d’une chambre de compensation, on entend 
par « changement significatif » : 

a) tout changement apporté à ses documents constitutifs ou règlements 
intérieurs; 

b) tout changement apporté à sa gouvernance ou à sa structure 
organisationnelle, y compris tout changement apporté à son contrôle direct ou indirect; 

c) tout changement important apporté à une convention intervenue entre 
elle et ses participants relativement à ses activités et services, y compris les conventions 
auxquelles elle est partie et les conventions intervenues entre des participants auxquelles 
elle n’est pas partie, mais auxquelles il est fait expressément référence dans ses règles ou 
procédures et que les participants mettent à sa disposition; 

d) tout changement important apporté à ses règles, procédures 
opérationnelles, modes d’emploi, manuels ou autres documents qui régissent ou établissent 
les droits, les obligations et les relations entre elle et les participants relativement à ses 
activités et à ses services; 

e) tout changement important apporté à la conception, au 
fonctionnement ou aux fonctionnalités des activités et des services de la chambre de 
compensation; 

f) l’établissement ou la suppression d’un lien, ou tout changement 
important dans un lien existant; 

g) le commencement d’un nouveau type d’activité ou la cessation d’une 
de ses activités; 

h) toute autre question constituant un changement significatif en vertu 
des conditions de reconnaissance.

 2) Sous réserve du paragraphe 4, la chambre de compensation reconnue ne peut 
mettre en œuvre un changement significatif sans avoir déposé auprès de l’autorité en 
valeurs mobilières un avis écrit à cet effet au moins 45 jours au préalable. 

. . 18 février 2016 - Vol. 13, n° 7 199

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



1226 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 17 février 2016, 148e année, no 7 Partie 2

 3) Si un changement significatif projeté visé au paragraphe 2 peut avoir une 
incidence sur l’information fournie dans le Cadre d’information pour les infrastructures de 
marchés financiers déposé auprès de l’autorité en valeurs mobilières, la chambre de 
compensation reconnue remplit et dépose auprès de celle-ci, en même temps que l’avis écrit 
prévu au paragraphe 2, une modification appropriée de ce document. 

 4) La chambre de compensation reconnue qui propose de modifier un droit à 
payer ou d’exiger un nouveau droit à payer pour ses services de compensation, de 
règlement ou de dépôt en informe l’autorité en valeurs mobilières par écrit au préalable, 
dans le délai prévu par les conditions de la décision de l’autorité en valeurs mobilières qui 
la reconnaît. 

 5) La chambre de compensation dispensée avise l’autorité en valeurs 
mobilières par écrit de tout changement important apporté à l’information fournie dans le 
Cadre d’information pour les infrastructures de marchés financiers et dans tout document 
de demande connexe déposés auprès de l’autorité en valeurs mobilières ou de tout élément 
de cette information devenant inexact de façon importante pour quelque raison que ce soit, 
dès que le changement s’est produit ou que la chambre de compensation prend 
connaissance de l’inexactitude. 

Cessation d’activité 

2.3. 1) La chambre de compensation reconnue ou la chambre de compensation 
dispensée qui entend cesser son activité dans le territoire intéressé à ce titre dépose le 
rapport prévu à l’Annexe 24-102A2 auprès de l’autorité en valeurs mobilières dans les 
délais suivants : 

a) au moins 180 jours avant la cessation de son activité, si un motif 
important de la cessation concerne sa viabilité financière ou tout autre élément qui empêche 
ou pourrait empêcher la continuité de ses activités et de ses services; 

b) au moins 90 jours avant la cessation de son activité pour tout autre 
motif. 

 2) La chambre de compensation reconnue ou la chambre de compensation 
dispensée qui cesse involontairement son activité dans le territoire intéressé à ce titre 
dépose le rapport prévu à l’Annexe 24-102A2 auprès de l’autorité en valeurs mobilières dès 
que possible après la cessation de son activité. 

Dépôt des premiers états financiers audités 

2.4. 1) Le candidat joint les états financiers audités de son dernier exercice à la 
demande déposée en vertu de l’article 2.1 auprès de l’autorité en valeurs mobilières. 

 2) Les états financiers visés au paragraphe 1 remplissent les conditions 
suivantes : 

a) ils sont établis conformément aux PCGR canadiens applicables aux 
entreprises ayant une obligation d’information du public, aux IFRS ou aux principes 
comptables généralement reconnus dans le territoire étranger où la personne est constituée 
ou située; 
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b) ils indiquent dans leurs notes les principes comptables utilisés pour 
les établir; 

c) ils indiquent la monnaie de présentation; 

d) ils sont audités conformément aux NAGR canadiennes, aux Normes 
d’audit internationales ou aux normes d’audit généralement reconnues dans le territoire 
étranger où la personne est constituée ou située. 

 3) Les états financiers visés au paragraphe 1 sont accompagnés d’un rapport 
d’audit qui satisfait aux conditions suivantes : 

a) il exprime une opinion non modifiée ou sans réserve; 

b) il indique toutes les périodes comptables présentées auxquelles il 
s’applique;

c) il indique les normes d’audit appliquées pour l’exécution de l’audit; 

d) il indique les principes comptables appliqués pour l’établissement 
des états financiers; 

e) il est établi conformément aux normes d’audit appliquées; 

f) il est établi et signé par une personne qui est autorisée à signer un 
rapport d’audit selon les lois d’un territoire du Canada ou d’un territoire étranger et qui 
respecte les normes professionnelles de ce territoire.

Dépôt des états financiers intermédiaires et des états financiers annuels audités 

2.5. 1) La chambre de compensation reconnue ou la chambre de compensation 
dispensée dépose auprès de l’autorité en valeurs mobilières, au plus tard le 90e jour suivant 
la fin de son exercice, des états financiers annuels audités conformes aux paragraphes 2 et 3 
de l’article 2.4. 

 2) La chambre de compensation reconnue ou la chambre de compensation 
dispensée dépose auprès de l’autorité en valeurs mobilières, au plus tard le 45e jour suivant 
la fin de chaque période intermédiaire, des états financiers intermédiaires conformes aux 
sous-paragraphes a et b du paragraphe 2 de l’article 2.4. 

CHAPITRE 3 
PRINCIPES DES PIMF APPLICABLES AUX CHAMBRES DE COMPENSATION 
RECONNUES

Principes des PIMF 

3.1. La chambre de compensation reconnue établit, met en œuvre et maintient des règles, 
des procédures, des politiques ou des activités conçues pour lui permettre de respecter ou 
de dépasser les principes des PIMF 1 à 3, 10, 13, 15 à 19, 20 sauf la considération 
essentielle 9, 21 à 23 et les suivants : 
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a)  si la chambre de compensation agit comme contrepartie centrale, les 
principes des PIMF 4 à 9, 12 et 14; 

b)  si la chambre de compensation agit comme système de règlement de titres, 
les principes des PIMF 4, 5, 7 à 9 et 12;

c) si la chambre de compensation agit comme dépositaire central de titres, le 
principe des PIMF 11. 

CHAPITRE 4 
AUTRES OBLIGATIONS DES CHAMBRES DE COMPENSATION RECONNUES  

SECTION 1  Gouvernance 

Conseil d’administration 

4.1. 1) La chambre de compensation reconnue est dotée d’un conseil 
d’administration. 

 2) Le conseil d’administration comporte des personnes physiques qui 
remplissent les conditions suivantes : 

a) elles sont indépendantes de la chambre de compensation; 

b) elles ne sont ni salariés ni membres de la haute direction d’un 
participant ni membres de leur famille immédiate. 

 3) Pour l’application du sous-paragraphe a du paragraphe 2, une personne 
physique est indépendante si elle n’a pas de relation importante, directe ou indirecte, avec 
la chambre de compensation. 

 4) Pour l’application du paragraphe 3, une « relation importante » s’entend 
d’une relation dont on pourrait raisonnablement s’attendre, selon le conseil 
d’administration, à ce qu’elle entrave l’exercice du jugement indépendant d’un membre. 

Procédures documentées concernant les retombées potentielles du risque 

4.2. Le conseil d’administration et la direction de la chambre de compensation reconnue 
se dotent de procédures documentées pour gérer les retombées potentielles du risque si la 
chambre de compensation fournit des services comportant un profil de risque différent de 
celui de ses services de dépôt, de compensation et de règlement. 

Chef de la gestion du risque et chef de la conformité 

4.3. 1) La chambre de compensation reconnue nomme un chef de la gestion du 
risque et un chef de la conformité qui relèvent directement du conseil d’administration ou, 
au choix du conseil d’administration, du chef de la direction de la chambre de 
compensation. 
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 2) Le chef de la gestion du risque a les responsabilités suivantes : 

a) assumer l’entière responsabilité et le plein pouvoir de maintenir, de 
mettre en œuvre et d’appliquer le cadre de gestion des risques établi par la chambre de 
compensation; 

b) faire des recommandations sur le cadre de gestion du risque de la 
chambre de compensation au conseil d’administration de celle-ci; 

c) surveiller l’efficacité du cadre de gestion du risque de la chambre de 
compensation; 

d) signaler rapidement au conseil d’administration de la chambre de 
compensation toute lacune significative du cadre de gestion du risque qu’il constate. 

 3) Le chef de la conformité a les responsabilités suivantes : 

a) établir, mettre en œuvre, maintenir et appliquer des politiques et 
procédures écrites permettant de relever et de résoudre les conflits d’intérêts et d’assurer 
que la chambre de compensation se conforme à la législation en valeurs mobilières; 

b) veiller au respect des politiques et procédures visées au sous-
paragraphe a;

c) signaler dès que possible au conseil d’administration de la chambre 
de compensation toute situation indiquant que celle-ci ou une personne physique agissant 
en son nom a commis un manquement à la législation en valeurs mobilières qui présente 
une ou plusieurs des caractéristiques suivantes : 

i) il risque de causer un préjudice à un participant; 

ii) il risque de causer un préjudice au système financier dans son 
ensemble; 

iii) il s’agit d’un manquement récurrent; 

iv) il peut nuire à la capacité de la chambre de compensation 
d’exercer son activité conformément à la législation en valeurs mobilières. 

d) établir et attester un rapport annuel sur la conformité à la législation 
en valeurs mobilières de la chambre de compensation et des personnes physiques qui 
agissent en son nom et présenter ce rapport au conseil d’administration; 

e) signaler dès que possible au conseil d’administration de la chambre 
de compensation tout conflit d’intérêts dont il a connaissance et qui pose un risque de 
préjudice pour un participant ou pour les marchés des capitaux; 

f) concurremment à la présentation du rapport ou au signalement visé 
au sous-paragraphe c, d ou e, en déposer une copie auprès de l’autorité en valeurs 
mobilières. 
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Comités du conseil d’administration et comités consultatifs 

4.4. 1) Le conseil d’administration de la chambre de compensation reconnue établit 
et maintient au minimum des comités chargés de la gestion du risque, des finances et de 
l’audit. 

 2) Tout comité du conseil d’administration est présidé par une personne 
physique suffisamment bien avisée qui est indépendante de la chambre de compensation. 

 3) Sous réserve du paragraphe 4, tout comité compte une proportion adéquate 
de personnes physiques qui sont indépendantes de la chambre de compensation. 

 4) Le comité d’audit et le comité de gestion du risque comptent une proportion 
adéquate de personnes physiques qui remplissent les conditions suivantes : 

a) elles sont indépendantes de la chambre de compensation; 

b) elles ne sont ni des salariés ni des membres de la haute direction d’un 
participant ni un membre de leur famille immédiate. 

SECTION 2  Gestion des défaillances 

Utilisation des fonds propres de la chambre de compensation 

4.5. La chambre de compensation reconnue qui agit comme contrepartie centrale affecte 
une tranche raisonnable de ses fonds propres à la couverture des pertes découlant de la 
défaillance d’un ou de plusieurs participants. 

SECTION 3  Risque opérationnel 

Obligations relatives aux systèmes 

4.6. La chambre de compensation reconnue a les obligations suivantes à l’égard de 
chaque système qu’elle exploite ou qui est exploité pour son compte et qui assure ses 
services de compensation, de règlement et de dépôt : 

 a) élaborer et maintenir les éléments suivants : 

i) un système adéquat de contrôle interne de ce système; 

ii) des contrôles généraux adéquats en matière de technologie de 
l’information, notamment en ce qui concerne le fonctionnement des systèmes 
d’information, la sécurité de l’information, la gestion des changements, la gestion des 
problèmes, le soutien du réseau et le soutien du logiciel d’exploitation; 

b) conformément à la pratique commerciale prudente, prendre les mesures 
suivantes à une fréquence raisonnable et au moins une fois par année : 

i) effectuer des estimations raisonnables de la capacité actuelle et 
future; 
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ii) soumettre ce système à des simulations de crise pour déterminer sa 
capacité de traiter les opérations de manière exacte, rapide et efficiente; 

c) aviser rapidement l’agent responsable ou, au Québec, l’autorité en valeurs 
mobilières de toute panne importante ou de tout retard ou défaut de fonctionnement 
importants touchant les systèmes ou de toute atteinte importante à la sécurité, et faire 
rapport en temps opportun sur l’état de cet incident, de la reprise du service et des résultats 
de son examen interne de l’incident. 

Examen des systèmes 

4.7. 1) La chambre de compensation reconnue engage chaque année une partie 
compétente pour effectuer un examen indépendant et une évaluation de la vulnérabilité des 
systèmes et pour établir un rapport selon les normes d’audit établies et les meilleures 
pratiques du secteur afin de garantir sa conformité au paragraphe a de l’article 4.6 et à 
l’article 4.9. 

 2) La chambre de compensation présente le rapport sur l’examen visé au 
paragraphe 1 aux destinataires suivants : 

a) son conseil d’administration ou son comité d’audit, rapidement après 
l’établissement du rapport; 

b) l’agent responsable ou, au Québec, l’autorité en valeurs mobilières, 
dans un délai de 30 jours suivant la présentation du rapport au conseil d’administration ou 
au comité d’audit ou de 60 jours suivant la fin l’année civile, selon la première de ces 
éventualités. 

Prescriptions techniques et installations d’essais de la chambre de compensation 

4.8. 1) La chambre de compensation reconnue met à la disposition des participants 
la version définitive de toutes les prescriptions techniques relatives à l’interfaçage avec ses 
systèmes ou à l’accès à ceux-ci dans les délais suivants : 

a) si elle n’est pas encore en activité, suffisamment de temps avant le 
début de son activité pour donner aux participants un délai raisonnable leur permettant de 
procéder à des essais et de modifier leurs systèmes; 

b) si elle est déjà en activité, suffisamment de temps avant de mettre en 
œuvre un changement important de ses prescriptions techniques pour donner aux 
participants un délai raisonnable leur permettant de procéder à des essais et de modifier 
leurs systèmes. 

 2) Après s’être conformée au paragraphe 1, la chambre de compensation 
permet l’accès à des installations d’essais relativement à l’interfaçage avec ses systèmes et 
à l’accès à ceux-ci dans les délais suivants : 

a) si elle n’est pas encore en activité, suffisamment de temps avant le 
début de son activité pour donner aux participants un délai raisonnable leur permettant de 
procéder à des essais et de modifier leurs systèmes; 
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b) si elle est déjà en activité, suffisamment de temps avant de mettre en 
œuvre un changement important de ses prescriptions techniques pour donner aux 
participants un délai raisonnable leur permettant de procéder à des essais et de modifier 
leurs systèmes. 

 3) La chambre de compensation ne peut entrer en activité que si les conditions 
suivantes sont réunies : 

a) elle s’est conformée au sous-paragraphe a des paragraphes 1 et 2; 

b) son directeur des systèmes d’information, ou la personne physique 
qui exerce des fonctions analogues, a attesté par écrit à l’agent responsable ou, au Québec, 
à l’autorité en valeurs mobilières que tous les systèmes de technologie de l’information 
qu’elle utilise ont fait l’objet d’essais selon des pratiques commerciales prudentes et 
fonctionnent de la façon prévue. 

 4) La chambre de compensation ne peut apporter de changement important aux 
systèmes visés à l’article 4.6 que si les conditions suivantes sont réunies : 

a) elle s’est conformée au sous-paragraphe b des paragraphes 1 et 2; 

b) son directeur des systèmes d’information, ou la personne physique 
qui exerce des fonctions analogues, a attesté par écrit à l’agent responsable ou, au Québec, 
à l’autorité en valeurs mobilières que le changement a fait l’objet d’essais selon des 
pratiques commerciales prudentes et fonctionne de la façon prévue. 

 5) Le paragraphe 4 ne s’applique pas si la chambre de compensation doit 
effectuer immédiatement le changement afin de remédier à une panne, à un défaut de 
fonctionnement ou à un retard important touchant ses systèmes ou son matériel et que les 
conditions suivantes sont réunies : 

a) elle avise immédiatement l’agent responsable ou, au Québec, 
l’autorité en valeurs mobilières de son intention d’effectuer le changement; 

b) elle communique les prescriptions techniques modifiées aux 
participants dès que possible. 

Mise à l’essai des plans de continuité des activités 

4.9. La chambre de compensation reconnue a les obligations suivantes : 

a) élaborer et maintenir des plans raisonnables de continuité des activités, y 
compris des plans de reprise après sinistre; 

b) mettre à l’essai ses plans de continuité des activités, y compris ses plans de 
reprise après sinistre, selon des pratiques commerciales prudentes à une fréquence 
raisonnable et au moins une fois par année. 
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Impartition

4.10. La chambre de compensation reconnue fait ce qui suit lorsqu’elle impartit un 
service ou un système essentiel à un fournisseur de services, notamment à une entité du 
même groupe :

a) elle établit, met en œuvre, maintient et applique des politiques et des 
procédures écrites concernant le contrôle diligent à effectuer en vue de la sélection des 
fournisseurs à qui le service ou le système essentiel peut être imparti ainsi que l’évaluation 
et l’approbation des conventions d’impartition; 

b) elle relève les conflits d’intérêts entre elle et le fournisseur de services à qui 
un service ou un système essentiel est imparti, et elle établit, met en œuvre, maintient et 
applique des politiques et des procédures écrites conçues pour les réduire et les gérer; 

c) elle conclut avec le fournisseur de services à qui un service ou un système 
essentiel est imparti un contrat écrit qui remplit les conditions suivantes : 

i) il est adapté à l’importance et à la nature des activités imparties; 

ii) il contient des clauses sur le niveau de service;  

iii) il prévoit des procédures de résiliation adéquates; 

d) elle conserve l’accès aux dossiers du fournisseur de services relativement 
aux activités imparties; 

e) elle veille à ce que l’autorité en valeurs mobilières puisse accéder à 
l’ensemble des données, de l’information et des systèmes maintenus par le fournisseur de 
services pour le compte de la chambre de compensation de la même manière qu’elle le 
pourrait en l’absence de convention d’impartition; 

f) elle veille à ce que toutes les personnes qui effectuent des audits ou des 
examens indépendants de la chambre de compensation conformément au présent règlement 
puissent accéder de façon adéquate à l’ensemble des données, de l’information et des 
systèmes maintenus par le fournisseur de services pour son compte de la même manière 
qu’elles le pourraient en l’absence de convention d’impartition; 

g) elle prend des mesures appropriées pour s’assurer que le fournisseur de 
services à qui un service ou un système essentiel est imparti établit, maintient et met à 
l’essai périodiquement un plan de continuité des activités approprié, notamment un plan de 
reprise après sinistre; 

h) elle prend des mesures appropriées pour veiller à ce que le fournisseur de 
services protège l’information exclusive de celle-ci et les renseignements confidentiels des 
participants, notamment par des mesures de protection contre la perte, le vol, les 
vulnérabilités, les menaces, l’accès non autorisé, la reproduction, l’utilisation et la 
modification, et elle ne la communique que dans le cas où la loi ou une ordonnance d’un 
tribunal compétent en exige la divulgation; 
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i) elle établit, met en œuvre, maintient et applique des politiques et des 
procédures écrites pour surveiller l’exécution des obligations contractuelles du fournisseur 
de services en vertu des conventions d’impartition. 

SECTION 4 Conditions de participation 

Conditions d’accès et application régulière 

4.11. 1) La chambre de compensation reconnue ne peut faire ce qui suit : 

a) interdire à une personne l’accès à ses services ou lui imposer des 
conditions d’accès ou d’autres limites à cet égard sans motif valable; 

b) opérer une discrimination déraisonnable entre ses participants ou les 
participants indirects; 

c) imposer à la concurrence un fardeau qui n’est pas raisonnablement 
nécessaire et approprié; 

d) exiger de manière déraisonnable qu’une personne utilise ou acquière 
un autre service pour pouvoir utiliser ses services; 

e) imposer à ses participants des droits ou d’autres coûts importants qui 
ne sont pas répartis équitablement entre eux. 

 2) La chambre de compensation qui prend une décision ayant pour effet 
d’annuler, de suspendre ou de restreindre l’adhésion d’un participant ou de refuser 
l’adhésion à un candidat à la qualité de participant a les obligations suivantes : 

a) donner au participant ou au candidat l’occasion d’être entendu ou de 
présenter ses observations; 

b) consigner ses décisions, les motiver et en permettre la consultation, 
notamment, pour chaque candidat, les raisons pour lesquelles l’accès lui a été accordé, 
limité ou refusé, selon le cas. 

 3) Rien dans le paragraphe 2 n’empêche la chambre de compensation de 
prendre, en temps opportun, des mesures conformes à ses règles et procédures applicables 
afin de gérer la défaillance d’un ou de plusieurs participants ou dans le cadre du 
redressement ou de la cessation ordonnée de ses activités, que ces mesures aient ou non une 
incidence défavorable sur un participant. 

CHAPITRE 5 
DOSSIERS ET IDENTIFIANTS POUR LES ENTITÉS JURIDIQUES

Dossiers

5.1. 1) La chambre de compensation reconnue ou la chambre de compensation 
dispensée tient les dossiers nécessaires pour rendre compte de la conduite de ses activités 
de compensation, de règlement et de dépôt, transactions commerciales et affaires 
financières, et tout autre dossier visé par la législation en valeurs mobilières. 
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 2) La chambre de compensation conserve les dossiers visés au présent article : 

a) pendant 7 ans à compter de la date à laquelle ils sont créés ou reçus, 
selon la date la plus tardive; 

b) en lieu sûr et sous une forme durable; 

c) sous une forme permettant de les fournir à l’autorité en valeurs 
mobilières dans les plus brefs délais. 

Identifiants pour les entités juridiques 

5.2. 1) Dans le présent article, on entend par : 

  « Comité de surveillance réglementaire du Système d’identifiant 
international pour les entités juridiques » : le groupe de travail international mis sur pied 
par les ministres des Finances et les gouverneurs des banques centrales du G20 et le 
Conseil de stabilité financière, en vertu de la charte du Comité de surveillance 
réglementaire du Système d’identifiant international pour les entités juridiques datée du 5 
novembre 2012; 

  « Système d’identifiant international pour les entités juridiques » : le 
système d’identification unique des parties aux opérations financières établi par le Comité 
de surveillance réglementaire du Système d’identifiant international pour les entités 
juridiques.

 2) Pour l’application des obligations de tenue de dossiers et de communication 
d’information prévues par la législation en valeurs mobilières, la chambre de compensation 
reconnue ou la chambre de compensation dispensée s’identifie au moyen d’un identifiant 
pour les entités juridiques unique attribué conformément aux normes établies par le 
Système d’identifiant international pour les entités juridiques. 

 3) Si le Système d’identifiant international pour les entités juridiques n’est pas 
disponible pour la chambre de compensation, les dispositions suivantes s’appliquent : 

a) la chambre de compensation obtient un identifiant pour les entités 
juridiques de remplacement qui respecte les normes établies par le Comité de surveillance 
réglementaire du Système d’identifiant international pour les entités juridiques et relatives 
aux identifiants préalables pour les entités juridiques; 

b) la chambre de compensation utilise l’identifiant de remplacement 
jusqu’à ce qu’un identifiant pour les entités juridiques lui soit attribué conformément aux 
normes établies par le Système d’identifiant international pour les entités juridiques; 

c) après l’attribution, au détenteur d’un identifiant de remplacement, 
d’un identifiant pour les entités juridiques conformément aux normes établies par le 
Système d’identifiant international pour les entités juridiques, la chambre de compensation 
veille à n’être identifiée que par l’identifiant qu’on lui a attribué. 
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CHAPITRE 6 
DISPENSES

Dispense

6.1. 1) L’agent responsable, sauf au Québec, ou l’autorité en valeurs mobilières 
peut accorder une dispense de l’application de tout ou partie du présent règlement, sous 
réserve des conditions ou restrictions auxquelles la dispense peut être subordonnée. 

 2) Malgré le paragraphe 1, en Ontario, seul l’agent responsable peut accorder 
une telle dispense. 

 3) Sauf en Ontario, la dispense prévue au paragraphe 1 est accordée 
conformément à la loi visée à l’Annexe B du Règlement 14-101 sur les définitions (chapitre 
V-1.1, r. 3), vis-à-vis du nom du territoire intéressé. 

CHAPITRE 7 
DATES D’ENTRÉE EN VIGUEUR ET DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Dates d’entrée en vigueur et dispositions transitoires  

7.1. 1) Le présent règlement entre en vigueur le 17 février 2016.

 2) Malgré l’article 3.1, jusqu’au 31 décembre 2016, la chambre de 
compensation reconnue n’est pas tenue de mettre en œuvre des règles, des procédures, des 
politiques ou des activités conçues pour lui permettre à de respecter ou de dépasser ce qui 
suit : 

a) le principe des PIMF 14; 

b) la considération essentielle 4 du principe des PIMF 3 et la 
considération essentielle 3 du principe des PIMF 15, en ce qui concerne ses plans de 
redressement et de cessation ordonnée des activités; 

c) le principe des PIMF 19. 

 3) En Saskatchewan, malgré le paragraphe 1, le présent règlement entre en 
vigueur à la date de son dépôt auprès du registraire des règlements si celle-ci tombe après le 
17 février 2016. 
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ANNEXE 24-102A1 
ACTE D’ACCEPTATION DE COMPÉTENCE ET DE DÉSIGNATION D’UN 
MANDATAIRE AUX FINS DE SIGNIFICATION PAR LA CHAMBRE DE 
COMPENSATION 

1. Nom de la chambre de compensation (la « chambre de compensation ») : 

__________________________________________________________________

2. Territoire de constitution, ou équivalent, de la chambre de compensation : 

__________________________________________________________________

3. Adresse de l’établissement principal de la chambre de compensation : 

__________________________________________________________________

4. Nom du mandataire aux fins de signification (le « mandataire ») de la chambre de 
compensation : 

__________________________________________________________________

5. Adresse du mandataire [au/en/à] ___________________ [territoire intéressé] : 

__________________________________________________________________

6. [Le/La/L’] __________________ [nom de l’autorité en valeurs mobilières] 
(l’« autorité en valeurs mobilières ») a rendu une décision reconnaissant la chambre de 
compensation à ce titre en vertu de la législation en valeurs mobilières ou la dispensant de 
l’obligation de reconnaissance prévue par la législation le ________________. 

7. La chambre de compensation désigne et nomme le mandataire comme mandataire à 
qui signifier tout avis, acte de procédure, citation à comparaître, sommation ou autre acte 
dans toute action, enquête ou instance administrative, criminelle, quasi criminelle ou autre 
découlant de ses activités [au/en/à] ______________ [territoire intéressé]. Elle renonce 
irrévocablement à tout droit de contester la signification à son mandataire au motif qu’elle 
ne le lie pas. 

8. La chambre de compensation accepte sans conditions la compétence non exclusive 
i) des tribunaux judiciaires et administratifs [de/du] _____________ [territoire intéressé] et 
ii) de toute instance intentée dans une province ou un territoire et découlant de la 
réglementation et de la supervision des activités de la chambre de compensation [au/en/à] 
______________ [territoire intéressé] ou s’y rattachant. 

9. La chambre de compensation doit déposer, au moins 30 jours avant de cesser d’être 
reconnue ou dispensée par l’autorité en valeurs mobilières, un nouvel acte d’acceptation de 
compétence et de désignation d’un mandataire aux fins de signification établi 
conformément à la présente annexe qui restera en vigueur pendant 6 ans après qu’elle aura 
cessé d’être reconnue ou dispensée, sauf modification conforme à l’article 10.
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10. La chambre de compensation doit déposer une version modifiée du présent acte 
d’acceptation de compétence et de désignation d’un mandataire aux fins de signification au 
moins 30 jours avant tout changement de nom ou d’adresse du mandataire, pendant 6 ans 
après qu’elle aura cessé d’être reconnue ou dispensée par l’autorité en valeurs mobilières. 

11. La chambre de compensation convient que le présent acte d’acceptation de 
compétence et de désignation d’un mandataire aux fins de signification est régi par les lois 
[de/du] _____________ [territoire intéressé] et s’interprète conformément à ces lois. 

Date : _________________________________ 

_________________________________
Signature de la chambre de compensation 

_________________________________
Nom et titre du signataire autorisé de la chambre de compensation  

MANDATAIRE 

CONSENTEMENT À AGIR COMME MANDATAIRE AUX FINS DE 
SIGNIFICATION

Je, ____ [nom complet du mandataire], résidant au ____ [adresse], accepte la 
reconnaissance comme mandataire aux fins de signification de ____ [insérer le nom de la 
chambre de compensation] et consens à agir en cette qualité selon les modalités de l’acte de 
reconnaissance signé par ____ [insérer le nom de la chambre de compensation] le ____ 
[date].

Date : ________________________________        

______________________________
Signature du mandataire 

______________________________
Écrire en lettres moulées le nom  
du signataire autorisé et, si le mandataire  
n’est pas une personne physique, son titre
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ANNEXE 24-102A2 
RAPPORT DE CESSATION D’ACTIVITÉ DE LA CHAMBRE DE 
COMPENSATION 

1.  Identification : 

 A. Nom complet de la chambre de compensation reconnue ou dispensée : 

 B. Nom sous lequel l’activité est exercée, s’il est différent du nom indiqué au 
point 1A : 

2.  Date probable de cessation d’activité de la chambre de compensation :  

3.  Si la cessation d’activité a été involontaire, date à laquelle la chambre de 
compensation a cessé son activité :  

Annexes

Déposer toutes les annexes avec le rapport de cessation d’activité. Sur chacune des 
annexes, inscrire le nom de la chambre de compensation, la date du dépôt de l’annexe ainsi 
que la date à laquelle l’information est arrêtée (si cette date est différente de la date du 
dépôt). Si une annexe ne s’applique pas, elle doit être remplacée par une déclaration à cet 
égard.

Annexe A 

Les raisons de la cessation d’activité de la chambre de compensation.  

Annexe B 

La liste de tous les participants au Canada au cours des 30 jours précédant la cessation 
d’activité de la chambre de compensation.  

Annexe C 

Une description des dispositifs de remplacement mis à la disposition des participants 
relativement aux services offerts par la chambre de compensation immédiatement avant la 
cessation d’activité à titre de chambre de compensation.  

Annexe D 

La description de tous les liens existant entre la chambre de compensation et d’autres 
chambres de compensation ou référentiels centraux, immédiatement avant la cessation 
d’activité à titre de chambre de compensation. 
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ATTESTATION DE LA CHAMBRE DE COMPENSATION 

Le soussigné atteste que les renseignements fournis dans le présent rapport sont exacts.

FAIT à ____ le ____ 20 _____. 

_________________________
(Nom de la chambre de compensation) 

_________________________
(Nom de l’administrateur, du dirigeant ou de l’associé – en caractères d’imprimerie) 

_________________________
(Signature de l’administrateur, du dirigeant ou de l’associé) 

_________________________
(Titre officiel – en caractères d’imprimerie) 

64442

A.M., 2016-04
Arrêté numéro I-14.01-2016-04 du ministre 
des Finances en date du 2 février 2016

Loi sur les instruments dérivés
(chapitre I-14.01)

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les instruments dérivés

VU que les paragraphes 1°, 2°, 3°, 9°, 11°, 26°, 27° et 29° 
du premier alinéa de l’article 175 de la Loi sur les instru-
ments dérivés (chapitre I-14.01) prévoient que l’Autorité 
des marchés financiers peut adopter des règlements 
concernant les matières visées à ces paragraphes;

VU que les quatrième et cinquième alinéas de l’arti-
cle 175 de cette loi prévoient qu’un projet de règlement est 
publié au Bulletin de l’Autorité des marchés fi nanciers, 
qu’il est accompagné de l’avis prévu à l’article 10 de la Loi 
sur les règlements (chapitre R-18.1) et qu’il ne peut être 
soumis pour approbation ou être édicté avant l’expiration 
d’un délai de 30 jours à compter de sa publication;

VU que les deuxième et sixième alinéas de cet article 
prévoient que tout règlement pris en vertu de l’article 175 
est soumis à l’approbation du ministre des Finances, qui 
peut l’approuver avec ou sans modifi cation et qu’il entre en 
vigueur à la date de sa publication à la Gazette offi cielle du 
Québec ou à une date ultérieure qu’indique le règlement;

VU que le Règlement sur les instruments dérivés a été 
approuvé par l’arrêté ministériel n° 2009-01 du 15 janvier 
2009 (2009, G.O. 2, 67A);

VU qu’il y a lieu de modifi er ce règlement;

VU que le projet de Règlement modifi ant le Règlement 
sur les instruments dérivés a été publié au Bulletin de 
l’Autorité des marchés fi nanciers, volume 11, n° 47 du 
27 novembre 2014;

VU que l’Autorité des marchés fi nanciers a adopté le 
13 janvier 2016, par la décision n° 2016-PDG-0006, le 
Règlement modifi ant le Règlement sur les instruments 
dérivés;

VU qu’il y a lieu d’approuver ce règlement sans 
modifi cation;

EN CONSÉQUENCE, le ministre des Finances approuve 
sans modifi cation le Règlement modifi ant le Règlement 
sur les instruments dérivés, dont le texte est annexé au 
présent arrêté.

Le 2 février 2016

Le ministre des Finances,
CARLOS LEITÃO
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INSTRUCTION GÉNÉRALE RELATIVE AU RÈGLEMENT 24-102 SUR LES 
OBLIGATIONS RELATIVES AUX CHAMBRES DE COMPENSATION 
 
 
CHAPITRE 1 
OBSERVATIONS GÉNÉRALES 
 
 
Introduction  
 
1.1.  1)  La présente instruction générale indique la façon dont les Autorités 
canadiennes en valeurs mobilières (les « ACVM » ou « nous ») interprètent ou appliquent 
les dispositions du Règlement 24-102 sur les obligations relatives aux chambres de 
compensation (insérer la référence) (le « règlement ») et de la législation en valeurs 
mobilières connexe. 
 
2)  Exception faite du chapitre 1, des articles 3.2 et 3.3 et des encadrés dans l’Annexe I 
de la présente instruction générale, la numérotation des chapitres, des articles et des 
paragraphes de la présente instruction générale correspond à celle du règlement. Toute 
indication générale ou observation introductive concernant un chapitre figure 
immédiatement après son intitulé. Les indications particulières à un article ou à un 
paragraphe suivent les indications générales, s’il y a lieu. En l’absence d’indications sur un 
chapitre, un article ou un paragraphe, la numérotation passe à la disposition suivante qui 
fait l’objet d’indications. 
 
3)  Sauf disposition contraire, les chapitres, articles, paragraphes, sous-paragraphes et 
expressions définies qui sont mentionnés dans la présente instruction générale sont ceux du 
règlement. La présente instruction générale renvoie également à certains paragraphes du 
rapport d’avril 2012 intitulé Principes pour les infrastructures de marchés financiers (les 
« PIMF » ou le « Rapport sur les PIMF », selon le contexte) et aux principes des PIMF qui 
y sont énoncés. Tout renvoi à un principe des PIMF peut inclure les considérations 
essentielles applicables (voir la définition de l’expression « principe des PIMF » à 
l’article 1.1). 
 
Présentation et contexte 
 
1.2.  1)  En vertu de la législation en valeurs mobilières de certains territoires du 
Canada, l’entité souhaitant exercer l’activité de chambre de compensation dans le territoire 
est tenue i) d’être reconnue par l’autorité en valeurs mobilières de ce territoire ou ii) d’être 
dispensée de l’obligation de reconnaissance1. En conséquence, le chapitre 2 énonce 
certaines obligations relatives aux formalités de demande de reconnaissance à titre de 
chambre de compensation ou de dispense de reconnaissance. La présente instruction 
générale donne des indications sur la démarche réglementaire adoptée par les ACVM 
relativement à cette demande. 
 
2)  Les chapitres 3 et 4 prévoient les obligations continues de la chambre de 
compensation reconnue. De manière générale, le chapitre 3 reprend les principes des PIMF, 
mais en restreint l’application à la chambre de compensation qui agit comme contrepartie 
centrale (CC), système de règlement de titres (SRT) ou dépositaire central de titres (DCT), 
selon le cas, tandis que le chapitre 4 s’applique à toute chambre de compensation, qu’elle 
agisse ou non à titre de CC, de SRT ou de DCT. Les principes des PIMF ont été élaborés 
conjointement par le Comité sur les paiements et les infrastructures de marché (le 
« CPIM »)2 et l’Organisation internationale des commissions de valeurs (l’« OICV »)3. Ils 

                                              
1 Il est interdit à l’entité d’exercer l’activité de chambre de compensation sans être reconnue ou dispensée. 
2 Avant le 1er septembre 2014, le CPIM s’appelait le Comité sur les systèmes de paiement et de règlement 
(CSPR). 
3 Voir le rapport du CPIM et de l’OICV intitulé Principes pour les infrastructures de marchés financiers, 
publié en avril 2012, sur le site Web de la Banque des règlements internationaux (www.bis.org) et celui de 
l’OICV (www.iosco.org).  
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harmonisent et renforcent les normes internationales antérieures pour les infrastructures de 
marchés financiers (IMF)4. 
 
3)  L’Annexe I de la présente instruction générale fournit dans des encadrés des 
indications supplémentaires concernant les chambres de compensation canadiennes 
reconnues qui sont également supervisées par la Banque du Canada (la « BdC »). Ces 
indications supplémentaires (les « indications supplémentaires communes ») ont été 
rédigées par les ACVM et la BdC afin d’apporter des précisions sur certains aspects des 
principes des PIMF dans le contexte canadien.  
 
Définitions, interprétation et champ d’application  
 
1.3.  1)  Les expressions utilisées dans le règlement et la présente instruction 
générale mais non définies dans le règlement s’entendent au sens prévu par la législation en 
valeurs mobilières de chaque territoire ou par le Règlement 14-101 sur les définitions.  
 
2)  Les expressions « chambre de compensation » et « chambre de compensation 
reconnue » sont généralement définies dans la législation en valeurs mobilières. Pour 
l’application du règlement, au Québec, sont assimilés à une chambre de compensation le 
dépositaire central de titres et le système de règlement au sens de la Loi sur les valeurs 
mobilières, de même que la chambre de compensation et le système de règlement au sens 
de la Loi sur les instruments dérivés. Voir l’article 1.4. Les ACVM signalent que, bien que 
le chapitre 3 ne s’applique qu’à la chambre de compensation reconnue qui agit comme CC, 
DCT ou SRT, l’expression « chambre de compensation » peut inclure certaines autres 
fonctions centralisées après opérations qui ne se limitent pas nécessairement à celles d’une 
CC, d’un DCT ou d’un SRT. Par exemple, une entité qui fournit des installations 
centralisées permettant de comparer des données sur les modalités de règlement des 
opérations peut être assimilée à une chambre de compensation, mais pas à une CC, à un 
DCT ou à un SRT. Sauf au Québec, une telle entité serait tenue de demander la 
reconnaissance à titre de chambre de compensation ou une dispense de l’obligation de 
reconnaissance5. Les ACVM estiment qu’une chambre de compensation reconnue qui n’est 
pas CC, DCT ou SRT ne devrait pas être visée par l’application du chapitre 3. Elle est 
cependant assujettie à certaines dispositions du chapitre 2 et à toutes celles des chapitres 4 
et 5.    
 
3)  Une chambre de compensation peut desservir les marchés de titres, les marchés de 
dérivés ou les deux. Celle qui dessert les marchés de titres peut être une CC, un DCT ou un 
SRT. Celle qui dessert les marchés de dérivés n’agit habituellement que comme CC.  
 
4)  Dans la présente instruction générale, une IMF s’entend d’une infrastructure de 
marché financier, à savoir, selon le Rapport sur les PIMF, un système de paiement, un 
DCT, un SRT, une CC ou un référentiel central. 
 
  

                                              
4 Voir i) le rapport du CPIM intitulé Principes fondamentaux pour les systèmes de paiement d’importance 
systémique, publié en 2001; ii) le rapport du CPIM et de l’OICV intitulé Recommandations pour les systèmes 
de règlement de titres, publié en 2001 (avec le rapport du CPIM et de l’OICV intitulé Recommandations pour 
les systèmes de règlement de titres : méthodologie d’évaluation, publié en 2002); et iii) le rapport du CPIM et 
de l’OICV intitulé Recommandations pour les contreparties centrales, publié en 2004. Tous ces rapports 
peuvent être consultés sur le site Web de la Banque des règlements internationaux (www.bis.org). Les 
rapports du CPIM et de l’OICV sont également disponibles sur le site Web de l’OICV (www.iosco.org). 
5 Au Québec, l’entité fournissant ces installations centralisées permettant de comparer les données serait tenue 
de demander la reconnaissance à titre de fournisseur de services d’appariement ou une dispense de 
l’obligation de reconnaissance, conformément à la Loi sur les valeurs mobilières ou à la Loi sur les produits 
dérivés. 
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CHAPITRE 2 
RECONNAISSANCE DE LA CHAMBRE DE COMPENSATION OU DISPENSE 
DE RECONNAISSANCE  
 
Reconnaissance et dispense 
 
2.0.  1)  L’entité souhaitant exercer l’activité de chambre de compensation dans 
certains territoires du Canada doit, en vertu de la législation en valeurs mobilières de ces 
territoires, demander la reconnaissance à ce titre ou une dispense de l’obligation de 
reconnaissance. La chambre de compensation étrangère qui fournit ou fournira ses services 
ou ses installations à une personne résidant dans un territoire est réputée exercer son 
activité dans ce territoire. 
 
- Reconnaissance à titre de chambre de compensation 
 
2)  Les ACVM considèrent qu’une chambre de compensation qui est d’importance 
systémique pour les marchés financiers d’un territoire ou qui n’est pas assujettie à une 
réglementation comparable d’un autre organisme de réglementation sera généralement 
reconnue par l’autorité en valeurs mobilières6. Cette dernière peut en apprécier 
l’importance systémique pour ses marchés financiers selon les facteurs suivants : la valeur 
et le volume des opérations traitées, compensées et réglées par la chambre de 
compensation7; l’exposition de la chambre de compensation aux risques (particulièrement 
de crédit et de liquidité) de ses participants; la complexité de la chambre de compensation8; 
la centralité de la chambre de compensation pour le marché, notamment sa substituabilité, 
ses relations, ses interdépendances et ses interactions9. Ces facteurs ne sont pas exhaustifs, 
et aucun d’entre eux n’est déterminant à lui seul dans l’appréciation de l’importance 
systémique. L’autorité en valeurs mobilières peut prendre en compte les facteurs 
quantitatifs et qualitatifs supplémentaires qu’elle juge pertinents et appropriés10. 
 
3)  Étant donné la démarche décrite au paragraphe 2, ci-dessus, l’autorité en valeurs 
mobilières peut exiger qu’une chambre de compensation étrangère soit reconnue si les 
activités qu’elle se propose d’exercer dans le territoire intéressé sont d’importance 
systémique pour les marchés financiers de ce dernier, même si elle est déjà assujettie à une 
réglementation comparable dans son territoire d’origine. Dans ce cas, la décision de 
reconnaissance porte sur les principaux aspects qui posent des risques importants au marché 
du territoire et prend appui, le cas échéant, sur les dispositions et processus réglementaires 
en vigueur auxquels l’entité est déjà assujettie dans son territoire d’origine. Les conditions 
de la décision de reconnaissance qui obligent une chambre de compensation étrangère à 
communiquer des renseignements à une autorité en valeurs mobilières canadienne peuvent 
varier selon la chambre de compensation. Elles dépendent notamment de l’existence d’une 
convention ou d’un protocole d’entente portant sur l’échange de renseignements et la 
coopération entre les autorités en valeurs mobilières du Canada et l’autorité du territoire 
d’origine. 
 
- Dispense de reconnaissance 
 
4)  Selon les circonstances, une chambre de compensation peut se voir accorder une 
dispense de reconnaissance en vertu de la législation en valeurs mobilières, sous réserve de 
conditions appropriées, si elle n’est pas considérée comme d’importance systémique ou ne 

                                              
6 Nous considérons qu’une réglementation comparable d’un autre organisme de réglementation est celle qui 
donne généralement des résultats analogues pour l’essentiel à ceux des dispositions des chapitres 3 et 4. 
7 Nous pourrions prendre en compte, par exemple, la valeur et le volume monétaires actuels totaux de ces 
opérations, de même que le potentiel de croissance de l’entité. 
8 Nous pourrions examiner, par exemple, la nature et la complexité de la chambre de compensation, d’après 
une analyse des produits qu’elle traite, compense ou règle. 
9 Nous pourrions prendre en considération, par exemple, la centralité ou l’importance de la chambre de 
compensation pour le ou les marchés particuliers qu’elle dessert, après avoir déterminé si elle est essentielle à 
ces marchés ou à l’infrastructure financière canadienne dans son ensemble, ou si une panne ou une 
interruption de ses services leur serait préjudiciable.  
10 Ces facteurs supplémentaires peuvent reposer sur les caractéristiques de la chambre de compensation 
examinée, comme la nature de ses activités, sa structure organisationnelle ou son modèle d’entreprise. 
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présente pas d’autre risque significatif pour les marchés financiers. Par exemple, tel peut 
être le cas d’une entité qui fournit des services ou des installations limités ne requérant pas 
un encadrement réglementaire complet, comme une chambre de compensation qui n’agit 
pas comme CC, DCT ou SRT. Toutefois, des conditions peuvent alors être imposées. En 
outre, la chambre de compensation étrangère qui est déjà assujettie à un régime 
réglementaire comparable dans son territoire d’origine peut être dispensée de l’obligation 
de reconnaissance si l’application intégrale de la réglementation en plus de ce régime 
entraîne des chevauchements et des inefficiences. La dispense peut être subordonnée à 
certaines conditions, notamment des obligations de déclaration et de préavis de certains 
changements importants à l’information fournie à l’autorité en valeurs mobilières.  
 
Demande et premier dépôt d’information 
 
2.1.  Les formalités de demande de la reconnaissance et de la dispense de reconnaissance 
à titre de chambre de compensation sont similaires. L’entité qui présente la demande est 
habituellement celle qui exploite le mécanisme ou qui exerce les fonctions de chambre de 
compensation. La demande de reconnaissance ou de dispense nécessite l’établissement de 
la documentation appropriée, notamment les éléments visés au paragraphe 1 de l’article 2.1. 
Les diverses pièces au dossier de demande devraient présenter une description détaillée de 
l’historique, de la structure réglementaire ainsi que des activités commerciales de la 
chambre de compensation. La chambre de compensation qui agit comme CC, DCT ou SRT 
doit décrire la façon dont elle remplit ou remplira les obligations prévues aux chapitres 3 et 
4. Le candidat établi à l’étranger devrait également présenter une description détaillée du 
régime réglementaire de son territoire d’origine et des obligations réglementaires qui y sont 
imposées à la chambre de compensation, y compris des similitudes entre ces obligations et 
celles prévues aux chapitres 3 et 4. 
 
 Si certains éléments d’information du Cadre d’information pour les infrastructures 
de marchés financiers ne sont pas pertinents pour un candidat en raison de la nature ou de 
l’envergure de ses activités de chambre de compensation, de sa structure, des produits qu’il 
compense ou règle, ou de son cadre réglementaire, le candidat devrait en expliquer le motif 
de façon raisonnablement détaillée dans sa demande. 
 
 La demande déposée par un candidat est généralement publiée pour une période de 
consultation de 30 jours. Les autres pièces déposées avec la demande dont le candidat 
souhaite préserver la confidentialité demeurent généralement confidentielles en conformité 
avec la législation en valeurs mobilières et sur la protection des renseignements personnels. 
Toutefois, la chambre de compensation sera tenue de rendre public son Cadre 
d’information pour les infrastructures de marchés financiers. Voir la considération 
essentielle 5 du principe des PIMF 23. 
  
Changements significatifs, modifications tarifaires et autres modifications de 
l’information 
 
2.2.   L’article 2.2 est assujetti aux dispositions des paragraphes 3 et 4 de l’article 1.5 sur 
le champ d’application. Par exemple, si les conditions de la décision de reconnaissance 
rendue par une autorité en valeurs mobilières obligent la chambre de compensation à 
obtenir l’approbation de celle-ci avant d’exiger un nouveau droit pour un service, les 
formalités prévues par les conditions à ce sujet s’appliquent à la place de l’obligation de 
préavis prévue au paragraphe 4 de l’article 2.2.  
 
2)  L’avis écrit devrait fournir une description raisonnablement détaillée du 
changement significatif (au sens du paragraphe 1 de l’article 2.2) et indiquer la date de mise 
en œuvre prévue. Devrait y être incluse ou annexée la documentation pertinente et à jour, y 
compris des versions propres et des versions indiquant les modifications qui précisent la 
manière dont le changement sera mis en œuvre. L’avis déposé par une chambre de 
compensation étrangère devrait aussi décrire le processus d’approbation du changement par 
l’autorité du territoire d’origine ou toute autre intervention de celle-ci en vue de sa mise en 
œuvre. Conformément au paragraphe 3 de l’article 2.2, la chambre de compensation est 
tenue de déposer en même temps que l’avis toute modification qui doit être apportée à son 
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Cadre d’information pour les infrastructures de marchés financiers en raison de la mise en 
œuvre du changement significatif.  
 
Cessation d’activité 
 
2.3.  La chambre de compensation reconnue ou dispensée qui cesse son activité dans un 
territoire intéressé à ce titre, volontairement ou non, doit déposer le rapport prévu à 
l’Annexe 24-102A2, Rapport de cessation d’activité de la chambre de compensation dans 
les délais prévus. Dans certains territoires, la chambre de compensation qui entend cesser 
son activité doit présenter à l’autorité en valeurs mobilières une demande de renonciation 
volontaire à sa reconnaissance conformément à la législation en valeurs mobilières. 
L’autorité en valeurs mobilières peut subordonner l’acceptation de la renonciation à 
certaines conditions11.  

 
CHAPITRE 3 
PRINCIPES DES PIMF APPLICABLES AUX CHAMBRES DE COMPENSATION 
RECONNUES  
 
Introduction 
 
3.0.  1)  L’article 3.1 adopte les principes des PIMF de manière générale, mais exclut 
certains types de chambres de compensation de l’application de principes des PIMF 
spécifiques. Nous n’avons adopté que ceux qui sont pertinents pour les chambres de 
compensation agissant comme CC, DCT ou SRT12.  
 
2)  Le chapitre 3 et les principes des PIMF visent à définir un cadre réglementaire 
souple et fondé sur des principes. À cet égard, ce chapitre tient compte du fait que les 
chambres de compensation devront modifier leurs règles, procédures, politiques et activités 
au fil du temps pour les adapter à l’évolution de la technologie, des obligations légales, des 
besoins des participants et de leurs clients, des volumes d’opérations, des pratiques de 
négociation, des liens entre les marchés financiers et des instruments financiers négociés 
sur les marchés qu’elles desservent. 
 
Principes des PIMF  
 
3.1.  La définition de l’expression « principe des PIMF » prévue par le règlement 
comprend les considérations essentielles applicables à chaque principe. L’Annexe E du 
Rapport sur les PIMF donne des indications supplémentaires sur l’application de chaque 
considération essentielle aux types de chambres de compensation précisés. Sauf indication 
contraire de l’article 3.1 ou du présent chapitre, l’interprétation et l’application des 
principes des PIMF doivent tenir compte des notes explicatives figurant dans le Rapport sur 
les PIMF, le cas échéant13. Ainsi qu’il est indiqué au paragraphe 3 de l’article 1.2 de la 
présente instruction générale, les ACVM et la BdC ont élaboré ensemble les indications 
supplémentaires communes afin d’apporter des précisions sur des aspects de certains 
principes des PIMF dans le contexte canadien. Les indications supplémentaires communes 
s’adressent aux chambres de compensation reconnues canadiennes qui sont également 
supervisées par la BdC. Elles sont présentées à l’Annexe I de la présente instruction 
générale, dans des encadrés, sous l’intitulé des principes des PIMF concernés. Sauf 
indication contraire dans le présent chapitre, les autres chambres de compensation 
reconnues canadiennes devraient aussi évaluer l’applicabilité de ces indications à leur 
entité.  
 
  

                                              
11 Voir par exemple l’article 21.4 de la Loi sur les valeurs mobilières de l’Ontario.  
12 Les principes des PIMF applicables aux systèmes de paiement et aux référentiels centraux, mais pas aux 
CC, aux DCT et aux SRT, n’ont pas été adoptés dans le chapitre 3.  
13 Par exemple, le règlement utilise la terminologie propre à la compensation et au règlement. Tous les 
éléments de cette terminologie ne sont pas définis dans le règlement, mais peuvent être définis ou expliqués 
dans le Rapport sur les PIMF. Il faut tenir compte de ce rapport, au besoin, notamment l’Annexe H : 
Glossaire, pour les comprendre. 

. . 18 février 2016 - Vol. 13, n° 7 219

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

6 
 

Principe des PIMF 5 : Sûretés 
 
3.2.  Malgré l’article 3.1 de la présente instruction générale et les indications 
supplémentaires communes relatives au principe des PIMF 5 : Sûretés (voir l’encadré 5.1 
de l’Annexe I de la présente instruction générale), nous estimons que les lettres de crédit 
peuvent être autorisées comme sûretés par la chambre de compensation reconnue 
canadienne qui agit comme CC desservant les marchés de dérivés et n’est pas également 
supervisée par la BdC, à condition que la sûreté ainsi que les politiques et procédures de la 
chambre de compensation en matière de sûretés remplissent les obligations prévues par ce 
principe des PIMF. Toutefois, la chambre de compensation reconnue doit obtenir 
l’approbation de ses règles et procédures régissant l’utilisation de lettres de crédit comme 
sûretés avant d’en accepter. 
 
Principe des PIMF 14 : Séparation et transférabilité pour les CC desservant les 
marchés au comptant 
 
3.3.  Le principe des PIMF 14 : Séparation et transférabilité oblige la CC, en vertu de 
l’article 3.1, à avoir des règles et des procédures qui permettent la séparation et la 
transférabilité14 (appelées respectivement « ségrégation » et « portabilité » dans le Rapport 
sur les PIMF) des positions des clients de ses participants, et des sûretés qui y sont 
associées, notamment pour protéger les clients en cas de défaillance ou d’insolvabilité d’un 
participant. Les notes explicatives du Rapport sur les PIMF permettent une « autre 
approche » à la mise en œuvre du principe des PIMF 14. Le rapport souligne que, dans 
certains territoires, les CC des marchés au comptant opèrent sous certains régimes 
juridiques qui facilitent la séparation et la transférabilité afin d’assurer la protection des 
actifs des clients par d’autres moyens qui offrent le même degré de protection que 
l’approche recommandée par le principe des PIMF 1415. Les caractéristiques de l’autre 
approche sont décrites dans le Rapport sur les PIMF16.  
 
- Clients de courtiers membres de l’OCRCVM 
 
 Actuellement, la plupart des participants des CC des marchés au comptant 
canadiens qui compensent les opérations de leurs clients sont des courtiers en placement17 
tenus d’être membres de l’Organisme canadien de réglementation du commerce des valeurs 
mobilières (OCRCVM)18 et de contribuer au Fonds canadien de protection des épargnants 
(FCPE)19. Les ACVM estiment que le régime de protection des actifs des clients applicable 
aux courtiers en placement (le « régime OCRCVM-FCPE ») offre une solution de rechange 

                                              
14 La transférabilité désigne les aspects opérationnels du transfert des positions contractuelles, fonds ou titres 
d’une partie à une autre. Voir le paragraphe 3.14.3 du Rapport sur les PIMF. 
15 Voir le paragraphe 3.14.6 du Rapport sur les PIMF, p. 96.  
16 Ces régimes ont pour caractéristique que, dans le cas de la défaillance d’un participant, a) les positions du 
client peuvent être identifiées en temps requis, b) les clients seront protégés par un dispositif de protection des 
investisseurs visant à déplacer les comptes depuis le participant défaillant vers un autre participant, en temps 
requis, et c) les actifs des clients peuvent être restaurés. Ainsi, les PIMF supposent que la législation nationale 
peut imposer aux participants une responsabilité financière explicite et exhaustive et des obligations de 
protection des clients qui les contraignent à vérifier fréquemment (par exemple quotidiennement) qu’ils 
gardent la possession et la maîtrise de tous les titres de marge excédentaires, et payés intégralement, de tous 
les clients, et à distinguer leurs activités pour compte propre de celles pour le compte de leurs clients. Dans 
ces types de régimes, les achats de titres en attente n’appartiennent pas au client; il n’y a donc pas de 
négociation ou de position client dans la CC. En conséquence, les participants qui apportent une sûreté à la 
CC ne précisent pas si celle-ci est apportée pour le compte de leurs clients, indépendamment du fait qu’ils 
agissent pour compte propre ou comme mandataires, et la CC n’est pas à même de déterminer les positions ou 
les actifs des clients de ses participants. 
17 Les courtiers en placement sont des sociétés inscrites dans la catégorie de « courtier en placement » en 
vertu de la législation en valeurs mobilières provinciale. Ils sont tenus d’être membres de l’OCRCVM. Voir 
l’article 9.1 du Règlement 31-103 sur les obligations et dispenses d’inscription et les obligations continues 
des personnes inscrites. 
18 L’OCRCVM est l’organisme d’autoréglementation (OAR) national qui surveille l’ensemble des sociétés de 
courtage et l’ensemble des opérations effectuées sur les marchés boursiers et les marchés de titres d’emprunt 
au Canada. Reconnu comme OAR dans les 10 provinces du Canada, il est réglementé et supervisé par les 
ACVM. 
19 Le FCPE est un fonds de compensation des investisseurs chapeauté par l’OCRCVM et approuvé par les 
ACVM. 
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appropriée pour les clients de courtiers en placement qui sont des participants directs des 
CC des marchés au comptant. Le régime OCRCVM-FCPE remplit les critères de l’autre 
approche pour les CC qui desservent certains marchés au comptant canadiens, pour les 
raisons suivantes : 
 

• les obligations imposées par l’OCRCVM, notamment en matière de dossiers, 
d’adéquation des fonds propres, de contrôles internes, de marge des comptes clients 
et de séparation des titres et des fonds des clients, permettent aux courtiers en 
placement de distinguer rapidement les positions et les sûretés des clients;  

• les clients des courtiers en placement sont protégés par le FCPE;  
• en conjuguant les règles des courtiers membres de l’OCRCVM, les pouvoirs de 

surveillance de cet organisme, le rôle du FCPE en cas de faillite d’un courtier et les 
objectifs clés de la partie XII de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (LFI) fédérale 
(abordée ci-après), il est possible de transférer les comptes clients d’un courtier 
failli à un autre en temps opportun et de restaurer les actifs des clients.   

 
 La partie XII de la LFI prévoit un régime de faillite spécial pour administrer 
l’insolvabilité d’une maison de courtage. Ce régime prévoit de manière générale que 
l’argent et les titres de la maison de courtage faillie qui sont détenus en son nom ou pour 
ses clients sont dévolus au syndic de faillite, lequel les verse dans un fonds constitué pour 
les clients, qui ont droit à une quote-part de ce fonds en proportion de leurs « capitaux 
nets », cette créance ayant priorité sur celles des créanciers ordinaires. Si le fonds ne permet 
pas de compenser la totalité des pertes des clients et qu’il reste des actifs dans le patrimoine 
insolvable, ceux-ci sont distribués aux clients au prorata. Le FCPE, qui fonctionne 
conjointement avec l’OCRCVM et le syndic de faillite20, protège les clients admissibles à 
concurrence d’une perte d’un million de dollars par compte21. 
 
- Clients d’autres types de participants 
 
 La chambre de compensation reconnue qui agit comme CC des marchés au 
comptant pour des participants qui ne sont pas courtiers membres de l’OCRCVM doit être 
dotée de dispositifs de séparation et de transférabilité conformes au principe des PIMF 14. 
Si elle propose d’utiliser une autre méthode pour protéger les clients de ces participants, 
elle doit démontrer que le cadre juridique ou réglementaire en vertu duquel elle exerce ses 
activités leur offre le même degré de protection et d’efficience que leur auraient fourni les 
dispositifs de séparation et de transférabilité de la CC décrits dans le principe des PIMF 14. 
Voir le Rapport sur les PIMF, au paragraphe 3.14.6. 
 
CHAPITRE 4 
AUTRES OBLIGATIONS DES CHAMBRES DE COMPENSATION RECONNUES 
 
Introduction 
 
4.0.  Ainsi qu’il est indiqué au paragraphe 2 de l’article 1.2 de la présente instruction 
générale, les dispositions du chapitre 4 s’ajoutent aux obligations prévues au chapitre 3, et 
s’appliquent à toute chambre de compensation, qu’elle agisse ou non à titre de CC, de SRT 
ou de DCT. 
 
  

                                              
20 Le FCPE est un « organisme d’indemnisation des clients » pour l’application de la partie XII de la LFI. 
Lorsqu’il protège tout ou partie des comptes des clients d’un courtier en valeurs mobilières, le syndic de 
faillite doit le consulter sur l’administration de la faillite, et le FCPE peut désigner un inspecteur pour agir en 
son nom. Voir l’article 264 de la LFI.  
21 La perte doit résulter de l’incapacité du courtier de restituer au client les titres, soldes en espèces, contrats 
de marchandises, contrats à terme, placements dans des fonds distincts d’assureurs ou autres biens reçus, 
acquis ou détenus par le courtier dans un compte du client. 
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SECTION 1 Gouvernance 
 
Conseil d’administration 
 
4.1.  4)  Conformément aux notes explicatives figurant dans le Rapport sur les PIMF 
(voir le paragraphe 3.2.10), nous estimons que les personnes physiques suivantes ont une 
relation avec une chambre de compensation dont on pourrait raisonnablement s’attendre à 
ce qu’elle entrave l’exercice de leur jugement indépendant : 
 
  a)  une personne physique qui est ou a été au cours de la dernière année 
membre de la haute direction ou salarié de la chambre de compensation ou d’une entité du 
même groupe; 

 
  b)  une personne physique dont un membre de la famille immédiate est 
ou a été au cours de la dernière année membre de la haute direction de la chambre de 
compensation ou d’une entité du même groupe; 

 
  c)  une personne physique qui est propriétaire véritable, directement ou 
indirectement, de titres comportant plus de 10 % des droits de vote rattachés à l’ensemble 
des titres comportant droit de vote en circulation de la chambre de compensation ou d’une 
entité du même groupe; 

 
  d)  une personne physique dont un membre de la famille immédiate est 
propriétaire véritable, directement ou indirectement, de titres comportant plus de 10 % des 
droits de vote rattachés à l’ensemble des titres comportant droit de vote en circulation de la 
chambre de compensation ou d’une entité du même groupe;  

 
  e)  une personne physique qui est ou a été au cours de la dernière année 
membre de la haute direction d’une personne qui est propriétaire véritable, directement ou 
indirectement, de titres comportant plus de 10 % des droits de vote rattachés à l’ensemble 
des titres comportant droit de vote en circulation de la chambre de compensation ou d’une 
entité du même groupe; 

 
  f)  une personne physique qui accepte ou a reçu, au cours de la dernière 
année, directement ou indirectement, des honoraires d’audit, de consultation, de conseil ou 
d’autres honoraires de la chambre de compensation ou d’une entité du même groupe, à 
l’exception de la rémunération reçue à titre de membre du conseil d’administration ou d’un 
comité du conseil d’administration, ou à titre de président ou de vice-président à temps 
partiel du conseil d’administration ou d’un comité du conseil d’administration.  
 
 Pour l’application du sous-paragraphe f ci-dessus, les honoraires ne comprennent 
pas normalement la réception de montants fixes à titre de rémunération dans le cadre d’un 
plan de retraite, y compris les rémunérations différées, pour des services antérieurs auprès 
de la chambre de compensation, si la rémunération n’est subordonnée d’aucune façon à la 
continuation des services. Par ailleurs, l’acceptation indirecte, par une personne physique, 
d’honoraires d’audit, de consultation, de conseil ou d’autres honoraires s’entend également 
de leur acceptation par a) un membre de sa famille immédiate ou b) une entité qui fournit 
des services comptables, de consultation, juridiques, de financement ou de conseil financier 
à la chambre de compensation ou à une entité du même groupe et dont la personne 
physique est associé, membre, dirigeant, tel qu’un directeur général occupant un poste 
comparable, ou encore membre de la haute direction, ou occupe un poste analogue (à 
l’exception des commanditaires, des associés non directeurs et des personnes qui occupent 
des postes analogues s’ils n’ont pas de rôle actif dans la prestation de services à l’entité). 
 
 En outre, une personne physique nommée au conseil d’administration ou à un 
comité du conseil d’administration de la chambre de compensation, d’une entité du même 
groupe ou d’une personne visée au sous-paragraphe e, ci-dessus, n’est pas considérée 
comme ayant une relation importante avec la chambre de compensation du seul fait qu’elle 
remplit ou a rempli antérieurement les fonctions de président ou de vice-président du 
conseil d’administration ou d’un comité du conseil d’administration. 
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Procédures documentées concernant les retombées potentielles du risque 
 
4.2.  Pour obtenir des indications sur cette disposition, se reporter aux indications 
supplémentaires communes fournies dans l’encadré 2.2 de l’Annexe I de la présente 
instruction générale.  
 
Chef de la gestion du risque et chef de la conformité 
 
4.3.  L’article 4.3 est conforme à la considération essentielle 5 du principe des PIMF 2, 
qui oblige la chambre de compensation à avoir une direction expérimentée possédant une 
combinaison de compétences et l’intégrité nécessaire pour exercer ses responsabilités quant 
au fonctionnement et à la gestion des risques.  
 
3)  La mention « causer un préjudice au système financier dans son ensemble », dans la 
disposition ii du sous-paragraphe c du paragraphe 3 de l’article 4.3, peut s’appliquer au 
système financier canadien aussi bien qu’international. Les ACVM estiment que les 
fonctions de chef de la conformité peuvent, dans certains cas, être exercées par le directeur 
des affaires juridiques de la chambre de compensation, s’il a le temps de s’en acquitter 
adéquatement et à condition que soient mis en place des dispositifs appropriés pour éviter 
les conflits d’intérêts. 
 
Comités du conseil d’administration et comités consultatifs 
 
4.4. L’article 4.4 vise à renforcer les obligations de la chambre de compensation de 
respecter les principes des PIMF, notamment 2 et 3. Les ACVM estiment que les mandats 
des comités devraient au moins comprendre ce qui suit :  
 
 a)  fournir des conseils et faire des recommandations au conseil 
d’administration afin de l’aider à remplir ses responsabilités en matière de gestion du 
risque, notamment en examinant et en évaluant les politiques et les procédures de la 
chambre de compensation en matière de gestion du risque, l’adéquation de la mise en 
œuvre de procédures appropriées d’atténuation et de gestion de ces risques, ainsi que les 
normes de participation et les exigences de sûretés; 

 
 b)  veiller à l’application de processus et de contrôles adéquats permettant de 
surveiller les modèles servant à quantifier, agréger et gérer les risques de la chambre de 
compensation; 

 
 c)  surveiller la performance financière de la chambre de compensation, ainsi 
qu’encadrer et orienter sa gestion financière dans le cadre de ses activités et de ses affaires;  

 
d)  mettre en œuvre des politiques et des procédures pour relever, gérer et traiter 

les conflits d’intérêts potentiels des membres du conseil d’administration; 
 

 e)  examiner régulièrement la performance du conseil d’administration et de la 
haute direction ainsi que celle de chacun de leurs membres.  
 

L’article 4.4 prévoit une obligation minimale. Conformément aux notes explicatives 
figurant dans les principes des PIMF (voir le paragraphe 3.2.9), la chambre de 
compensation reconnue devrait également envisager de créer d’autres types de comités du 
conseil, comme un comité de la rémunération. Tous les comités devraient avoir des 
responsabilités et des procédures clairement assignées. La fonction d’audit interne de la 
chambre de compensation devrait disposer de ressources suffisantes et indépendantes de la 
direction, de manière à pouvoir procéder, entre autres activités, à une évaluation rigoureuse 
et indépendante de l’efficacité des processus de contrôle et de gestion des risques de la 
chambre de compensation. Voir l’article 4.1 sur la notion d’indépendance. En général, le 
conseil d’administration mettra en place un comité d’audit pour surveiller la fonction 
d’audit interne. Outre la communication d’information à la haute direction, la fonction 
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d’audit devrait pouvoir accéder régulièrement au conseil d’administration par une voie de 
communication supplémentaire.  
 
SECTION 2 Gestion des défaillances 
 
Utilisation des fonds propres de la chambre de compensation 
 
4.5.  Les ACVM estiment qu’une CC devrait utiliser ses fonds propres dans la séquence 
de défaillance, immédiatement après épuisement de l’apport du participant défaillant aux 
marges et au fonds de défaillance et avant l’apport des participants non défaillants. L’apport 
de capitaux propres de la CC devrait être assez conséquent pour attirer l’attention de la 
haute direction, et être conservé séparément des ressources de la CC destinés à d’autres 
fins, telles que parer au risque d’activité.  
 
SECTION 3 Risque opérationnel 
 
4.6. à 4.10.  Les articles 4.6 à 4.10 complémentent le principe des PIMF 17, qui oblige la 
chambre de compensation à relever les sources plausibles de risque opérationnel, tant 
internes qu’externes, et à atténuer leur impact grâce à des systèmes, politiques, procédures 
et contrôles appropriés. Le principe des PIMF 17 exige également que les systèmes soient 
conçus de manière à garantir un haut niveau de sécurité et de fiabilité opérationnelle, qu’ils 
disposent d’une capacité d’évolution adéquate et que la gestion de la continuité d’activité 
vise à permettre à l’IMF de reprendre rapidement ses opérations et de s’acquitter de ses 
obligations, y compris en cas de perturbation généralisée ou majeure. 
 
Obligations relatives aux systèmes 
 
4.6.  a)  Ces dispositions visent à assurer la mise en œuvre de contrôles en appui de 
la planification, de l’acquisition, du développement et de l’entretien des technologies de 
l’information, de l’exploitation informatique, du soutien des systèmes d’information et de 
la sécurité. Des ouvrages reconnus indiquent en quoi consistent des contrôles adéquats en 
matière d’informatique, notamment La gestion du contrôle de l’informatique, de l’Institut 
canadien des comptables agréés (ICCA), et COBIT, de l’IT Governance Institute. 
 
 b)  La gestion des capacités exige que la chambre de compensation surveille, 
examine et teste (y compris au moyen de simulations de crise) en continu la capacité et les 
performances du système. Par conséquent, conformément au paragraphe b de l’article 4.6, 
la chambre de compensation est tenue de respecter certaines normes en matière 
d’estimations et de tests. Ces normes sont conformes aux pratiques commerciales 
prudentes. Les activités et les tests visés à ce paragraphe doivent être effectués au moins 
une fois par année. Dans la pratique cependant, en raison de l’évolution constante de la 
technologie, des exigences en matière de gestion des risques et de la pression de la 
concurrence, ils sont souvent effectués plus fréquemment. 
 
 c)  Une panne, un défaut de fonctionnement, un retard ou tout autre incident 
sont importants si, dans le cours normal des activités, les responsables de la technologie à la 
haute direction de la chambre de compensation en sont informés. On s’attend également à 
ce que, pour remplir son obligation, la chambre de compensation fasse rapport sur l’état de 
la panne et la reprise du service. En outre, elle devrait disposer de procédures exhaustives et 
bien documentées pour enregistrer, rapporter, analyser et résoudre tous les incidents 
opérationnels. À cet égard, elle devrait mener un examen « post-incident » afin de 
déterminer les causes et toute amélioration nécessaire au fonctionnement normal du 
système ou aux dispositifs de continuité des activités. Lorsque cela est pertinent, les 
participants de la chambre de compensation devraient être associés à cet examen. Les 
résultats de ces examens internes doivent être communiqués à l’autorité en valeurs 
mobilières dès que possible. Le paragraphe c de l’article 4.6 vise également les infractions 
importantes à la sécurité. On entend par infraction importante à la sécurité ou par intrusion 
dans un système tout accès non autorisé à l’un des systèmes soutenant les fonctions de la 
chambre de compensation ou partageant des ressources avec un ou plusieurs de ces 
systèmes. Pratiquement toutes les atteintes à la sécurité seraient jugées importantes et, par 
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conséquent, à déclarer à l’autorité en valeurs mobilières. Il incomberait à la chambre de 
compensation de documenter les motifs pour lesquels elle a jugé qu’une atteinte à la 
sécurité n’était pas importante.  
 
Examen des systèmes 
 
4.7.  1)  Une partie compétente est une personne ou un groupe de personnes 
expérimentées en matière de technologies de l’information et d’évaluation des systèmes ou 
contrôles internes connexes dans un environnement informatique complexe. Les personnes 
compétentes peuvent être des auditeurs externes, des tiers consultants en systèmes 
d’information ou des salariés de la chambre de compensation ou d’une entité du même 
groupe, mais il ne peut s’agir des personnes chargées de l’élaboration ou du fonctionnement 
des systèmes ou des capacités faisant l’objet de l’évaluation. Avant d’engager une partie 
compétente, la chambre de compensation devrait discuter de son choix avec l’agent 
responsable ou, au Québec, l’autorité en valeurs mobilières. 
 
Prescriptions techniques et installations d’essais de la chambre de compensation 
 
4.8.  1)  L’obligation de communiquer les prescriptions techniques en vertu du 
paragraphe 1 de l’article 4.8 ne s’applique pas à l’information exclusive détaillée. 
 
5)  Nous nous attendons à ce que les prescriptions techniques modifiées soient 
communiquées dans les meilleurs délais, pendant que les modifications sont apportées ou 
tout de suite après. 
 
Mise à l’essai des plans de continuité des activités 
 
4.9.  La gestion de la continuité des activités est un élément essentiel du cadre de gestion 
du risque opérationnel d’une chambre de compensation. Le plan de continuité des activités 
de la chambre de compensation reconnue et ses dispositifs connexes devraient faire l’objet 
d’examens et de mises à l’essai fréquents. En vertu de l’article 4.9, ces mises à l’essai 
doivent être effectuées au moins une fois par année. Les mises à l’essai devraient envisager 
divers scénarios qui simulent des catastrophes de grande échelle et des permutations entre 
sites. Les salariés de la chambre de compensation devraient être soigneusement formés à 
l’exécution du plan de continuité des activités, et les participants, les fournisseurs de 
services essentiels et les chambres de compensation liées devraient participer régulièrement 
aux mises à l’essai et recevoir une synthèse générale des résultats de celles-ci. Les ACVM 
s’attendent à ce que la chambre de compensation contribue et participe à des mises à l’essai 
de son plan de continuité des activités à l’échelle du secteur (en vertu du Règlement 21-101 
sur le fonctionnement du marché, les chambres de compensation canadiennes sont tenues 
de participer à toutes les mises à l’essai des plans de continuité des activités à l’échelle du 
secteur établies par le fournisseur de services de réglementation, l’agent responsable ou, au 
Québec, l’autorité en valeurs mobilières). En fonction des résultats de ces mises à l’essai, 
elle devrait apporter les ajustements adéquats à son plan et aux dispositifs connexes.  
 
Impartition 
 
4.10.  Une chambre de compensation qui fait appel à un fournisseur de services ou qui lui 
impartit une partie de ses activités devrait généralement veiller à ce que ces activités 
satisfassent aux mêmes exigences que si elles étaient réalisées à l’interne. Conformément à 
l’article 4.10, la chambre de compensation doit respecter diverses obligations en matière 
d’impartition des services ou des systèmes essentiels à un fournisseur de services. Ces 
obligations s’appliquent, que les fournisseurs de services avec qui la chambre de 
compensation a conclu les conventions d’impartition soient des tiers ou des entités du 
même groupe qu’elle.  
 
 En règle générale, la chambre de compensation doit établir, mettre en œuvre, 
maintenir et appliquer des politiques et des procédures d’évaluation et d’approbation des 
conventions d’impartition conclues avec les fournisseurs de services essentiels. Ces 
politiques et procédures devraient inclure l’évaluation des fournisseurs de services 
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potentiels et de l’aptitude de la chambre de compensation à continuer de se conformer à la 
législation en valeurs mobilières dans l’éventualité où un fournisseur de services ferait 
faillite, deviendrait insolvable ou mettrait fin à ses activités. La chambre de compensation 
doit également surveiller et évaluer la performance et la conformité de tout fournisseur à 
qui elle a imparti un service, un système ou une installation essentiels. En conséquence, elle 
devrait définir des indicateurs clés de performance mesurant les niveaux de service. De 
plus, elle devrait prévoir des modalités appropriées pour le remplacement de ces 
fournisseurs, pour l’accès rapide à toute information nécessaire et pour les contrôles et 
outils de surveillance pertinents. 
 
 Conformément à l’article 4.10, une relation contractuelle devrait être établie entre la 
chambre de compensation et le fournisseur de services essentiels pour permettre à la 
chambre de compensation et aux autorités compétentes d’avoir pleinement accès à 
l’information nécessaire. Le contrat devrait prévoir que le fournisseur de services essentiels 
ne peut impartir les éléments importants du service fourni à la chambre de compensation 
sans l’aval de celle-ci et que, si un accord intervient à cet égard, l’accès à l’information 
nécessaire est pleinement préservé. Des lignes de communication claires devraient être 
instaurées entre la chambre de compensation et le fournisseur de services essentiels afin de 
faciliter le flux de fonctions et d’information entre les parties dans des conditions aussi bien 
normales qu’exceptionnelles.  
 
 La chambre de compensation qui impartit des activités à des fournisseurs de 
services essentiels devrait communiquer à ses participants la nature et l’ampleur de ces 
dépendances. En outre, elle devrait relever les risques émanant de cette impartition et 
prendre des mesures adaptées pour gérer ces dépendances grâce à des dispositifs 
contractuels et organisationnels appropriés. La chambre de compensation devrait informer 
l’autorité en valeurs mobilières de ces dépendances et de la performance des fournisseurs 
de services essentiels. À cette fin, la chambre de compensation peut prévoir par contrat des 
contacts directs entre le fournisseur de services essentiels et l’autorité en valeurs 
mobilières, la garantie que celle-ci pourra obtenir certains rapports précis du fournisseur ou 
la faculté de la chambre de compensation de fournir de l’information complète à l’autorité 
en valeurs mobilières.  
 
SECTION 4 Conditions des participations  
 
Conditions d’accès et application régulière 
 
4.11.  L’article 4.11 complémente le principe des PIMF 18, qui oblige la chambre de 
compensation à avoir des critères de participation objectifs, fondés sur une analyse des 
risques et rendus publics, qui permettent un accès équitable et ouvert à ses services. 
 
1)b)  Nous considérons qu’un participant indirect est une entité qui passe par les services 
d’autres entités (participants) pour utiliser les installations de compensation et de règlement 
d’une chambre de compensation. Selon la définition prévue par le règlement, un participant 
(parfois aussi appelé « participant direct ») est une entité qui a conclu une entente avec une 
chambre de compensation afin d’avoir accès à ses services et qui est liée par ses règles et 
procédures. Si les participants indirects ne sont généralement pas liés par les règles de la 
chambre de compensation, leurs opérations sont compensées et réglées par son 
intermédiaire, conformément à ses règles et procédures. La notion de participant indirect est 
abordée dans le Rapport sur les PIMF, au paragraphe 3.19.1.   
 
1)d)  Nous estimons qu’il serait déraisonnable d’imposer aux participants d’une chambre 
de compensation desservant les marchés de dérivés l’obligation de déclarer les opérations 
sur dérivés à un référentiel central qui est une entité du même groupe que la chambre de 
compensation. 
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CHAPITRE 5 
DOSSIERS ET IDENTIFIANTS POUR LES ENTITÉS JURIDIQUES 
 
Identifiants pour les entités juridiques  
 
5.2.  1)  Le Système d’identifiant international pour les entités juridiques défini au 
paragraphe 1 de l’article 5.2 et visé aux paragraphes 2 et 3 de cet article désigne le système 
proposé sous l’égide du G2022 qui deviendra le service public chargé de superviser 
l’attribution à l’échelle mondiale d’un identifiant pour les entités juridiques unique à 
chaque contrepartie à des opérations pour permettre de l’identifier. Le Comité de 
surveillance réglementaire du Système d’identifiant international pour les entités juridiques 
(le « Comité de surveillance réglementaire »), organe de gouvernance chapeauté par le 
G20, en supervise actuellement la conception et la mise en œuvre. 
 
3)  Si le Système d’identifiant international pour les entités juridiques n’est pas 
disponible lorsqu’une chambre de compensation est tenue de s’acquitter de ses obligations 
de tenue de dossiers ou de communication d’information en vertu de la législation en 
valeurs mobilières, elle doit utiliser un identifiant de remplacement. Celui-ci doit être 
conforme aux normes établies par le Comité de surveillance réglementaire pour les 
identifiants antérieurs aux identifiants internationaux pour les entités juridiques. Dès que le 
Système d’identifiant international pour les entités juridiques entrera en fonction, la 
chambre de compensation ou les entités du même groupe devront cesser d’utiliser leur 
identifiant de remplacement et commencer à fournir leur identifiant international pour les 
entités juridiques. Il est possible que les deux identifiants soient identiques. 
 
CHAPITRE 6 
DISPENSES 
 
Dispenses 
 
6.1.  Étant donné que le chapitre 3 intègre les principes des PIMF dans le règlement selon 
une approche fondée sur des principes, les ACVM ont tenté de réduire au minimum les 
redondances et inefficiences importantes découlant de la réglementation transfrontalière. En 
cas de conflit ou d’incompatibilité entre les dispositions des articles 2.2 et 2.5 et du chapitre 
4 et celles de la réglementation de son territoire d’origine, la chambre de compensation est 
censée se conformer au règlement. Toutefois, si le conflit ou l’incompatibilité lui cause des 
difficultés et qu’elle est assujettie, dans son territoire d’origine, à des obligations qui 
donnent des résultats analogues sur le fond à ceux de ces dispositions, l’autorité en valeurs 
mobilières peut lui accorder une dispense d’une disposition du règlement et, le cas échéant, 
assortir la dispense des conditions appropriées.  
 
  

                                              
22 Voir http://www.financialstabilityboard.org/list/fsb_publications/tid_156/index.htm.  
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ANNEXE I  
INDICATIONS SUPPLÉMENTAIRES COMMUNES ÉLABORÉES PAR LA 
BANQUE DU CANADA ET LES AUTORITÉS CANADIENNES EN VALEURS 
MOBILIÈRES  

 
 
- Principe des PIMF 2 : Gouvernance 
 

Encadré 2.1 : 
Indications supplémentaires communes – 

Stabilité financière et autres considérations d’intérêt public 
 
Contexte 
 
Dans les PIMF, la gouvernance désigne l’ensemble des relations entre les propriétaires, le conseil 
d’administration (ou son équivalent) et la direction de l’IMF ainsi que les autres parties 
concernées, y compris les participants, les autorités et d’autres parties prenantes (telles que les 
clients des participants, les IMF avec lesquelles elle a des liens d’interdépendance et le marché 
dans son ensemble). La gouvernance recouvre les processus par lesquels une organisation définit 
ses objectifs, détermine par quels moyens elle pourra les atteindre et mesure ses performances par 
rapport à ces objectifs. La présente note a pour objet de fournir aux IMF canadiennes des 
indications supplémentaires sur les aspects de leurs mécanismes de gouvernance ayant trait au 
soutien des considérations d’intérêt public pertinentes. 
 
Les considérations d’intérêt public dans le contexte des PIMF  
 
Les PIMF précisent que les IMF doivent « [soutenir] explicitement la stabilité du système 
financier et d’autres considérations d’intérêt public [pertinentes] ». Il peut arriver cependant que 
le soutien explicite de considérations d’intérêt public pertinentes entre en conflit avec d’autres 
objectifs d’une IMF de sorte que celle-ci doit définir adéquatement l’ordre de ses priorités et établir 
un juste équilibre. Cela pourrait consister, par exemple, à trouver les arbitrages possibles entre la 
protection de l’IMF et celle de ses participants, tout en assurant la sauvegarde des intérêts relatifs à 
la stabilité financière. 
 
Indications données dans les PIMF 
 
Les passages suivants sont extraits des PIMF. Les éléments d’information pertinents sont signalés 
en italique et en caractères gras. 
 
Alinéa 3.2.2 des PIMF :  
 

« Étant donné l’importance des IMF et l’impact que leurs décisions peuvent avoir sur 
nombre d’institutions financières, de marchés et de juridictions [territoires], il est 
essentiel que chaque IMF accorde une grande priorité à la sécurité et à l’efficience de ses 
opérations [activités] et soutienne explicitement la stabilité du système financier et 
d’autres considérations d’intérêt public [pertinentes]. « Soutenir explicitement l’intérêt 
public » est un concept générique qui fait notamment référence à la promotion de 
marchés équitables et efficients. Ainsi, sur certains marchés des dérivés de gré à gré, des 
normes sectorielles et des protocoles ont été élaborés dans le but d’accroître le degré de 
certitude, la transparence et la stabilité. Si, sur ces marchés, une CC [contrepartie centrale] 
s’écarte de ces pratiques, elle risquerait dans certains cas de saper les efforts accomplis par 
le marché pour atténuer l’incertitude. Les dispositions relatives à la gouvernance 
[mécanismes de gouvernance] d’une IMF devraient également prendre en compte, de 
manière appropriée, les intérêts des participants, des clients des participants, des autorités 
compétentes et des autres parties prenantes. (...) Pour toutes les catégories d’IMF, les 
dispositions relatives à la gouvernance [mécanismes de gouvernance] devraient assurer un 
accès équitable et ouvert (voir le Principe 18 sur les conditions d’accès et de participation), 
ainsi qu’une mise en œuvre efficace des plans de redressement ou de cessation ordonnée 
des activités, ou la résolution d’une faillite. » 
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Alinéa 3.2.8 des PIMF :  
 

« Le conseil [d’administration] d’une IMF exerce des rôles et responsabilités multiples, 
qui devraient être clairement énoncés. Ces rôles et responsabilités devraient notamment 
consister à a) fixer des objectifs stratégiques clairs pour l’entité, b) surveiller efficacement 
la direction générale (y compris sélectionner ses membres, définir leurs objectifs, évaluer 
leurs performances et, s’il y a lieu, mettre fin à leurs fonctions), c) formuler une politique 
de rémunération appropriée (qui devrait être conforme aux meilleures pratiques et relever 
d’objectifs à long terme, tels que la sécurité et l’efficience de l’IMF d) définir et surveiller 
la fonction de gestion des risques et les décisions relatives aux risques importants, e) 
surveiller les fonctions de contrôle interne (y compris veiller à l’indépendance et à 
l’adéquation de ses ressources), f) veiller au respect de toutes les obligations de contrôle et 
de surveillance g) veiller à la prise en compte de la stabilité du système financier et des 
autres considérations d’intérêt public [pertinentes] et h) rendre des comptes aux 
propriétaires, aux participants et aux autres parties prenantes concernées. » 

 
Dans le Cadre d’information du CPIM et de l’OICV pour les infrastructures de marchés financiers 
et leurs méthodologies d’évaluation, le CPIM et l’OICV formulent des questions visant à structurer 
l’évaluation du respect des PIMF par les IMF. Les questions ayant trait aux considérations d’intérêt 
public s’attachent essentiellement à vérifier que les objectifs des IMF sont clairement définis, que la 
sécurité, la stabilité financière et l’efficience figurent au premier plan parmi ces objectifs, et que 
ceux-ci identifient toute autre considération d’intérêt public et y répondent. 
 
Indications supplémentaires pour les IMF canadiennes désignées 
 
Les PIMF s’appliquant par définition aux IMF d’importance systémique, il faut par conséquent 
accorder une haute priorité aux objectifs de sécurité et de stabilité financière. 
 
L’efficience est également hautement prioritaire et doit contribuer à la réalisation des objectifs en 
matière de sécurité et de stabilité financière (sans toutefois avoir préséance). 
 
D’autres considérations d’intérêt public comme la concurrence et l’accès équitable et ouvert doivent 
également entrer en ligne de compte dans le contexte global de la sécurité et de la stabilité financière. 
 
Il faut maintenir un cadre (comprenant des objectifs, des politiques et des procédures) de gestion des 
défaillances et des autres situations d’urgence. Ce cadre doit explicitement énoncer des principes 
visant à ce que la stabilité financière et d’autres considérations d’intérêt public pertinentes soient 
prises en compte dans le processus décisionnel. Par exemple, le cadre devrait fournir à la direction des 
orientations sur la prise de décisions discrétionnaires, prendre en compte les arbitrages entre la 
protection des participants et celle de l’IMF, tout en assurant la sauvegarde des intérêts relatifs à la 
stabilité financière, et prévoir un protocole de communication avec le conseil d’administration et les 
organismes de réglementation. 
 
Voici quelques questions et approches pratiques permettant d’évaluer l’adéquation du cadre : 

• La ou les lois habilitantes, l’acte constitutif, les règlements internes, la mission, les énoncés de 
vision ainsi que les énoncés de risque, les cadres et les méthodes de l’entreprise expliquent-ils 
clairement les objectifs et sont-ils adéquatement harmonisés et communiqués (transparents)? 

• Les objectifs donnent-ils à la sécurité, à la stabilité financière, à l’efficience et aux autres 
considérations d’intérêt public la priorité appropriée? 

• La structure du conseil d’administration permet-elle d’assurer la combinaison idéale de 
compétences, d’expérience et d’intérêts afin que les objectifs soient clairs, que la priorité 
appropriée leur soit accordée et qu’ils soient atteints et mesurés? 

• Quelle formation est dispensée aux administrateurs et aux dirigeants en appui aux objectifs? 
• Les services offerts et les plans d’affaires soutiennent-ils les objectifs? 
• La conception, les règles et les procédures des systèmes soutiennent-elles les objectifs? 
• Les interdépendances et les principaux rapports de dépendance sont-ils pris en compte et gérés 

dans le cadre général des objectifs relatifs à la stabilité financière? Par exemple, les politiques 
et les procédures de gestion des problèmes et des défaillances prévoient elles de manière 
appropriée la prise en compte des intérêts relatifs à la stabilité financière, et requièrent elles la 
participation des parties prenantes clés et des organismes de réglementation? 
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• Des procédures assurent-elles la mobilisation du conseil d’administration en temps utile afin 
qu’il discute des préoccupations naissantes ou actuelles, qu’il envisage des scénarios, qu’il 
formule des recommandations et qu’il prenne des décisions? 

• Le cadre assure-t-il la prise en compte des questions globales de stabilité financière dans les 
mesures relatives à la suspension d’un participant? 

 
Encadré 2.2 : 

Indications supplémentaires communes – 
IMF intégrées à la verticale ou à l’horizontale 

 
Contexte 
 
La consolidation, ou intégration, des services fournis par une IMF peut être avantageuse pour les IMF 
fusionnées. Cependant, elle peut également être source de problèmes de gouvernance. Les PIMF 
donnent des indications générales quant à la façon dont les IMF devraient gérer les problèmes de 
gouvernance qui découlent d’une intégration. Le présent document contient des indications 
supplémentaires pour faciliter l’application de la réglementation aux IMF canadiennes qui font partie 
d’une entité intégrée ou qui envisagent un regroupement pour en former une. Ces indications 
s’appliquent aux entités intégrées autant à la verticale qu’à l’horizontale. 
 
Intégration verticale ou horizontale des IMF 
 
Selon les PIMF, un groupe d’IMF intégré à la verticale associe au sein d’une même entité les 
fournisseurs d’infrastructures de post-marché et les fournisseurs d’autres éléments de la chaîne de 
valeur; il pourrait s’agir, par exemple, d’une entité qui possède et exploite à la fois une bourse, une 
CC et un SRT. Un groupe intégré à l’horizontale se caractérise par une offre de services 
d’infrastructure de post-marché similaires mais qui s’étendent à plus d’un type de produits; c’est le 
cas, par exemple, d’une entité qui propose des services de contrepartie centrale pour un marché de 
dérivés et le marché monétaire23. Les exemples sont illustrés dans la Figure 1.   
 
Figure 1 : Exemples d’intégration d’une IMF dans une chaîne de valeur 

 
a) Exemple d’intégration verticale  b) Exemple d’intégration horizontale 

                                      
 
Indications données dans les PIMF 
 
Les passages suivants sont extraits des PIMF. Les éléments d’information pertinents sont signalés en 
italique et en caractères gras.   
 
Alinéa 3.2.5 des PIMF :  
 

« En fonction de son régime de propriété et de sa structure organisationnelle, il se peut qu’une 
IMF doive se montrer particulièrement attentive à certains aspects des dispositions relatives à 
sa gouvernance [de ses mécanismes de gouvernance]. Par exemple, une IMF qui fait partie 
d’une organisation plus large devrait prêter une attention particulière à la clarté des 

                                              
23 CPIM-OICV (2010). Market structure developments in the clearing industry: implications for financial 
stability, document de travail n° 92. Disponible à l’adresse : http://www.bis.org/publ/cpss92.htm.  
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dispositions relatives à sa gouvernance [mécanismes de gouvernance], notamment en ce qui 
concerne les conflits d’intérêts et les problèmes d’externalisation [impartition] susceptibles 
de découler de la structure organisationnelle de la société mère ou d’une autre organisation 
apparentée. Les dispositions relatives à la gouvernance [mécanismes de gouvernance] de 
l’IMF devraient également permettre d’éviter que les décisions d’organisations apparentées 
[du même groupe] ne soient préjudiciables à l’IMF24. Une IMF qui opère [exerce son 
activité] en qualité d’entité à but lucratif ou fait partie d’une entité à but lucratif peut devoir 
prêter une attention particulière à la gestion de tout conflit entre production de revenus et 
sécurité. »  

 
Alinéa 3.2.6 des PIMF :  
 

« Il se peut en outre que, du fait de son régime de propriété et de sa structure 
organisationnelle, une IMF doive prêter une attention particulière à certains aspects de ses 
procédures de gestion des risques. Si une IMF fournit des services qui présentent un profil 
de risque distinct et sont susceptibles de faire peser un surcroît de risques sur sa fonction de 
paiement, de compensation, de règlement ou d’enregistrement d’opérations, elle devrait 
gérer ce surcroît de risques de manière adéquate. Cette gestion peut consister à séparer 
juridiquement les services supplémentaires fournis par l’IMF de sa fonction de paiement, de 
compensation, de règlement et d’enregistrement d’opérations, ou à prendre des mesures 
ayant un effet équivalent. Il peut également être nécessaire de tenir compte du régime de 
propriété et de la structure organisationnelle lors de l’élaboration et de la mise en œuvre des 
plans de continuité d’exploitation [continuité des activités], de redressement ou de cessation 
des activités de l’IMF, ou dans les évaluations de la résolvabilité de la faillite de l’IMF. » 

 
Indications supplémentaires pour les IMF canadiennes désignées 
 
Une IMF qui fait partie d’une entité plus large doit prendre en considération davantage de risques 
qu’une IMF indépendante. Bien qu’il puisse y avoir certains avantages à intégrer des services au sein 
d’une entité de grande taille, notamment la réduction potentielle du risque, les entités intégrées 
peuvent en fait être exposées à un surcroît de risques, tel qu’un niveau accru de risque d’activité. 
Voici des exemples illustrant cette possibilité :  
 

• Les pertes liées à l’une des fonctions de l’entité pourraient nuire aux autres fonctions.  
• L’entité consolidée pourrait courir des risques élevés qui sont cumulés dans l’ensemble de ses 

fonctions. 
• L’entité consolidée pourrait être exposée aux mêmes participants dans l’ensemble de ses 

fonctions.   
 
Une analyse plus approfondie de cette question est développée dans le document que le CPIM a publié 
en 2010 sous le titre Market structure developments in the clearing industry: implications for 
financial stability25.  
 
Une IMF qui fait partie d’une entité plus large ou qui envisage un regroupement avec une autre entité 
doit évaluer l’incidence de cette intégration sur son profil de risque et prendre les mesures appropriées 
pour atténuer ces risques.  
 
En outre, une IMF qui fait partie d’une entité intégrée ou qui envisage un regroupement en vue d’en 
créer une devrait remplir les conditions suivantes : 
 
1) Mesures destinées à protéger les fonctions essentielles des IMF 
 

• Les IMF peuvent appartenir à une entité consolidée. Si tel est le cas, elles doivent :  
o soit séparer sur le plan juridique les fonctions liées à leur rôle d’IMF26 des fonctions 

qui n’y sont pas liées exercées par l’entité consolidée afin de protéger les premières le 

                                              
24 Si l’IMF est intégralement détenue ou contrôlée par une autre entité, les autorités devraient aussi examiner 
les dispositions relatives à la gouvernance [mécanismes de gouvernance] de cette dernière, afin de vérifier 
qu’elles n’empêchent pas l’IMF de se conformer au principe énoncé ici. 
25 Disponible à l’adresse : http://www.bis.org/cpmi/publ/d92.pdf.  
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mieux possible contre les risques de faillite; 
o soit disposer de politiques et de procédures appropriées pour pouvoir gérer 

adéquatement les risques supplémentaires émanant des fonctions qui ne sont pas liées à 
leur rôle d’IMF, afin d’assurer leur viabilité financière et opérationnelle. 

• L’exploitant d’une IMF exerçant, au sein d’une même entité, de multiples fonctions dont les 
profils de risques diffèrent, et qui sont liées à un rôle d’IMF, devrait gérer de manière efficace 
le surcroît de risques qui peut en résulter. L’IMF devrait disposer de ressources financières 
suffisantes pour gérer les risques liés à l’ensemble des services qu’elle offre, notamment le 
cumul de risques qu’engendre la prestation de ces services par une entité juridique unique. 
L’IMF qui fournit de multiples services devrait communiquer à ses participants et aux 
participants potentiels de l’information sur les risques liés aux services combinés pour leur 
permettre de bien comprendre les risques auxquels ils s’exposent en ayant recours à ses 
services. Cette IMF devrait évaluer soigneusement les avantages que lui apporterait le fait de 
fournir des services essentiels présentant des profils de risque différents au moyen d’entités 
juridiques distinctes.   

• Les IMF qui offrent des services de CC dans le cadre de fonctions liées à leur rôle d’IMF sont 
soumises à des conditions supplémentaires. Les CC assument plus de risques que les autres 
IMF et, de par leur nature, courent un risque de défaillance accru. Par conséquent, l’IMF 
devrait soit séparer juridiquement ses fonctions de compensation centralisée de ses autres 
fonctions essentielles liées à son rôle d’IMF (non liées à la compensation centralisée), soit 
disposer de politiques et procédures appropriées pour gérer adéquatement son surcroît de 
risques afin d’assurer sa viabilité financière et opérationnelle. 

• La séparation juridique des fonctions essentielles a pour objectif de les protéger contre les 
risques de faillite. Elle n’exclut pas nécessairement un regroupement des activités de gestion 
organisationnelle communes aux diverses fonctions, comme les services TI et les services 
juridiques, à condition que les risques connexes soient convenablement recensés et atténués.  

 
2) Indépendance de la gouvernance et de la gestion des risques 
 

• Il se peut que les IMF et d’autres structures n’aient pas les mêmes objectifs commerciaux, ni le 
même souci pour la gestion des risques, et qu’elles aient par conséquent des intérêts divergents 
au sein de leur société-mère. Par exemple, les fonctions qui ne sont pas liées au rôle des IMF, 
comme la fonction de négociation, se préoccupent généralement davantage de profitabilité que 
de gestion du risque, et leur profil de risque diffère de celui des fonctions liées au rôle des 
IMF. Ainsi, la fonction de négociation d’une entité intégrée à la verticale pourrait tirer profit 
d’une utilisation accrue de ses services si les critères de participation à la fonction de 
compensation qui lui est associée étaient assouplis. 

• Afin de réduire les conflits potentiels, en particulier la possibilité que les autres fonctions aient 
une influence préjudiciable sur les dispositifs de contrôle des risques de l’IMF, chacune de ses 
filiales devrait être dotée d’une structure de gouvernance et d’un processus décisionnel en 
matière de gestion des risques qui soient distincts et indépendants de ceux des autres fonctions, 
en plus de conserver un niveau d’autonomie approprié par rapport à la société mère et aux 
autres fonctions, afin de garantir l’efficacité du processus décisionnel et de la gestion des 
conflits d’intérêts potentiels. Il faudrait en outre passer en revue les dispositions générales 
relatives à la gouvernance de l’entité intégrée afin de s’assurer qu’elles n’empêchent pas l’IMF 
de se conformer au principe de gouvernance énoncé par le CPIM et l’OICV. 

 
3) Gestion intégrale des risques 
 

• Si la gouvernance de la gestion des risques et le processus décisionnel doivent demeurer 
indépendants, il n’est pas moins nécessaire que l’entité consolidée soit en mesure de gérer 
adéquatement l’ensemble des risques auxquels elle est exposée. À un niveau consolidé, l’entité 
devrait se doter d’un cadre de gestion des risques approprié qui tienne compte des risques de 
chacune des filiales ainsi que des risques supplémentaires liés à leurs interdépendances.  

• Une IMF devrait relever et gérer les risques que d’autres entités lui font courir ou qu’elle fait 

                                                                                                                                          
26 Les fonctions liées au rôle d’IMF désignent les fonctions relevant d’une CC, d’un SRT ou d’un DCT, 
notamment les autres aspects fondamentaux des activités de compensation et de règlement qui découlent de 
l’exécution desdites fonctions (voir les entrées « compensation » et « règlement » dans le glossaire conjoint 
du CPIM et de l’OICV, disponible à l’adresse : http://www.bis.org/cpmi/publ/d00b.pdf). 
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courir à d’autres entités en raison d’interdépendances. Les IMF consolidées devraient 
également relever et gérer les risques qu’elles se posent mutuellement en raison de leurs 
interdépendances. Elles sont susceptibles d’être exposées aux mêmes participants, fournisseurs 
de liquidité et autres fournisseurs de services essentiels sur l’ensemble des produits, marchés 
ou fonctions. Cette situation peut accroître la dépendance de l’entité envers ces fournisseurs 
ainsi que le risque systémique associé à l’entité consolidée, comparativement à celui d’une 
IMF indépendante. Dans la mesure du possible, l’entité consolidée et ses IMF devraient 
examiner les moyens de limiter les risques induits par leurs interdépendances. Elles devraient 
également procéder à une évaluation de leurs risques opérationnels dans le but de relever et 
d’atténuer les risques de cette catégorie. 

 
4) Fonds propres suffisants pour couvrir les pertes potentielles 
 

• Une entité consolidée court le risque qu’un même participant manque à ses obligations envers 
plusieurs filiales simultanément. Il pourrait s’ensuivre des pertes substantielles pour l’entité 
consolidée, qui devra alors renflouer les IMF pour les maintenir en activité. Les IMF devraient 
tenir compte de ce type de risque au moment d’élaborer leur plan de reconstitution des 
ressources.   

• Selon la taille, la complexité et la diversification de ses filiales, une entité consolidée peut être 
exposée à un risque d’activité plus ou moins élevé que celui auquel est exposée une IMF 
indépendante. Les entités consolidées devraient prendre en compte les répercussions que ces 
éléments sont susceptibles d’avoir sur le profil de leur risque d’activité et déterminer le niveau 
d’actifs liquides qu’il leur convient de détenir pour couvrir leurs pertes d’activité 
potentielles27.  

 
- Principe des PIMF 5 : Sûretés 
 

Encadré 5.1 : 
Indications supplémentaires communes –  

Sûretés 
 

Contexte 
 
Les PIMF définissent la forme et les attributs des sûretés détenues par une IMF pour gérer ses 
expositions au risque de crédit ou celles de ses participants. Le présent document fournit aux IMF 
canadiennes des indications supplémentaires sur les éléments du principe relatif aux sûretés qui 
concernent : I) l’acceptation de sûretés assorties de faibles risques de crédit, de liquidité et de marché, 
II) la détention de certains actifs de manière concentrée, III) le calcul des décotes. Dans certaines 
circonstances, les autorités de réglementation pourraient autoriser au cas par cas des dérogations à la 
norme relative aux sûretés si l’IMF peut démontrer que les risques peuvent être adéquatement gérés.  
 
i) Sûretés acceptables  
 
Une IMF devrait évaluer elle-même les risques auxquels elle est exposée au moment de déterminer les 
types d’actifs admissibles à titre de sûretés. En général, les sûretés que détient une IMF pour gérer ses 
expositions au risque de crédit ou celles de ses participants devraient présenter des risques minimes de 
crédit, de liquidité et de marché, même en périodes de crise sur les marchés. Toutefois, les catégories 
d’actifs comportant un surcroît de risque peuvent être acceptées sous réserve de l’application de 
décotes prudentes et de limites de concentration adéquates28. 
 
Les points suivants clarifient les attentes des autorités de réglementation quant à ce qu’elles 
considèrent comme des sûretés acceptables. Y sont spécifiées :  
 

1) les exigences minimales auxquelles tous les actifs acceptables à titre de sûretés devraient 
satisfaire;  

2)  les catégories d’actifs considérées comme présentant des risques minimes de crédit, de 
                                              
27 Les actifs liquides détenus pour couvrir les pertes d'activité doivent être financés par des capitaux propres 
(actions ordinaires, réserves officielles ou bénéfices non distribués, par exemple) plutôt que par des capitaux 
d'emprunt. 
28 Voir les considérations essentielles 1 et 4 du principe des PIMF 5. 
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liquidité et de marché; 
3) les autres catégories d’actifs qui, sous réserve de décotes et de limites de concentration 

prudentes, pourraient être acceptables à titre de sûretés. 
 

1) L’IMF devrait réaliser sa propre évaluation des risques de crédit, de liquidité et de 
marché que présentent les actifs admissibles à titre de sûretés. L’IMF devrait examiner 
sa politique interne relative aux sûretés au moins une fois par an, et plus fréquemment si 
l’évolution de la situation sur le marché le justifie. Les actifs acceptables à titre de sûretés 
devraient, au minimum, réunir les attributs suivants :  

 
i) être des actifs librement transférables sans qu’aucun obstacle – juridique, 

réglementaire, contractuel ou autre – n’en empêche la liquidation en cas de 
défaillance;  

ii) être des titres négociables pour lesquels il existe un marché actif de vente 
ferme, même en périodes de crise sur les marchés;  

iii) être des actifs sur les prix desquels des données fiables sont publiées 
régulièrement;  

iv) faire l’objet d’un règlement effectué par l’intermédiaire d’un système de 
règlement conforme aux Principes;  

v) être libellés dans la même monnaie que les expositions au risque de crédit 
qu’ils sont destinés à couvrir, ou dans une monnaie que l’IMF peut 
démontrer avoir la capacité de gérer.  

 
L’IMF ne devrait pas fonder entièrement la détermination des sûretés acceptables sur l’avis de 
tiers. Pour déterminer si les risques sont acceptables, elle devrait évaluer elle-même les risques 
dont sont assortis les actifs, y compris les différences à ce chapitre au sein de chacune des 
catégories. Le but premier de l’acceptation de sûretés étant la gestion des expositions de l’IMF 
et de ses participants au risque de crédit, il est d’une importance primordiale que les actifs 
admissibles à titre de sûretés puissent être liquidés à leur juste valeur dans un délai raisonnable 
afin de combler les pertes de crédit subies à la suite d’une défaillance. L’examen annuel de la 
politique de l’IMF relative aux sûretés est l’occasion pour cette dernière d’évaluer si sa gestion 
des risques demeure adéquate. En raison de la nature dynamique des marchés de capitaux, 
l’IMF devrait surveiller de près l’évolution du risque sous-jacent aux différents actifs acceptés 
à titre de sûretés et devrait modifier au besoin sa politique relative aux sûretés entre deux 
examens annuels.  

 
Au minimum, un actif devrait comporter certaines caractéristiques afin que l’IMF puisse être 
suffisamment certaine de pouvoir le liquider à sa juste valeur dans des délais raisonnables. Ces 
caractéristiques ont trait surtout à la facilité avec laquelle l’IMF pourrait vendre l’actif en cas 
de besoin à des fins de gestion de ses expositions au risque de crédit. L’actif devrait être libre 
de toute charge, à savoir qu’il n’y a aucune restriction – juridique, réglementaire, contractuelle 
ou autre – qui pourrait entraver la capacité de l’IMF à le vendre. Les difficultés associées à la 
vente ou au transfert d’actifs non négociables ou pour lesquels il n’existe pas de marché 
secondaire actif les excluent à titre de sûretés acceptables.  

 
2) Les actifs suivants sont généralement considérés comme présentant des risques 

minimes de crédit, de marché et de liquidité : 
 

i) espèces; 
ii) titres émis ou garantis par le gouvernement du Canada29; 
iii) titres émis ou garantis par le gouvernement d’une province;  
iv) titre émis par le Trésor américain. 

 
En général, les actifs considérés comme présentant des risques minimes sont les espèces et les 
titres de dette émis par des entités publiques dotées de prérogatives exclusives, comme celles 
de percevoir les impôts et de promulguer les lois, et qui ont ainsi une faible probabilité de 
défaillance. L’encours des titres de dette canadiens est actuellement majoritairement composé 

                                              
29 Les titres ainsi garantis comprennent les titres de dette de sociétés d’État ou d’autres entités de régime 
fédéral ou provincial, émis avec mention expresse que la dette représente une obligation générale de l’entité 
souveraine. 
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de titres émis ou garantis par le gouvernement du Canada ou ceux des provinces. La relative 
abondance des titres émis par ces entités et leur qualité de crédit généralement élevée 
contribuent à la liquidité de ces actifs sur le marché des capitaux intérieur. Les titres émis par 
le Trésor américain sont aussi considérés comme étant de haute qualité pour les mêmes 
raisons. Le fait que les titres émis par le gouvernement du Canada et le Trésor américain aient 
démontré une bonne tenue en périodes de crise sur les marchés, où ils tendent à bénéficier d’un 
mouvement de report sur les valeurs sûres, diminue d’autant le niveau global de risque de ces 
titres.  
 
Il est essentiel que l’IMF évalue régulièrement le degré de risque que présentent même les 
actifs de haute qualité des catégories mentionnées dans la présente section, afin de déterminer 
s’ils sont appropriés à titre de sûretés admissibles. Dans certains cas, seuls certains actifs d’une 
catégorie donnée peuvent être considérés comme acceptables.  

 
3) L’IMF devrait examiner ses dispositifs propres de répartition des pertes de crédit et de 

gestion des expositions au risque quand elle élargit l’éventail des actifs qu’elle accepte à 
titre de sûretés. S’ils sont soumis à des décotes et à des limites de concentration 
prudentes, les actifs des catégories suivantes peuvent être acceptables à titre de sûretés :  

 
i) titres émis par une municipalité; 
ii) acceptations bancaires;  
iii) papier commercial;  
iv) obligations de société; 
v) titres adossés à des actifs (PCAA) répondant aux critères suivants : 1) le 

promoteur est une institution de dépôt assujettie à une réglementation 
prudentielle à l’échelon fédéral ou provincial; 2) ils sont émis dans le cadre 
d’un programme de titrisation assorti d’une facilité de liquidité; 3) les 
actifs auxquels ils sont adossés présentent une qualité de crédit acceptable;   

vi) titres de capitaux propres sur un marché réglementé par une autorité 
membre des ACVM et par l’Organisme canadien de réglementation du 
commerce des valeurs mobilières; 

vii) autres titres émis ou garantis par un État, une banque centrale ou une 
institution supranationale classés par le Comité de Bâle sur le contrôle 
bancaire dans les actifs de niveau 1 (de haute qualité).  

 
L’IMF devrait considérer son profil de risque particulier au moment d’établir s’il convient 
pour elle d’accepter certains actifs à titre de sûretés. La taille du portefeuille de sûretés 
nécessaires pour couvrir les expositions au risque de crédit de l’IMF par rapport à la taille des 
marchés d’actifs devrait aussi entrer en ligne de compte dans la décision d’élargir l’éventail de 
sûretés acceptables. Dans les cas où la taille du portefeuille de sûretés nécessaires pour couvrir 
les expositions au risque de crédit est faible par rapport à celle des marchés des actifs de haute 
qualité, les obligations de sûretés pourraient peser moins lourdement sur les ressources des 
participants.  
 
L’acceptation d’un éventail élargi de sûretés comporte certains avantages. Elle procure 
notamment aux participants la latitude dont ils peuvent avoir besoin pour satisfaire aux 
exigences de l’IMF en matière de sûretés, ce qui est particulièrement appréciable en situation 
de crise sur le marché. Elle permet de diversifier les expositions de l’IMF au risque de crédit et 
ainsi de faciliter la liquidation des sûretés en cas d’assèchement soudain de la liquidité d’une 
catégorie d’actifs précise. En outre, l’élargissement de l’éventail de sûretés diversifie le risque 
de marché en réduisant l’exposition à de possibles chocs idiosyncrasiques. Par ailleurs, 
l’acceptation d’un éventail élargi de sûretés prend en considération les coûts accrus, pour le 
participant, de l’apport exclusif d’actifs de la plus haute qualité, de même que les charges 
grevant de plus en plus ces actifs afin de satisfaire aux nouvelles normes réglementaires30. 

 
ii)  Limites de concentration  
 
                                              
30 Il est prévu que la mise en œuvre du programme de réformes prudentielles comprenant le dispositif de Bâle 
III, la réforme du marché des dérivés de gré à gré et les Principes entraîne une augmentation des charges 
grevant les actifs de haute qualité.  
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Les passages suivants sont extraits des PIMF, soit des considérations essentielles 1 et 4 du Principe 5 : 
 

« Une IMF devrait éviter de détenir de manière concentrée des actifs lorsqu’il pourrait en 
résulter des risques de crédit, de marché et de liquidité dépassant les niveaux acceptables. De 
plus, une IMF devrait atténuer le risque de corrélation défavorable spécifique en n’acceptant 
qu’en proportions restreintes les sûretés susceptibles de se déprécier en cas de défaut 
[défaillance] d’un participant et en interdisant aux participants d’apporter, à titre de sûretés, 
les titres émis par eux ou par les membres du même groupe qu’eux. Une IMF devrait 
également mesurer et surveiller la couverture procurée par les sûretés apportées à intervalles 
réguliers, et plus fréquemment lorsque des politiques relatives aux sûretés assouplies ont été 
adoptées. »   
 

La section ci-dessous précise les attentes des autorités de réglementation quant à la répartition du 
portefeuille d’actifs acceptés par une IMF à titre de sûretés. Y sont spécifiées : 
 

1) des limites générales applicables aux catégories d’actifs les plus risquées afin d’atténuer le 
risque de concentration;  

2) des limites cibles applicables aux titres émis par des entités du secteur financier afin 
d’atténuer le risque de corrélation défavorable spécifique;  

3) le degré de surveillance nécessaire des sûretés apportées par les participants.  
 

1) L’IMF devrait limiter la part des actifs compris dans l’éventail élargi d’actifs acceptables 
à titre de sûretés précisés au paragraphe 3 de la partie I à 40 % de la valeur de 
l’ensemble des sûretés apportées par chaque participant. Dans le cas de ces actifs 
compris dans l’éventail élargi d’actifs acceptables, l’IMF devrait envisager d’appliquer 
des limites de concentration particulières pour les différentes catégories d’actifs.  
 
L’IMF devrait limiter la proportion de titres du même émetteur compris dans l’éventail 
élargi d’actifs acceptables à titre de sûretés à 5 % de la valeur totale des titres apportés 
comme sûretés par chaque participant.  

 
Les présentes indications fixent à 40 % la proportion maximale de sûretés comprises dans 
l’éventail élargi d’actifs pouvant être acceptées, car une proportion plus grande pourrait 
exposer les IMF et leurs participants à des niveaux de risque inacceptables. Cette limite est 
actuellement celle qui est appliquée dans le cadre du mécanisme permanent d’octroi de 
liquidités de la Banque du Canada, ainsi qu’au calcul du ratio de liquidité à court terme du 
dispositif de Bâle III. Les avantages de l’élargissement de l’éventail d’actifs acceptables, à 
savoir offrir aux participants une souplesse accrue et mieux diversifier les sûretés, sont réalisés 
en deçà de la limite de 40 %. Au-delà, les expositions globales de l’IMF aux risques 
augmentent de façon disproportionnée par rapport aux avantages. Dans certaines 
circonstances, les autorités de réglementation peuvent autoriser une IMF à accepter d’un 
participant donné plus de 40 % de sûretés comprises dans l’éventail élargi d’actifs si ce 
participant présente un risque faible.  
La limite de 5 % appliquée à la proportion de titres d’un même émetteur sur l’ensemble des 
sûretés constitue une mesure prudente de réduction des expositions pouvant résulter de chocs 
idiosyncrasiques. Elle a aussi pour effet de limiter la nécessité de procéder à des ajustements 
procycliques des exigences de sûretés consécutifs à une baisse de valeur.  
 
Selon les dispositifs particuliers de gestion des expositions au risque de liquidité de l’IMF, 
celle-ci devrait envisager d’appliquer des limites de concentration plus strictes et n’accepter 
qu’en proportions restreintes les actifs de certaines catégories. Les considérations intervenant 
dans la décision d’accepter un éventail élargi d’actifs et qui sont décrites au paragraphe 3 de la 
partie I entrent également en ligne de compte dans la décision d’imposer des limites de 
concentration plus contraignantes.  

 
2) L’IMF devrait limiter la proportion de sûretés sous forme de titres d’émetteurs du 

secteur financier à 10 % de l’ensemble des actifs remis en nantissement par chaque 
participant. L’IMF devrait interdire aux participants d’apporter, à titre de sûretés, leurs 
propres titres ou ceux de membres du même groupe qu’eux.  
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L’IMF est exposée au risque de corrélation défavorable spécifique lorsqu’il est hautement 
probable que la sûreté remise se déprécie à la suite de la défaillance d’un participant. Il est 
hautement probable que la valeur des titres de dette et de capitaux propres émis par les 
entreprises du secteur financier subirait les effets de la défaillance d’un participant à une IMF, 
donnant ainsi naissance au risque de corrélation défavorable. C’est particulièrement le cas des 
participants à une IMF qui ont des liens entre eux et dont les activités sont fortement 
concentrées sur les marchés financiers intérieurs. L’imposition d’une limite relative aux 
émetteurs du secteur financier atténue la possibilité d’expositions au risque de corrélation 
défavorable spécifique. Des limites plus contraignantes devraient être fixées s’il y a lieu.  

 
3) Dans les cas où seuls les actifs de la plus haute qualité sont acceptés, l’IMF est tenue de 

mesurer et de surveiller la qualité des sûretés apportées par les participants à l’occasion 
de l’évaluation périodique de la solvabilité de ces derniers. Lorsqu’elle accepte un 
éventail élargi de sûretés, l’IMF devrait, à intervalles plus rapprochés, mesurer la 
corrélation entre la solvabilité des participants et les actifs apportés par eux à titre de 
sûretés et en surveiller l’évolution. Elle devrait se réserver le droit de modifier la 
composition du portefeuille de sûretés que les participants dont la solvabilité diminue 
doivent apporter, ou de demander des sûretés supplémentaires.  

 
Lorsque seuls les actifs de la plus haute qualité sont acceptés à titre de sûretés, il y a moins de 
risques associés à la composition du portefeuille de sûretés remises par un participant; il n’y a 
donc pas lieu de faire une surveillance aussi étroite de ces risques. L’IMF devrait assurer une 
surveillance plus assidue de la composition du portefeuille de sûretés apportées par les 
participants lorsque des actifs comportant un risque accru sont acceptés comme sûretés, étant 
donné que ces actifs sont plus susceptibles d’être corrélés à la solvabilité des participants. 
Dans le choix de la fréquence de la surveillance à exercer, l’IMF devraient aussi prendre en 
compte l’ensemble des risques de crédit posés par ses participants. Dans tous les cas, l’IMF 
devrait avoir la capacité contractuelle et légale de demander des sûretés supplémentaires ou 
des sûretés de meilleure qualité à un participant lorsqu’elle juge que celui-ci l’expose à un 
risque accru.  

 
iii)  Décotes  
 
Une IMF devrait instaurer des décotes stables et prudentes, qui tiennent compte de tous les aspects des 
risques associés à la sûreté. Une IMF devrait évaluer l’adéquation de ces décotes au moyen de 
contrôles ex post et de tests de simulation de crise effectués [simulations de crise effectuées] 
régulièrement31. 
 
Les points suivants clarifient les attentes des autorités de réglementation à l’égard du calcul des 
décotes et des simulations visant à en vérifier l’adéquation. Y sont spécifiées : 
 

1) les exigences en matière de calcul des décotes; 
2) les exigences relatives aux tests d’adéquation des décotes et de l’ensemble des sûretés 

acceptées.  
 

1) L’IMF devraient appliquer des décotes stables et prudentes, calibrées de manière à 
inclure les périodes de crise sur les marchés. Lorsqu’une décote est appliquée à un 
ensemble de titres, cette décote devrait procurer une couverture suffisante des risques 
présentés par l’actif le plus risqué du groupe. Les décotes devraient refléter à la fois les 
risques propres aux sûretés acceptées et les risques en général découlant de la politique 
de l’IMF en matière de sûretés.  

 
La prise en compte des périodes de crise sur les marchés dans le calibrage des décotes devrait 
se traduire par une hausse du taux de décote. Cette approche dictée par la prudence contribue à 
atténuer le risque d’un accroissement procyclique des décotes en période de forte volatilité. 
Habituellement, les IMF regroupent les titres semblables d’après leurs caractéristiques 
communes afin de calculer les décotes (p. ex., des obligations du gouvernement du Canada de 
même échéance). L’IMF devrait prendre en compte les différents risques associés à chacun des 

                                              
31 Voir les considérations essentielles 2 et 3 du principe des PIMF 5. 
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titres en s’assurant que la décote procure une couverture suffisante des risques présentés par le 
plus risqué des titres au sein de chaque groupe. Les décotes devraient toujours refléter 
l’ensemble des risques particuliers propres aux différents actifs acceptés à titre de sûretés. 
L’IMF devrait aussi prendre en compte le risque de portefeuille associé à l’ensemble des 
sûretés apportées par un participant; elle pourrait envisager de recourir à des décotes plus 
importantes lorsque les risques de concentration et de corrélation défavorable spécifique 
dépassent certains seuils.  

 
2) L’IMF devrait soumettre les décotes appliquées aux sûretés à des contrôles ex post au 

moins une fois par mois, et procéder à un examen plus approfondi des décotes tous les 
trimestres. Les simulations réalisées par l’IMF devraient prendre en compte les sûretés 
remises par les participants.  

 
On attend des IMF qu’elles calculent des décotes stables et prudentes en tenant compte des 
périodes de crise sur les marchés. De manière générale, du fait de l’inclusion des périodes de 
crises sur les marchés dans le calibrage des décotes, les sûretés devraient procurer un degré 
élevé de couverture sans qu’il soit nécessaire de procéder à des tests et des vérifications en 
continu. Néanmoins, des contrôles ex post mensuels permettent de juger de l’adéquation des 
décotes à la lumière des observations. L’examen trimestriel des décotes a pour vocation de 
concilier l’objectif de stabilité des décotes avec la nécessité de les ajuster au besoin. En faisant 
varier la valeur des sûretés dans les simulations de crise, on obtient une évaluation plus juste 
des pertes potentielles en cas de défaillance.   

 
- Principe des PIMF 7 : Risque de liquidité 
 

Encadré 7.1 : 
Indications supplémentaires communes – 

Risque de liquidité 
 
Contexte 
 
Selon les PIMF, le risque de liquidité désigne un risque qui se concrétise lorsqu’une IMF, ses 
participants ou d’autres entités ne sont pas en mesure d’honorer leurs obligations de paiement à 
échéance dans le cadre du processus de compensation ou de règlement. Le présent document 
fournit aux IMF canadiennes des indications supplémentaires sur les éléments du principe relatif au 
risque de liquidité qui concernent I) la nécessité de maintenir des liquidités suffisantes, II) les 
liquidités admissibles.  
 
i) Nécessité de maintenir des liquidités suffisantes 
 
Une IMF devrait conserver des liquidités admissibles suffisantes pour couvrir, avec un grand 
niveau de certitude, les expositions au risque de liquidité engendrées par ses participants. Elle 
devrait toujours disposer de liquidités supplémentaires suffisantes pour faire face à une multitude 
de scénarios de crise possibles. Un de ces scénarios est le défaut [la défaillance] du participant (ou 
de ses entités affiliées [des membres du même groupe]) qui est susceptible d’engendrer, dans des 
conditions extrêmes, mais plausibles, l’obligation de liquidité totale la plus importante pour l’IMF. 
Une IMF devrait procéder quotidiennement à des tests de simulation de crise [simulations de 
crise] pour vérifier sa résistance au risque de liquidité. Elle devrait s’assurer que ses liquidités sont 
suffisantes en effectuant, au moins une fois par mois, un test de simulation de crise exhaustif [une 
simulation de crise exhaustive]32.  
 
La section ci-dessous renseigne sur les attentes des autorités de réglementation quant à ce qu’elles 
considèrent comme un niveau suffisant de liquidités admissibles en précisant : 
 

1) le niveau de confiance requis pour la couverture des expositions au risque de liquidité; 
2) la totalité des ressources liquides qu’une IMF devrait conserver; 
3) comment une IMF devrait vérifier si elle dispose de liquidités suffisantes et ajuster le montant 

de celles-ci, le cas échéant. 

                                              
32 Voir les considérations essentielles 3, 5, 6 et 9 du principe des PIMF 7. 
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1) Les liquidités admissibles devraient répondre à un intervalle de confiance unilatéral d’au 
moins 97 % de la distribution estimée des expositions potentielles au risque de liquidité33. 
L’IMF devrait estimer ses expositions potentielles à l’aide d’une méthode appropriée qui 
prend en compte sa propre configuration et les autres facteurs de risque pertinents. 

 
Les présentes indications fixent un seuil élevé pour la couverture des expositions au risque 
de liquidité au moyen de liquidités admissibles, tout en prenant en compte le coût de ces 
liquidités. Un intervalle de confiance de 97 % correspond à une exposition au risque de 
liquidité plus importante que les liquidités admissibles qui serait observée (en moyenne) 
moins d’une fois par mois. Cependant, pour respecter le seuil établi, l’IMF devrait estimer avec 
exactitude ses expositions potentielles au risque de liquidité. Pour ce faire, elle doit considérer 
tous les facteurs prédictifs pertinents. Si l’on s’attend à ce que l’estimation des expositions 
potentielles soit fondée en grande partie sur les expositions antérieures, l’IMF doit intégrer 
l’incidence des nouveaux produits, des nouveaux participants, des changements apportés 
dans la méthode de règlement des opérations ainsi que de tout autre facteur de risque de 
marché pertinent. 

 
2a) Une IMF devrait disposer de liquidités supplémentaires suffisantes pour faire face à 

une multitude de scénarios de crise possibles. Ses ressources liquides totales devraient 
pouvoir couvrir son exposition la plus importante dans diverses conditions extrêmes, 
mais plausibles. L’IMF devrait établir un plan de liquidité qui justifie à la fois 
l’utilisation d’autres ressources liquides et le niveau total de liquidités qu’elle conserve. 

 
Aux termes des présentes indications, la totalité des liquidités que devrait conserver une IMF 
est déterminée par son exposition potentielle la plus importante dans des conditions 
extrêmes, mais plausibles. L’IMF devrait donc maintenir une quantité totale de ressources 
liquides qui soit suffisante pour couvrir au moins l’exposition observée au risque de liquidité 
qui est la plus importante; toutefois, ces ressources devront probablement être plus élevées 
compte tenu des expositions potentielles estimées de l’IMF au risque de liquidité dans des 
conditions extrêmes, mais plausibles. Dans son plan de liquidité, l’IMF devrait expliquer 
pourquoi la mesure de son exposition potentielle la plus importante représente une estimation 
exacte de ses besoins en liquidités dans des conditions extrêmes, mais plausibles, démontrant 
ainsi l’adéquation de ses ressources liquides totales. 

 
Une IMF est autorisée à gérer ce risque en partie au moyen d’autres liquidités, puisqu’il peut 
être extrêmement coûteux, voire impossible, de se procurer des liquidités admissibles en 
quantité suffisante. Comme les liquidités qui ne répondent pas strictement aux critères 
d’admissibilité sont plus risquées, le plan de liquidité de l’IMF devrait renfermer une 
explication claire quant à la manière dont elles pourraient utiliser ces ressources pour 
s’acquitter d’une obligation de liquidité. Cette explication supplémentaire s’impose dans tous 
les cas, même si l’IMF n’est dépendante de ces autres liquidités que dans une très faible 
mesure. 

 
2b) Le cas échéant, la possibilité qu’un participant défaillant soit aussi un fournisseur de 

liquidité devrait être prise en compte.  
 

En général, les fournisseurs de liquidité des IMF canadiennes sont aussi des participants. Il est 
important que les IMF établissent leurs facilités de trésorerie de manière à pouvoir disposer 
d’un montant de liquidités suffisant au cas où un participant défaillant est aussi un fournisseur 
de liquidité. À cette fin, l’IMF devrait soit conserver des ressources liquides supplémentaires, 
soit s’entendre avec un fournisseur de liquidité de secours de manière à ce que, au cas où un 
de ses fournisseurs serait défaillant, elle puisse compter sur une quantité suffisante de 
liquidités (comme il est précisé dans les présentes indications). 

 
3)  Une IMF devrait effectuer quotidiennement des simulations de crise de liquidité afin 

d’évaluer ses besoins en la matière. Au moins une fois par mois, elle devrait procéder à 
                                              
33 Une « exposition potentielle au risque de liquidité » se définit comme l’exposition maximale quotidienne 
dans des conditions normales, estimée à un moment ultérieur avec un niveau de confiance statistique élevé. 
Les IMF doivent prendre en compte leurs expositions potentielles au risque de liquidité pour un an. 
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des simulations exhaustives afin de vérifier que ses liquidités totales sont suffisantes; 
cette simulation peut aussi lui servir d’outil de gestion des risques. Le comité de gestion 
des risques de l’IMF devrait passer en revue les résultats de ces simulations et les 
communiquer périodiquement aux autorités de réglementation. 

 
Une IMF devrait être dotée de procédures claires pour déterminer si elle dispose de 
liquidités suffisantes, et ajuster au besoin ses ressources liquides disponibles. Au moins 
une fois par an, elle devrait procéder à un examen complet de ses ressources liquides et, 
le cas échéant, revoir la quantité de liquidités qu’elle conserve. 
 
Dans le cadre de la validation annuelle de son modèle de gestion du risque de liquidité, 
l’IMF devrait déterminer si ses simulations de crise sont conformes aux pratiques 
exemplaires et si elles prennent en compte les risques potentiels auxquels elle est 
confrontée. 
 
Une IMF doit évaluer ses besoins en liquidités à l’aide de simulations de crise qui 
comprennent notamment une mesure de son exposition quotidienne au risque de liquidité la 
plus importante. L’IMF devrait aussi effectuer une simulation pour vérifier si elle dispose de 
liquidités suffisantes pour couvrir ses expositions potentielles au risque de liquidité selon un 
grand nombre de scénarios de crise. En procédant annuellement à un examen complet de ses 
liquidités et en révisant au besoin la quantité de liquidités qu’elle garde à sa disposition, l’IMF 
a le temps nécessaire pour s’entendre avec des fournisseurs de liquidité. Il n’est probablement 
pas pratique pour une IMF de se procurer fréquemment des liquidités supplémentaires, mais il 
est important qu’elle définisse clairement les circonstances dans lesquelles elle serait appelée 
à ajuster rapidement ses ressources liquides et qu’elle ait un plan solide à cette fin. Le fait 
d’avoir en place des procédures claires assure la transparence du processus décisionnel de 
l’IMF et, au cas où celle-ci devrait accroître ses liquidités, prévient tout retard indu. L’examen 
des résultats des simulations par le comité de gestion des risques de l’IMF donne une 
assurance supplémentaire que celle-ci dispose de liquidités suffisantes et indique si un 
redimensionnement intermédiaire est nécessaire. Le fait que ces résultats sont communiqués 
tous les mois aux autorités de réglementation permet d’intervenir au moment voulu au cas où 
les liquidités de l’IMF seraient jugées insuffisantes. 
 
Les simulations de crise exhaustives doivent aussi comprendre un large éventail de scénarios 
qui permettent non seulement de vérifier si les liquidités de l’IMF sont suffisantes, mais de 
cerner les facteurs de risque potentiels. De plus, grâce à des simulations de crise inversées, à 
l’utilisation de scénarios de crise plus extrêmes, à l’évaluation des actifs liquides et à des tests 
visant séparément différents facteurs de risque (p. ex., les sûretés disponibles), l’IMF sera 
mieux informée des risques auxquels elle pourrait être confrontée. La validation annuelle du 
modèle de gestion des risques de l’IMF permet à cette dernière de vérifier de façon 
approfondie si les scénarios de crise utilisés et les procédures d’ajustement des liquidités sont 
appropriés. 

 
ii)  Liquidités admissibles 
 
Pour être admissibles, les liquidités devraient être extrêmement fiables et disponibles le jour même. 
Les ressources liquides sont fiables si l’IMF a la quasi-certitude que les liquidités dont elle a besoin 
seront disponibles au moment voulu. Les liquidités admissibles devraient être disponibles le jour 
même où l’IMF en a besoin afin qu’elle puisse s’acquitter de toute obligation de liquidité immédiate 
(p. ex., en cas de défaut [défaillance] d’un participant). Les ressources admissibles libellées dans la 
même monnaie que les expositions de l’IMF entrent dans le calcul du minimum de ressources 
liquides requis34. 
 
La section ci-dessous précise les attentes des autorités de réglementation quant à ce qu’elles 
considèrent comme des liquidités admissibles : 

 
1) en définissant les actifs considérés comme des liquidités admissibles parmi ceux que l’IMF 

possède, qu’elle détient dans un compte de garde ou dont elle a la maîtrise; 

                                              
34 Voir les considérations essentielles 4, 5 et 6 du principe des PIMF 7. 
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2) en établissant des normes claires sur les lignes de crédit pouvant être considérées comme des 
liquidités admissibles (notamment des normes plus strictes relatives aux lignes de crédit non 
confirmées). 

 
1) Les espèces et les bons du Trésor35 qu’une IMF possède, qu’elle détient dans un compte 
de garde ou dont elle a la maîtrise sont admissibles pour la couverture des expositions au 
risque de liquidité libellées dans la même monnaie36. 

 
Comme la valeur des espèces détenues par une IMF ne fluctue pas et que ces liquidités sont 
immédiatement disponibles pour acquitter une obligation de liquidité, elles satisfont aux 
critères de haute fiabilité et de disponibilité le jour même37. Les bons du Trésor émis par le 
gouvernement du Canada ou par le Trésor américain répondent également à la définition de 
liquidités admissibles. Les conventions sur le marché veulent que les ventes de bons du 
Trésor soient réglées le jour même de sorte que les fonds peuvent être obtenus sans délai, 
alors que, pour d’autres obligations, le règlement peut avoir lieu jusqu’à trois jours après la 
date de l’opération. Par ailleurs, les bons du Trésor font souvent l’objet d’opérations de plus 
grande taille avec moins d’incidences sur le marché que la plupart des autres obligations. En 
outre, parce que les bons du Trésor sont des instruments à plus court terme, ils sont plus 
liquides que d’autres titres en périodes de crise (c.-à-d. qu’ils sont les bénéficiaires d’une « 
ruée vers la liquidité »). Ainsi, si l’IMF vend des bons du Trésor, sa capacité d’obtenir les 
liquidités attendues fait l’objet d’un degré de certitude élevé. 

 
2a) Les lignes de crédit à première demande sont admissibles pour la couverture des 
expositions au risque de liquidité libellées dans la même monnaie si les conditions suivantes 
sont remplies :  

 
i) la ligne de crédit est préétablie et intégralement adossée à des sûretés; 
ii) l’IMF a au moins trois fournisseurs de liquidité indépendants38; 
iii) lorsqu’elle évalue les risques associés à ses fournisseurs de liquidité, l’IMF 

exerce un niveau de diligence aussi rigoureux que pour l’évaluation des 
risques de ses participants. 

 
Pour qu’une ligne de crédit soit considérée comme une ressource liquide fiable, une IMF doit 
avoir la quasi-certitude que le fournisseur de liquidité s’acquittera de son obligation. Comme 
les lignes de crédit préétablies sont assorties de conditions claires, elles offrent une plus 
grande certitude relativement aux obligations du fournisseur et aux risques qui lui sont 
associés. Elles réduisent les complications liées à l’obtention de liquidités sans délai. De plus, 
les fournisseurs de liquidité sont plus susceptibles de s’acquitter de leur obligation si le prêt 
est entièrement garanti. Par conséquent, seul le montant garanti est considéré comme une 
ressource liquide admissible. Par ailleurs, une ligne de crédit présente une plus grande 
fiabilité quand le risque de non-exécution n’est pas concentré dans un seul établissement. 
Ainsi, si l’IMF a au moins trois fournisseurs de liquidité indépendants, elle pourrait continuer 
à diversifier ses risques même en cas de défaillance de l’un d’eux. Pour suivre l’évolution 
d’une ligne de crédit sur le plan de la fiabilité, l’IMF devrait évaluer ses fournisseurs de 
liquidité de façon continue. À cet égard, les expositions d’une IMF aux risques émanant de 
ses fournisseurs de liquidité sont similaires à ses expositions aux risques émanant de ses 
participants. C’est pourquoi il est important que l’IMF évalue de manière comparable la santé 
financière de ses fournisseurs de liquidité et s’assure ainsi qu’ils sont en mesure de remplir 
leurs obligations comme prévu. 

 
2b) Les lignes de crédit non confirmées sont considérées comme des liquidités admissibles 
pour la couverture des expositions au risque de liquidité libellées en dollars canadiens si les 

                                              
35 Les « bons du Trésor » sont des obligations émises par le gouvernement du Canada ou par le Trésor 
américain ayant une échéance d’un an ou moins. 
36 Cette section porte sur les actifs libres de toute charge et de toute restriction - juridique, réglementaire, 
contractuelle ou autre - relative à la capacité de l’IMF de liquider, vendre, transférer ou céder lesdits actifs. 
37 Les « espèces » sont les dépôts au comptant détenus par la banque centrale émettrice et par les banques 
commerciales solvables. Dans ce contexte, « valeur » s’entend de la valeur nominale de la monnaie. 
38 Pour être considérés comme indépendants, les fournisseurs de liquidité ne doivent pas être membres du 
même groupe. 
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conditions supplémentaires suivantes sont remplies :  
 

i) le fournisseur de liquidité a accès au mécanisme permanent d’octroi de 
liquidités de la Banque du Canada;  

ii) la ligne de crédit est intégralement garantie par des sûretés acceptées dans 
le cadre du mécanisme permanent d’octroi de liquidités de la Banque; 

iii) la ligne de crédit est libellée en dollars canadiens. 
 

Des normes plus strictes sont justifiées pour les lignes de crédit non confirmées, étant donné 
que le fournisseur de liquidité a moins intérêt à s’acquitter de ses obligations. Toutefois, le 
risque que le fournisseur refuse de fournir les liquidités ou soit dans l’impossibilité de le faire 
est atténué du fait qu’il doit être un participant direct du Système de transfert de paiements de 
grande valeur (STPGV) et parce que les sûretés fournies par l’IMF contre des liquidités 
doivent être admissibles dans le cadre du mécanisme permanent d’octroi de liquidités de la 
Banque (ces sûretés peuvent ainsi être remises en nantissement à la Banque du Canada dans le 
cadre de ce mécanisme). Cette option réduit dans une large mesure les pressions auxquelles 
est soumis le fournisseur de liquidité, pressions qui pourraient nuire à sa capacité de remplir 
ses obligations. Une ligne de crédit libellée dans une monnaie étrangère ne serait pas 
admissible parce que la Banque n’accorde pas de prêt dans des monnaies autres que le dollar 
canadien. La fiabilité accrue des fournisseurs de liquidité ayant accès de manière habituelle 
aux liquidités de la banque centrale est explicitement reconnue dans les PIMF.  

 
-  Principe des PIMF 15 : Risque d’activité 
 

Encadré 15.1 : 
Indications supplémentaires communes – 

Risque d’activité 
 
Contexte 
 
Selon les PIMF, le risque d’activité désigne toute dégradation potentielle de la situation financière 
d’une IMF (en tant qu’entreprise) résultant d’une baisse de ses recettes ou d’une hausse de ses 
charges telle que les charges sont supérieures aux recettes et entraînent une perte qui devrait être 
couverte par les fonds propres. Ces risques émanent de l’administration et du fonctionnement de 
l’IMF en tant qu’entreprise. Ils ne sont ni liés à la défaillance d’un participant ni couverts 
séparément par des ressources financières conformément aux Principes sur le risque de crédit ou de 
liquidité. Pour gérer ces risques, l’IMF devrait, aux termes des PIMF, relever, surveiller et gérer 
son risque d’activité et détenir suffisamment d’actifs nets liquides financés par les capitaux propres 
pour couvrir les pertes d’activité potentielles. Le présent document fournit des indications 
supplémentaires sur les éléments du principe relatif au risque d’activité qui concernent : 1) la 
gestion du risque d’activité, 2) la détermination du caractère suffisant des actifs nets liquides et 3) 
la détermination des actifs nets liquides admissibles. Il précise en outre les calendriers connexes et 
les obligations d’information des IMF.  
 
i) Gestion du risque d’activité 
 
Aux termes de la 1re considération essentielle du Principe 15 des PIMF :  
 

« Une IMF devrait disposer de systèmes de gestion et de contrôle solides afin d’identifier [de 
relever], de surveiller et de gérer les risques d’activité. »  

 
Les points suivants clarifient les attentes des autorités quant aux dispositions que doivent prendre les 
IMF en matière de gouvernance pour gérer le risque d’activité. 
 

Le conseil d’administration d’une IMF devrait participer au processus de détermination et 
de gestion des risques d’activité.  

 
L’IMF devrait intégrer la gestion du risque d’activité à son cadre de gestion des risques, et il 
devrait incomber à son conseil d’administration de déterminer les niveaux de tolérance aux 
risques liés au risque d’activité et d’assigner les responsabilités de la détermination et de la 
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gestion de ces risques. Les niveaux de tolérance aux risques et le processus de détermination et 
de gestion du risque d’activité devraient constituer le fondement de la politique de gestion du 
risque d’activité de l’IMF. Suivant les PIMF, les politiques et procédures régissant la 
détermination et la gestion du risque d’activité devraient répondre aux critères suivants :  

 
• La politique de gestion du risque d’activité de l’IMF devrait être approuvée par son conseil 

d’administration et faire l’objet d’un examen au moins une fois par an. Cette politique 
devrait être conforme à la tolérance globale aux risques et à la stratégie générale de gestion 
des risques établies par le conseil. 

• Le comité des risques du conseil d’administration devrait conseiller ce dernier sur la 
conformité de la politique de gestion du risque d’activité à la stratégie générale de gestion 
des risques et à la tolérance aux risques de l’entité. 

• La politique de gestion du risque d’activité devrait conférer au conseil des responsabilités 
décisionnelles claires, et assigner à la direction la responsabilité de la détermination et de 
la gestion des risques d’activité et de la communication d’information à ce sujet. 

 
ii) Détermination du caractère suffisant des actifs nets liquides 
 
Aux termes de la 2e considération essentielle du Principe 15 des PIMF :   
 

« Une IMF devrait détenir des actifs nets liquides financés par les fonds propres [capitaux 
propres] de façon à pouvoir assurer la continuité de ses opérations [activités] et de ses 
services si ces pertes se matérialisaient. Le volume d’actifs nets liquides financés par des 
fonds propres [capitaux propres] qu’une IMF devrait détenir devrait être déterminé en 
fonction de son profil de risque d’activité et du délai nécessaire pour assurer la reprise [le 
redressement] ou la fermeture [cessation] ordonnée de ses opérations [activités] et services 
essentiels, selon le cas, si une telle action est engagée. » 

 
Ainsi qu’il est stipulé à 3e considération essentielle du Principe 15 des PIMF :   
 

« Une IMF devrait se doter d’un plan viable de reprise [redressement] ou de fermeture 
[cessation] ordonnée et devrait détenir suffisamment d’actifs nets liquides financés par les 
fonds propres [capitaux propres] pour mettre en œuvre ce plan. Au minimum, une IMF devrait 
détenir des actifs nets liquides financés par les fonds propres [capitaux propres] 
correspondant à au moins six mois de charges d’exploitation courantes. »  

 
Les points suivants clarifient les attentes des autorités quant à la façon dont les IMF doivent calculer 
le stock d’actifs nets liquides qu’elles doivent détenir. 
 

En attendant que les indications relatives aux plans de redressement et au calcul des coûts 
connexes soient mises au point, les IMF sont tenues de détenir suffisamment d’actifs nets 
liquides pour couvrir au moins six mois de charges d’exploitation courantes. 
 
Pour calculer les charges d’exploitation courantes, l’IMF doit : 

 
• évaluer et comprendre les divers risques d’activité auxquels elle est exposée, pour être 

en mesure d’estimer aussi exactement que possible le stock d’actifs nets liquides qu’il 
convient de détenir. Ces estimations doivent être fondées sur des projections financières 
qui prennent en considération, par exemple, les pertes passées, les projets envisagés ou 
l’augmentation des charges d’exploitation; 

• ne tenir compte que des charges courantes. L’IMF devra calculer ses coûts 
d’exploitation de manière à exclure toute charge exceptionnelle (c.-à-d., les coûts non 
essentiels, peu fréquents ou ponctuels). En général, les coûts d’exploitation comprennent à 
la fois les coûts fixes (p. ex., installations, infrastructure TI) et les coûts variables (p. ex., 
salaires, avantages, recherche-développement); 

• estimer la proportion d’employés de chacun des services de l’entité dont celle-ci aura 
besoin pour assurer son bon fonctionnement pendant la période de six mois. Le calcul 
des charges d’exploitation doit prendre en compte certains coûts indirects. L’IMF devra 
faire appel non seulement aux employés spécialistes des activités, mais aussi à divers 
membres du personnel de soutien. Pourraient notamment être mis à contribution des 
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employés des services juridiques, des services TI et du service des RH de l’IMF ou le 
personnel nécessaire pour assurer le fonctionnement continu d’autres infrastructures de 
marché dont l’IMF pourrait avoir besoin. 

 
Le Principe 15 dispose que l’IMF doit détenir suffisamment d’actifs liquides pour couvrir le plus 
élevé des montants suivants : 1) le montant des fonds nécessaires pour assurer le redressement ou 
la cessation ordonnée de ses activités ou 2) le montant correspondant à six mois de charges 
d’exploitation courantes. D’ici à la publication des indications relatives aux plans de 
redressement, seul le second montant s’applique. 
 
Le volume d’actifs nets liquides requis pour mettre en œuvre le plan de redressement ou de 
cessation des activités de l’IMF sera fonction des scénarios ou des outils dont celle-ci dispose. 
Les autorités formuleront prochainement des indications au sujet des plans acceptables de 
redressement ou de cessation des activités des IMF canadiennes. Après cela, elles mettront à jour 
les indications sur le risque d’activité afin de fournir aux IMF des précisions supplémentaires sur 
le calcul des coûts associés aux plans de redressement ou de cessation des activités et sur la 
détermination du montant nécessaire d’actifs nets liquides.  

 
iii)  Actifs nets liquides admissibles 
 
Aux termes de la note explicative 3.15.5 des PIMF : 
 

« Une IMF devrait détenir des actifs nets liquides financés par les fonds propres [capitaux 
propres] (actions ordinaires, réserves officielles ou autres bénéfices non distribués, par 
exemple) pour couvrir les pertes d’activité potentielles de façon à pouvoir assurer la 
continuité de ses opérations [activités] et de ses services si ces pertes se matérialisaient. Les 
fonds propres [capitaux propres] permettent à une IMF d’absorber des pertes en continu et 
devraient être disponibles en permanence à cette fin. » 

 
Comme le stipule la 4e considération essentielle du Principe 15 des PIMF :   
 

« Les actifs détenus pour couvrir le risque d’activité devraient présenter un niveau de qualité 
élevé et être suffisamment liquides pour permettre à l’IMF de satisfaire à ses charges 
d’exploitation courantes et à venir selon divers scénarios, y compris en présence de conditions 
de marché défavorables. » 

 
Ainsi que le prévoit la 3e considération essentielle du Principe 15 des PIMF :   
 

« Ces actifs viennent s’ajouter aux ressources détenues pour couvrir les défauts [défaillances] 
de participants ou d’autres risques couverts par les principes sur les ressources financières. » 

 
Les points suivants clarifient les attentes des autorités concernant les actifs admissibles pour couvrir le 
risque d’activité et les mesures que doivent prendre les IMF de façon à pouvoir en disposer en 
permanence pour couvrir les pertes d’activité. 
 

Les actifs détenus pour couvrir le risque d’activité devraient être d’un niveau de qualité 
élevé et suffisamment liquides (espèces, quasi-espèces ou titres liquides).  
 
Les autorités ont mis au point des indications réglementaires relativement à la gestion des risques 
de liquidité et d’investissement qui apportent des éclaircissements supplémentaires sur la 
définition des quasi-espèces et des titres liquides, respectivement. 

 
• Sont considérés comme des quasi-espèces les bons du Trésor39émis par le gouvernement 

du Canada ou le gouvernement des États-Unis. Comme il est expliqué dans les indications 
relatives au risque de liquidité, le règlement des ventes de bons du Trésor a lieu le même 
jour du fait des conventions sur le marché, de sorte que les fonds sont immédiatement 
disponibles (les opérations portant sur d’autres types d’obligations peuvent être réglées 

                                              
39 Les bons du Trésor s’entendent des titres de dette à court terme (échéance d’un an ou moins) émis par le 
gouvernement du Canada ou le gouvernement des États-Unis.   
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jusqu’à trois jours après la date de l’opération). 
• Pour les besoins de la couverture du risque d’activité, des titres sont liquides s’ils satisfont 

aux critères relatifs aux instruments financiers liquides figurant dans les indications 
relatives au Principe sur le risque d’investissement. Ces critères décrivent les instruments 
financiers considérés comme présentant des risques minimes de crédit, de marché et de 
liquidité. 

 
Les actifs nets liquides doivent être détenus par l’IMF au niveau de l’entité juridique de 
manière à être libres de toute charge et rapidement accessibles. Ces actifs peuvent être 
groupés avec des actifs détenus à d’autres fins, mais leur affectation à la couverture du 
risque d’activité doit être clairement établie.  
 
Les IMF peuvent devoir accumuler des actifs nets liquides à des fins autres que celles prévues 
dans le Principe sur le risque d’activité. Cependant, les actifs détenus pour couvrir le risque 
d’activité ne peuvent être utilisés pour couvrir les défaillances de participants ou d’autres risques 
couverts en application des principes relatifs aux ressources financières.  
 
Les actifs nets liquides peuvent être groupés avec des actifs détenus à d’autres fins, mais leur 
affectation à la couverture du risque d’activité doit être clairement indiquée dans les rapports 
présentés aux autorités de réglementation compétentes. 

 
iv) Calendriers de réévaluation du niveau des actifs nets liquides et de communication à ce sujet 
 
Aux termes de la note explicative 3.15.8 des PIMF :  
 

« Pour que le volume de ses propres ressources soit adéquat, une IMF devrait régulièrement 
évaluer le volume de ses actifs nets liquides financés par les fonds propres [capitaux propres] au 
regard de son risque d’activité potentiel et le communiquer aux instances de réglementation. » 

 
Les points suivants clarifient les attentes des autorités quant à la fréquence à laquelle les IMF 
devraient évaluer le niveau d’actifs nets liquides qu’elles sont tenues de détenir, et à laquelle elles 
doivent en rendre compte. 
 

Chaque année, au minimum, l’IMF doit communiquer aux autorités le stock d’actifs nets 
liquides qu’elle détient aux fins de couverture du risque d’activité. 

 
L’IMF devrait communiquer aux autorités le stock d’actifs nets liquides financés par les capitaux 
propres qu’elle détient exclusivement pour couvrir le risque d’activité, et quantifier ses risques 
d’activité en cas d’évolutions majeures sur les marchés, ou au moins une fois par an. Dans son 
rapport, l’IMF devrait présenter clairement la méthode utilisée pour évaluer son risque d’activité 
et calculer ses obligations à l’égard des actifs nets liquides. 
 
L’IMF devrait recalculer au moins une fois par an le montant d’actifs nets liquides qu’elle 
doit détenir. 
 
Une fois que l’exploitant de l’IMF a établi le montant d’actifs nets liquides nécessaire pour 
couvrir six mois de charges d’exploitation courantes, il devrait le recalculer en cas d’évolution 
majeure ou au moins une fois par an. Lorsque les autorités auront fourni d’autres indications sur 
les plans de redressement et que les IMF auront élaboré ces plans, ces dernières devraient 
également examiner s’il y a lieu d’accroître le volume d’actifs nets liquides qu’elles détiennent 
conformément au Principe sur le risque d’activité. 
 
L’IMF devrait élaborer des procédures claires qui améliorent la transparence de son processus 
décisionnel et l’empêchent de reporter indûment toute augmentation requise de ses liquidités, et, 
à cette fin, devrait se doter d’un plan de recapitalisation viable prévoyant la levée d’un surcroît 
de ressources admissibles au cas où ces ressources se rapprocheraient du niveau requis ou 
tomberaient au-dessous. Ce plan devrait être approuvé par le conseil d’administration et actualisé 
chaque année ou à la suite d’évolutions majeures.  
 
L’IMF devrait revoir sa méthode de calcul du niveau requis d’actifs nets liquides au moins 
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une fois tous les cinq ans, ou en cas d’évolutions majeures40. 
 
La méthode utilisée pour calculer le montant requis d’actifs nets liquides devrait faire l’objet 
d’un examen au moins une fois tous les cinq ans de manière à ce qu’elle demeure pertinente au 
fil du temps.   

 
- Principe des PIMF 16 : Risques de garde et d’investissement 
 

Encadré 16.1 : 
Indications supplémentaires communes – 

Risques de garde et d’investissement 
 
Contexte 
 
Les PIMF définissent le risque d’investissement comme le risque de pertes que court une IMF 
lorsqu’elle place ses propres actifs ou ceux de ses participants.  
 

• L’IMF détient des actifs à de multiples fins, dont certaines, comme la couverture du risque 
d’activité (Principe 15) et du risque de crédit (Principe 4), sont spécifiquement traitées dans les 
PIMF, et elle conserve également des sûretés mises en nantissement par ses participants pour 
couvrir les expositions au risque de crédit (Principe 6).  

• L’IMF peut aussi détenir des actifs financiers à des fins qui ne sont pas directement liées aux 
enjeux de la gestion des risques abordés dans les PIMF (p. ex., retraite des employés, 
investissements en général).  

 
La stratégie d’investissement des actifs de l’IMF devrait être compatible avec sa stratégie globale de 
gestion du risque (Principe 16). Le présent document a pour but de fournir des indications 
supplémentaires pour clarifier les attentes des autorités de réglementation au sujet de la gestion du 
risque d’investissement. Ces indications aideront les IMF à gérer leurs placements de façon à protéger 
leur solidité financière et celle de leurs participants41. 
 
i) Gouvernance 
 
Aux termes des PIMF, le conseil d’administration de l’IMF est chargé de surveiller la fonction de 
gestion des risques et d’approuver les décisions relatives aux risques importants. L’IMF devrait se 
doter d’une politique d’investissement pour gérer le risque résultant du placement de ses propres actifs 
et des actifs de ses participants.    
 

• La politique d’investissement de l’IMF doit être approuvée par le conseil d’administration et 
faire l’objet d’un examen au moins une fois par an. Elle doit être conforme à la tolérance 
globale aux risques, qui est établie par le conseil, et est considérée comme une composante du 
cadre de gestion des risques de l’IMF. 

• Le comité des risques du conseil d’administration devrait conseiller ce dernier sur la 
conformité de la politique d’investissement à la stratégie globale de gestion des risques et à la 
tolérance aux risques de l’entité. 

• Le conseil devrait évaluer les avantages et les inconvénients associés à la gestion interne des 
actifs ou à son impartition. L’IMF garde l’entière responsabilité de toute décision du 
gestionnaire externe de ses actifs. 

• L’IMF devrait fixer des critères de sélection pour le choix d’un gestionnaire externe42. 
 

                                              
40 Dans le contexte de cet élément en particulier des indications, une « évolution majeure » s’entend d’un 
changement important aux activités de l’IMF, aux produits ou services fournis ou aux catégories de 
participation. 
41 Les présentes indications relatives au risque d’investissement sont fondées sur des éléments du Principe 2 
(Gouvernance), du Principe 3 (Cadre de gestion intégrée des risques) et du Principe 16 (Risques de 
conservation et d’investissement).  
42 Au minimum, les gestionnaires externes devraient faire la preuve de leurs résultats passés et de leurs 
connaissances spécialisées ainsi que de l’application de pratiques rigoureuses de gestion des risques, 
notamment la mise en place d’une fonction et de processus d’audit interne visant à assurer la protection et la 
séparation des actifs des IMF.    
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La politique d’investissement de l’IMF devrait faire état explicitement des personnes responsables du 
rendement des placements. En outre, cette politique devrait : 
 

• expliquer clairement la délégation au conseil d’administration de la responsabilité des 
décisions relatives aux investissements; 

• établir précisément les responsabilités à l’égard de la surveillance du rendement des 
investissements (par rapport aux indicateurs de référence établis) et des expositions aux risques 
(par rapport aux limites ou restrictions). Des procédures devraient être mises en place pour 
garantir que des mesures adéquates seront prises en cas d’infraction, notamment pour en 
informer éventuellement le conseil; 

• prévoir la présentation au conseil d’administration de mesures du rendement des 
investissements et de mesures des principaux risques, au moins une fois par trimestre43. 
 

ii) Stratégie d’investissement 
 
Dans son choix d’une stratégie d’investissement, l’IMF ne devrait pas laisser la quête du profit 
compromettre sa solidité financière. En outre, comme il est indiqué dans les paragraphes suivants, la 
stratégie d’investissement relative aux actifs que l’IMF détient spécifiquement aux fins de gestion des 
risques (c.-à-d., en application des Principes 4, 5, 6, 7 et 15), devrait faire l’objet d’une attention 
particulière. 
 

Objectifs d’investissement 
 
La politique d’investissement de l’IMF devrait prévoir des objectifs de placement appropriés 
pour les différents actifs qu’elle détient pour gérer ses risques. Les rendements attendus et la 
tolérance aux risques énoncés dans ces objectifs devraient tenir compte des éléments suivants :  
 
• la destination spécifique des actifs;  
• l’importance relative des actifs dans le cadre de la gestion globale des risques de l’IMF;  
• l’obligation de l’IMF, énoncée dans les PIMF, d’investir dans des instruments présentant 

des risques minimes de crédit, de marché et de liquidité. (On trouvera en annexe les 
normes minimales s’appliquant aux instruments acceptables.)   

 
Les objectifs d’investissement devraient aussi aider à déterminer des indicateurs de référence 
adéquats pour la mesure du rendement des placements.   

 
Restrictions d’investissement  

 
L’importance que revêtent les actifs détenus pour la gestion des risques justifie l’imposition de 
restrictions en matière d’investissement. Il est primordial que l’IMF puisse mobiliser rapidement 
ces actifs sans incidences marquées sur les prix, afin de ne pas compromettre leur utilité première 
à l’appui de la gestion des risques. Les actifs détenus à cette fin devraient être investis en 
respectant au moins les conditions suivantes :  
 
• pour réduire le risque de concentration : la proportion de titres des secteurs municipal et 

privé ne devrait pas dépasser 20 % de l’ensemble des investissements. Les placements 
effectués auprès d’un émetteur unique du secteur privé ou municipal ne devraient pas 
représenter plus de 5 % de l’ensemble des investissements;   

• pour atténuer le risque de corrélation défavorable spécifique : les investissements de l’IMF 
devraient, dans la mesure du possible, être négativement corrélés aux événements sur les 
marchés impliquant une probabilité accrue que ces actifs doivent être mobilisés.  Les 
placements dans des titres du secteur financier ne devraient pas représenter plus de 10 % 
de l’ensemble des placements. L’IMF ne devrait pas investir ses ressources dans les titres 
de membres du même groupe qu’elle. Conformément au Principe 16, l’IMF n’est pas 
autorisée à réinvestir les actifs de ses participants dans les propres titres de ces derniers ou 
dans ceux des membres du même groupe qu’elle;   

                                              
43 Un compte rendu du rendement des investissements peut aussi être présenté à un comité du conseil qui a 
une expertise particulière et auquel ce dernier a délégué le pouvoir d’examiner ces rendements (p. ex., un 
comité des investissements).   
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• pour les placements présentant un risque de contrepartie, l’IMF devrait établir des critères 
précis relativement au choix des contreparties et fixer des limites d’exposition. 

 
Les restrictions d’investissement devraient être explicitement énoncées dans la politique 
d’investissement de l’IMF afin de fournir des indications claires aux personnes responsables de 
la prise de décisions en la matière44. 

 
Gestion des risques et risque d’investissement    

 
L’IMF devrait tenir compte des incidences du placement des actifs sur ses pratiques générales en 
matière de gestion des risques. Ainsi, lorsqu’elle investit des ressources détenues pour la gestion 
des risques, elle devrait considérer les points suivants : 

 
• Pour déterminer si elle dispose d’un volume suffisant d’actifs destinés à la gestion des 

risques, l’IMF devrait prendre en compte les pertes pouvant découler de ses placements. 
Par exemple, si une CC investit des actifs disponibles pour couvrir les pertes liées à la 
défaillance d’un participant donné, le placement pourrait perdre de sa valeur dans 
l’éventualité de la défaillance de ce participant, entraînant une diminution de la couverture 
du risque de crédit. Les IMF devraient détenir des actifs supplémentaires afin de couvrir 
les pertes potentielles liées au placement d’actifs détenus aux fins de gestion des risques. 

• L’IMF devrait veiller aux incidences de l’investissement des actifs sur sa capacité de gérer 
efficacement le risque de liquidité. En particulier, les placements dans lesquels elle investit 
ses actifs et ceux de ses participants devraient être pris en compte dans la détermination de 
ses liquidités disponibles. Ainsi, les espèces détenues auprès d’une banque commerciale 
solvable ne seraient plus considérées comme des liquidités admissibles en vertu du 
Principe 7 si elles étaient placées dans les titres de dette d’un émetteur du secteur privé. 

• L’IMF ne devrait pas investir ses propres actifs ni ceux de ses participants en contournant 
ses obligations en matière de gestion des risques. Par exemple, si elle réinvestit des sûretés 
remises par ses participants, l’IMF devrait le faire en respectant les limites de 
concentration des sûretés applicables à ces actifs.    

 
Annexe  
 
Pour l’application du Principe 16, peuvent être considérés comme présentant des risques minimes de 
crédit, de marché et de liquidité, les instruments financiers qui satisfont à chacune des conditions 
suivantes : 
 

1. les actifs sont investis dans les instruments de dette suivants : 
a. titres émis par le gouvernement du Canada; 
b. titres garantis par le gouvernement du Canada; 
c. titres négociables émis par le Trésor des États-Unis; 
d. titres émis ou garantis par une province; 
e. titres émis par une municipalité; 
f. acceptations bancaires; 
g. papier commercial;  
h. obligations de sociétés; 
i. titres adossés à des actifs répondant aux critères suivants : 1) le promoteur est une 

institution de dépôt assujettie à une réglementation prudentielle à l’échelon fédéral ou 
provincial; 2) ils sont émis dans le cadre d’un programme de titrisation assorti d’une 
facilité de liquidité; 3) les actifs auxquels ils sont adossés présentent une qualité de 
crédit acceptable.    

2. L’IMF emploie une méthode déterminée pour démontrer que les instruments de dette 
présentent un faible risque de crédit. Cette méthode ne doit pas s’appuyer uniquement et 
automatiquement sur les évaluations du risque de crédit d’un tiers.   

3. L’IMF établit les limites de la durée moyenne à courir jusqu’à l’échéance du portefeuille en 
fonction de scénarios de simulation de crise pertinents, afin de diminuer ses expositions au 

                                              
44 Le recours à des véhicules d’investissement prévoyant la détention indirecte des placements (p. ex., fonds 
communs de placement ou fonds négociés en bourse) ne devrait pas entraîner le non-respect des contraintes 
d’investissement.      
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risque de taux d’intérêt. 
4. Il existe pour les instruments en question un marché actif de vente ferme ou de pension, y 

compris en période de tensions.  
5. Des données fiables sur les prix des instruments de dette sont disponibles régulièrement.  
6. Les instruments sont librement transférables et les opérations sont réglées par l’entremise d’un 

système de règlement conforme aux critères des PIMF.  
 
- Principe des PIMF 23 : Communication des règles, procédures clés et données de 
marché 
 

Encadré 23.1 : 
Indications supplémentaires communes – 

Communication des règles, procédures clés et données de marché 
 

Contexte 
 
Les PIMF disposent que les IMF devraient donner des informations suffisantes à leurs participants 
et aux participants éventuels pour leur permettre de bien comprendre les risques et responsabilités 
liés à leur participation au système. Le présent document fournit aux IMF canadiennes des 
indications supplémentaires sur les éléments du principe relatif à la communication qui 
concernent : 1) la communication au public d’informations qualitatives et 2) la communication au 
public d’informations quantitatives.  
 
Obligations prévues par les PIMF 
 
Le Principe 23 a pour objet de définir les obligations des IMF en matière d’information des 
participants et du public. S’y ajoutent des obligations d’information particulières, qui sont énoncées 
pour chacun des Principes auxquels elles sont associées. 
 
Selon la 5e considération essentielle du Principe 23 des PIMF, une IMF devrait consigner 
régulièrement les renseignements demandés dans le Cadre d’information pour les infrastructures de 
marchés financiers établi par le CPIM/l’OICV et les rendre publics. Une IMF devrait également, au 
minimum, communiquer des données de base sur le volume et la valeur des opérations. 

 
En complément de la 5e considération essentielle, le CPIM et l’OICV ont publié conjointement deux 
rapports : Disclosure framework for financial market infrastructures (le « Cadre d’information »)45 et 
Public quantitative disclosure standards for central counterparties (les « Normes de publication 
d’informations quantitatives »)46. Dans la suite du présent document, les informations fournies selon 
les modèles présentés dans ces documents sont appelées respectivement « Informations qualitatives » 
et « Informations quantitatives ».  
 
Indications supplémentaires à l’intention des IMF canadiennes désignées par la Banque du 
Canada 
 
L’IMF devrait publier dans son site Web les Informations qualitatives et les Informations quantitatives 
la concernant, ainsi que toute autre information qu’elle est tenue de communiquer publiquement en 
vue de satisfaire aux obligations à cet égard prévues par le Principe 23 ou par d’autres Principes. Les 
informations portées à la connaissance du public doivent être formulées de manière à être comprises 
par un auditoire possédant une connaissance générale du domaine financier. 
 
a) Informations qualitatives (Concernent toutes les catégories d’IMF) 
 
Les Informations qualitatives devraient permettre au public d’acquérir une connaissance globale de la 
gouvernance, du fonctionnement et du cadre de gestion des risques de l’IMF.  

 
Communication sous forme de court texte descriptif 

                                              
45 Le Cadre d’information fait partie du document intitulé Principles for financial market infrastructures: 
Disclosure framework and Assessment methodology publié en décembre 2012 et accessible à l’adresse : 
http://www.bis.org/press/p121214.htm.  
46 Ce document est accessible à l’adresse : http://www.bis.org/cpmi/publ/d125.pdf. 
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Dans la quatrième partie du Cadre d’information, il est demandé aux IMF de rédiger une courte 
description de leur appréciation du respect de chacun des PIMF. Chaque compte rendu doit 
traiter de la conformité au principe même; les IMF ne sont pas tenues d’aborder chacune des 
considérations essentielles ni de répondre aux questions détaillées de la cinquième partie du 
Cadre d’information. Le but des comptes rendus consiste plutôt à donner à un large public une 
idée générale de la façon dont chaque Principe s’applique à l’IMF et de ce que celle-ci a fait ou 
compte faire pour s’y conformer. 

 
Fréquence de publication 
 
Les IMF devraient actualiser et publier les Informations qualitatives au moins tous les deux ans 
et chaque fois que des changements importants 47 sont apportés au système ou à son 
environnement. Seules les Informations qualitatives les plus récentes doivent être mises à 
disposition du public sur le site Web de l’IMF. 

 
b) Informations quantitatives (Ne concernent que les CC) 
 
Les Normes de publication d’informations quantitatives précisent l’ensemble des données 
quantitatives essentielles que doivent fournir les IMF en vertu de leurs obligations d’information. Ces 
informations doivent être présentées conformément au modèle établi par le CPIM et l’OICV afin que 
les parties prenantes, y compris le public, puissent aisément évaluer les IMF et les comparer entre 
elles.  
 
Jusqu’à présent, le CPIM et l’OICV ont élaboré des normes de publication d’informations 
quantitatives uniquement pour les CC. Les indications ci-après ne s’adressent donc qu’aux CC. Les 
autorités fourniront d’autres indications sur les obligations de publication d’informations quantitatives 
aux autres IMF lorsque les normes à cet égard auront été mises au point. 
 

Contexte 
 
Dans les cas où le public pourrait avoir besoin d’éléments de contexte supplémentaires pour bien 
interpréter les données, ces éléments devraient faire l’objet de notes explicatives ou être intégrés 
aux Informations qualitatives communiquées par la CC. Les CC sont incitées à fournir des 
graphiques, des informations de caractère général et des documents supplémentaires qui 
pourraient faciliter la compréhension. 
 
Comparaisons 
 
Les autorités de réglementation sont conscientes qu’étant donné les différences entre les 
structures et les dispositifs des CC, des exigences trop strictes de présentation homogène de 
l’information seraient susceptibles de conduire à des comparaisons erronées. Sous réserve de 
l’approbation des autorités, la CC peut fournir des données analogues aux informations 
obligatoires qui ne s’appliquent pas à ses activités ou qui ne sont pas représentatives des risques 
auxquels elle est exposée. Elle doit justifier aux autorités la nécessité du recours à une mesure 
différente et le choix de la mesure retenue48. Si elle obtient l’approbation des autorités, la CC 
doit leur transmettre les données initialement demandées à la fréquence précisée dans les Normes 
de publication d’informations quantitatives et elle doit expliquer les raisons du choix d’une 

                                              
47 Les Informations qualitatives actualisées devraient être publiées après approbation des autorités et avant la 
date d’entrée en vigueur du changement important. Un changement important s’entend notamment : 1) de tout 
changement aux actes constitutifs, aux règlements administratifs, à la structure de gouvernance ou à la 
structure organisationnelle de l’IMF; 2) de tout changement important à une convention intervenue entre 
l’IMF et ses participants, aux règles de l’IMF, à ses procédures opérationnelles, à ses modes d’emploi ou 
guides d’utilisateur, à la conception, à l’exploitation ou aux fonctionnalités des activités et des services; 3) de 
l’établissement ou la suppression d’un lien, ou d’un changement important dans un lien existant, ou du 
commencement, par l’IMF, d’un nouveau type d’activité ou de la cessation d’une de ses activités. 
48 Si les autorités acceptent la justification, la CC n’a plus à faire autoriser la substitution, à moins que 
l’évolution de sa structure ou de ses dispositifs ne rende pertinentes les données initialement demandées ou 
que la CC ne souhaite changer de mesure de substitution. Il appartient aux CC d’informer les autorités de tout 
changement susceptible d’avoir une incidence sur la pertinence des données initialement demandées ou des 
données de substitution. 
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mesure différente dans les Informations quantitatives chaque fois que celles-ci sont publiées. 
 
Confidentialité 
 
L’obligation d’information à laquelle est tenue la CC ne la libère pas de son obligation de 
confidentialité. Si la publication d’un élément d’information obligatoire était susceptible de 
révéler des informations commercialement sensibles ou de permettre à un public averti de 
déduire de telles informations à propos d’un membre compensateur, d’un client, d’un tiers 
fournisseur ou d’autres parties prenantes concernées, ou encore si cette publication constituait 
une infraction aux lois ou aux règlements ayant pour objet le maintien de l’intégrité des marchés, 
la CC doit omettre cet élément d’information des données publiées. Dans ce cas, la CC doit 
soumettre aux autorités la justification de leur omission49. Si les autorités approuvent l’omission, 
la CC doit leur fournir les données confidentielles à la fréquence précisée dans les Normes de 
communication d’informations quantitatives et elle doit expliquer le motif de leur omission dans 
les Informations quantitatives chaque fois que celles-ci sont publiées. 
 
Fréquence de publication 
 
Les Informations quantitatives devraient être publiées tous les trimestres et être actualisées à la 
fréquence précisée dans les Normes de publication d’informations quantitatives50. Même si 
certaines données exigées peuvent être déjà publiées dans d’autres rapports ou ne pas avoir 
changé depuis le trimestre précédent, elles devraient quand même figurer dans la grille 
d’information, afin d’assurer l’intégralité et la cohérence de l’information fournie. Les données 
devraient être publiées au plus tard 60 jours suivant la fin de chacun des trimestres de l’exercice 
et pouvoir être consultées dans le site Web de la CC durant au moins trois années, à des fins 
d’analyse des tendances.  

 
 

                                              
49 Si les autorités acceptent la justification, la CC n’a plus à faire autoriser l’omission, à moins que l’évolution 
du contexte n’influe sur le caractère confidentiel des données à communiquer. Il appartient aux CC 
d’informer les autorités de tout changement susceptible d’avoir une incidence sur le caractère confidentiel de 
ces données. 
50 Aux termes des Normes de publication d’informations quantitatives, la fréquence d’actualisation est 
annuelle dans le cas des éléments d’information relevant du « risque d’activité » et elle est trimestrielle dans 
le cas de tous les autres éléments d’information. 
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ATTESTATION DE LA CHAMBRE DE COMPENSATION 

Le soussigné atteste que les renseignements fournis dans le présent rapport sont exacts.

FAIT à ____ le ____ 20 _____. 

_________________________
(Nom de la chambre de compensation) 

_________________________
(Nom de l’administrateur, du dirigeant ou de l’associé – en caractères d’imprimerie) 

_________________________
(Signature de l’administrateur, du dirigeant ou de l’associé) 

_________________________
(Titre officiel – en caractères d’imprimerie) 

64442

A.M., 2016-04
Arrêté numéro I-14.01-2016-04 du ministre 
des Finances en date du 2 février 2016

Loi sur les instruments dérivés
(chapitre I-14.01)

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les instruments dérivés

VU que les paragraphes 1°, 2°, 3°, 9°, 11°, 26°, 27° et 29° 
du premier alinéa de l’article 175 de la Loi sur les instru-
ments dérivés (chapitre I-14.01) prévoient que l’Autorité 
des marchés financiers peut adopter des règlements 
concernant les matières visées à ces paragraphes;

VU que les quatrième et cinquième alinéas de l’arti-
cle 175 de cette loi prévoient qu’un projet de règlement est 
publié au Bulletin de l’Autorité des marchés fi nanciers, 
qu’il est accompagné de l’avis prévu à l’article 10 de la Loi 
sur les règlements (chapitre R-18.1) et qu’il ne peut être 
soumis pour approbation ou être édicté avant l’expiration 
d’un délai de 30 jours à compter de sa publication;

VU que les deuxième et sixième alinéas de cet article 
prévoient que tout règlement pris en vertu de l’article 175 
est soumis à l’approbation du ministre des Finances, qui 
peut l’approuver avec ou sans modifi cation et qu’il entre en 
vigueur à la date de sa publication à la Gazette offi cielle du 
Québec ou à une date ultérieure qu’indique le règlement;

VU que le Règlement sur les instruments dérivés a été 
approuvé par l’arrêté ministériel n° 2009-01 du 15 janvier 
2009 (2009, G.O. 2, 67A);

VU qu’il y a lieu de modifi er ce règlement;

VU que le projet de Règlement modifi ant le Règlement 
sur les instruments dérivés a été publié au Bulletin de 
l’Autorité des marchés fi nanciers, volume 11, n° 47 du 
27 novembre 2014;

VU que l’Autorité des marchés fi nanciers a adopté le 
13 janvier 2016, par la décision n° 2016-PDG-0006, le 
Règlement modifi ant le Règlement sur les instruments 
dérivés;

VU qu’il y a lieu d’approuver ce règlement sans 
modifi cation;

EN CONSÉQUENCE, le ministre des Finances approuve 
sans modifi cation le Règlement modifi ant le Règlement 
sur les instruments dérivés, dont le texte est annexé au 
présent arrêté.

Le 2 février 2016

Le ministre des Finances,
CARLOS LEITÃO
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LES INSTRUMENTS 
DÉRIVÉS 

Loi sur les instruments dérivés 
(chapitre I-14.01, a. 175, 1er al., par. 1o, 2o, 3o, 9o, 11o, 26o, 27o et 29o)

1. Le Règlement sur les instruments dérivés (chapitre I-14.01, r. 1) est modifié par 
l’insertion, après l’article 11.22.3, du suivant : 

« 11.22.4 Le Règlement 24-102 sur les obligations relatives aux chambres de 
compensation [insérer ici la référence du règlement] s’applique, compte tenu des 
adaptations nécessaires, aux entités réglementées, personnes, activités, dérivés et 
opérations visés à la Loi, notamment à une chambre de compensation et à un système de 
règlement, à leurs membres, adhérents, administrateurs et dirigeants, ainsi qu’à une 
opération sur un dérivé, une partie à un dérivé ou la compensation et le règlement 
d’opérations sur dérivés. » 

2. Le présent règlement entre en vigueur le 17 février 2016. 

64443
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Regulation 24-102 respecting Clearing Agency Requirements and concordanti  

The Autorité des marchés financiers (the “Authority”) is publishing the following Regulations: 

 - Regulation 24-102 respecting Clearing Agency Requirements; 

 - Regulation to amend the Derivatives Regulation. 

The Authority is also publishing in the Bulletin the Policy Statement to Regulation 24-102 
respecting Clearing Agency Requirements. 

Notice of Publication 

The regulations, which were made by the Authority on January 13, 2016, have received 
ministerial approval as required and came into force on February 17, 2016. The Policy Statement 
took effect concomitantly with the Regulations. 

The Ministerial Order approving these Regulations were published in the Gazette officielle du 
Québec, dated February 17, 2016, and are also published hereunder. 

February 18, 2016 

                                                      
i Publication authorized by Les Publications du Québec 
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Gouvernement du Québec

O.C. 74-2016, 3 February 2016
An Act respecting the civil aspects of international and 
interprovincial child abduction
(chapter A-23.01)

Application of the Act respecting the civil aspects of 
international and interprovincial child abduction to the 
Central Authority of Nunavut

WHEREAS, under Order in Council 1406-84 dated 
13 June 1984, the Gouvernement du Québec declared itself 
bound by the Hague Convention of 25 October 1980 on the 
Civil Aspects of International Child Abduction;

WHEREAS the Convention came into force in Québec 
on 1 January 1985 and the Act respecting the civil aspects 
of international and interprovincial child abduction 
(chapter A-23.01) is to ensure the implementation of the 
Convention;

WHEREAS the Convention came into force in Nunavut 
on 1 January 2001;

WHEREAS, under Orders in Council 2843-84 dated 
19 December 1984, 487-85 dated 13 March 1985, 542-86 
dated 23 April 1986, 1496-86 dated 1 October 1986, 33-87 
dated 14 January 1987 and 1147-88 dated 20 July 1988, the 
Central Authority of Canada, that of each of the provinces 
and that of each of the other territories of Canada are con-
sidered as the Central Authorities of the designated States 
for the purposes of that Act in respect of applications made 
under the Convention;

WHEREAS those Orders in Council facilitate the appli-
cation of the Convention between a contracting State desi-
gnated by the Gouvernement du Québec under section 41 
of that Act, on the one hand, and Québec and another 
province or a Canadian territory, on the other hand, by 
allowing the Central Authority of Québec, when a child 
is not in Québec but elsewhere in Canada, to send the 
application to the Central Authority of the province or 
territory where the child is located, instead of returning 
the application to its State of origin, and, inversely, when 
the child is in Québec, by allowing the Central Authority 
of Québec to receive the application from another Central 
Authority in Canada, instead of returning the application 
to its State of origin;

WHEREAS it is expedient to also facilitate the applica-
tion of the Convention between a contracting State desi-
gnated by the Gouvernement du Québec under section 41 
of that Act, on the one hand, and Québec and Nunavut, on 
the other hand, by considering the Central Authority of 
Nunavut as the Central Authority of a designated State for 
the purposes of that Act in respect of applications made 
under the Convention;

IT IS ORDERED, therefore, on the recommendation of 
the Minister of Justice and the Minister responsible for 
Canadian Relations and the Canadian Francophonie:

THAT the Minister of Justice of Nunavut be considered 
as the Central Authority of a designated State for the 
purposes of the Act respecting the civil aspects of inter-
national and interprovincial child abduction in respect 
of applications made under the Hague Convention of 
25 October 1980 on the Civil Aspects of International 
Child Abduction.

JUAN ROBERTO IGLESIAS,
Clerk of the Conseil exécutif

102488

M.O., 2016-03
Order number V-1.1-2016-03 of the Minister 
of Finance dated 2 February 2016

Securities Act
(chapter V-1.1)

CONCERNING the Regulation 24-102 respecting 
Clearing Agency Requirements

WHEREAS subparagraphs 1, 2, 3, 4.1, 9.1, 11, 19, 32.0.1 
and 34 of section 331.1 of the Securities Act (chapter V-1.1) 
stipulate that the Autorité des marchés fi nanciers may 
make regulations concerning the matters referred to in 
those paragraphs;

WHEREAS the third and fourth paragraphs of sec-
tion 331.2 of the said Act stipulate that a draft regula-
tion shall be published in the Bulletin of the Authority, 
accompanied with the notice required under section 10 
of the Regulations Act (chapter R-18.1) and may not be 
submitted for approval or be made before 30 days have 
elapsed since its publication;

WHEREAS the fi rst and fi fth paragraphs of the said 
section stipulate that every regulation made under sec-
tion 331.1 must be approved, with or without amendment, 
by the Minister of Finance and comes into force on the 
date of its publication in the Gazette offi cielle du Québec 
or any later date specifi ed in the regulation;

WHEREAS the draft Regulation 24-102 respecting 
Clearing Agency Requirements was published in the 
Bulletin de l’Autorité des marchés fi nanciers, volume 11, 
no. 47 of November 27, 2014;
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WHEREAS the Authority made, on January 13, 2016, 
by the decision no. 2016-PDG-0005, Regulation 24-102 
respecting Clearing Agency Requirements;

WHEREAS there is cause to approve this regulation 
without amendment;

CONSEQUENTLY, the Minister of Finance approves 
without amendment Regulation 24-102 respecting 
Clearing Agency Requirements appended hereto.

February 2, 2016

CARLOS LEITÃO,
Minister of Finance
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REGULATION 24-102 RESPECTING CLEARING AGENCY REQUIREMENTS 

Securities Act  
(chapter V-1.1, s. 331.1, par. (1), (2), (3), (4.1), (9.1), (11), (19), (32.0.1) and (34)) 

PART 1 
DEFINITIONS, INTERPRETATION AND APPLICATION

Definitions

1.1.  In this Regulation  

 “accounting principles” means accounting principles as defined in Regulation 
52-107 respecting Acceptable Accounting Principles and Auditing Standards (chapter 
V-1.1, r. 25); 

 “auditing standards” means auditing standards as defined in Regulation 52-107 
respecting Acceptable Accounting Principles and Auditing Standards; 

 “board of directors” means, in the case of a recognized clearing agency that does 
not have a board of directors, a group of individuals that acts for the clearing agency in a 
capacity similar to a board of directors; 

 “central counterparty” means a person that interposes itself between the 
counterparties to securities or derivatives transactions in one or more financial markets, 
acting functionally as the buyer to every seller and the seller to every buyer or the 
counterparty to every party; 

 “central securities depository” means a person that provides centralized facilities as 
a depository of securities, including securities accounts, central safekeeping services and 
asset services, which may include the administration of corporate actions and redemptions; 

 “exempt clearing agency” means a clearing agency that has been granted a decision 
of the securities regulatory authority pursuant to securities legislation exempting it from the 
requirement in such legislation to be recognized by the securities regulatory authority as a 
clearing agency; 

 “link” means, in relation to a clearing agency, contractual and operational 
arrangements that directly or indirectly through an intermediary connect the clearing 
agency and one or more other systems for the clearing, settlement or recording of securities 
or derivatives transactions; 

 “participant” means a person that has entered into an agreement with a clearing 
agency to access the services of the clearing agency and is bound by the clearing agency’s 
rules and procedures; 

. . 18 février 2016 - Vol. 13, n° 7 257

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



1036 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, February 17, 2016, Vol. 148, No. 7 Part 2

 “PFMI Disclosure Framework Document” means a disclosure document completed 
substantially in the form of Annex A: FMI disclosure template of the December 2012 report 
Principles for financial market infrastructures: Disclosure framework and Assessment 
methodology published by the Committee on Payments and Market Infrastructures and the 
International Organization of Securities Commissions, as amended, supplemented or 
superseded from time to time, or a similar disclosure document required to be completed 
regularly and disclosed publicly by a clearing agency in accordance with the regulatory 
requirements of a foreign jurisdiction in which the clearing agency is located;   

 “PFMI Principle” means a principle, including applicable key considerations, in the 
April 2012 report Principles for financial market infrastructures published by the 
Committee on Payments and Market Infrastructures and the International Organization of 
Securities Commissions, as amended from time to time;  

 “publicly accountable enterprise” means a publicly accountable enterprise as 
defined in Part 3 of Regulation 52-107 respecting Acceptable Accounting Principles and 
Auditing Standards; 

 “securities settlement system” means a system that enables securities to be 
transferred and settled by book entry according to a set of predetermined multilateral rules. 

Interpretation – Affiliated Entity, Controlled Entity and Subsidiary Entity 

1.2.  (1)  In this Regulation, a person is considered to be an affiliated entity of another 
person if one is a subsidiary entity of the other or if both are subsidiary entities of the same 
person, or if each of them is a controlled entity of the same person. 

(2)  In this Regulation, a person is considered to be controlled by a person if  

  (a)  in the case of a person,  

   (i)  voting securities of the first-mentioned person carrying more 
than 50% of the votes for the election of directors are held, otherwise than by way of 
security only, by or for the benefit of the other person, and

   (ii)  the votes carried by the securities are entitled, if exercised, to 
elect a majority of the directors of the first-mentioned person; 

  (b)  in the case of a partnership that does not have directors, other than a 
limited partnership, the second-mentioned person holds more than 50% of the interests in 
the partnership; or 

  (c)  in the case of a limited partnership, the general partner is the second-
mentioned person. 

(3)  In this Regulation, a person is considered to be a subsidiary entity of another 
person if 

  (a)  it is a controlled entity of  

   (i)  that other, 
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   (ii)  that other and one or more persons, each of which is a 
controlled entity of that other, or  

   (iii)  two or more persons, each of which is a controlled entity of 
that other; or 

  (b)  it is a subsidiary entity of a person that is the other's subsidiary 
entity. 

Interpretation – Extended Meaning of Affiliated Entity

1.3.  For the purposes of the PFMI Principles, a person is considered to be an affiliate of 
a participant, the person and the participant each being described in this section as a 
“party”, where, 

 (a) a party holds, otherwise than by way of security only, voting securities of 
the other party carrying more than 20% of the votes for the election of directors, or 

 (b) in the event paragraph (a) is not applicable,

  (i) a party holds, otherwise than by way of security only, an interest in 
the other party that allows it to direct the management or operations of the other party; or 

  (ii) financial information in respect of both parties is consolidated for 
financial reporting purposes. 

Interpretation – Clearing Agency 

1.4. For the purposes of this Regulation, in Québec, a clearing agency includes a 
clearing house, a central securities depository and a settlement system within the meaning 
of the Securities Act (chapter V-1.1) and a clearing house and a settlement system within 
the meaning of the Derivatives Act (chapter I-14.01).  

Application 

1.5.  (1)  Part 3 applies to a recognized clearing agency that operates as any of the 
following:

  (a)  a central counterparty; 

  (b) a central securities depository;  

  (c) a securities settlement system. 

(2)  Unless the context otherwise indicates, Part 4 applies to a recognized 
clearing agency whether or not it operates as a central counterparty, central securities 
depository or securities settlement system. 
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(3)  In Québec, if there is a conflict or an inconsistency between section 2.2 and 
the provisions of the Derivatives Act governing the self-certification process with respect to 
a clearing agency implementing a significant change or a fee change, the provisions of the 
Derivatives Act prevail. 

 (4) The requirements of section 2.2 or 2.5 apply only to the extent that the 
subject matters of the section are not otherwise governed by the terms and conditions of a 
decision of the securities regulatory authority that recognizes a clearing agency or that 
exempts a clearing agency from a recognition requirement.     

PART 2 
CLEARING AGENCY RECOGNITION OR EXEMPTION FROM RECOGNITION 

Application and initial filing of information 

2.1. (1)  An applicant for recognition as a clearing agency under securities 
legislation, or for exemption from the requirement to be recognized as a clearing agency 
under securities legislation, must include in its application all of the following: 

  (a) if applicable, the applicant’s most recently completed PFMI 
Disclosure Framework Document;  

  (b) sufficient information to demonstrate that the applicant is in 
compliance with 

   (i) provincial and territorial securities legislation, or 

   (ii) the regulatory regime of a foreign jurisdiction in which the 
applicant’s head office or principal place of business is located;    

  (c)  any additional relevant information sufficient to demonstrate that it is 
in the public interest for the securities regulatory authority to recognize or exempt the 
applicant, as the case may be. 

(2)  In addition to the requirement set out in subsection (1), an applicant that has 
a head office or principal place of business located in a foreign jurisdiction must  

  (a) certify that it will assist the securities regulatory authority in 
accessing the applicant’s books and records and in undertaking an onsite inspection and 
examination at the applicant’s premises, and 

  (b) certify that it will provide the securities regulatory authority, if 
requested by such authority, with an opinion of legal counsel that the applicant has, as a 
matter of law, the power and authority to  

   (i) provide the securities regulatory authority with prompt access 
to its books and records, and

   (ii) submit to onsite inspection and examination by the securities 
regulatory authority. 
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(3)  In addition to the requirements set out in subsections (1) and (2), an 
applicant whose head office or principal place of business is located in a foreign 
jurisdiction must file a completed Form 24-102F1. 

(4)  An applicant must inform the securities regulatory authority in writing of 
any material change to the information provided in its application, or if any of the 
information becomes materially inaccurate for any reason, as soon as the change occurs or 
the applicant becomes aware of any inaccuracy. 

Significant changes, fee changes and other changes in information 

2.2. (1)  In this section, for greater certainty, a “significant change” includes, in 
relation to a clearing agency,

  (a) any change to the clearing agency’s constating documents or by-
laws;

  (b) any change to the clearing agency’s corporate governance or 
corporate structure, including any change of control of the clearing agency, whether direct 
or indirect; 

  (c) any material change to an agreement among the clearing agency and 
participants in connection with the clearing agency’s operations and services, including 
those agreements to which the clearing agency is a party and those agreements among 
participants to which the clearing agency is not a party, but that are expressly referred to in 
the clearing agency’s rules or procedures and are made available by participants to the 
clearing agency; 

  (d) any material change to the clearing agency’s rules, operating 
procedures, user guides, manuals, or other documentation governing or establishing the 
rights, obligations and relationships among the clearing agency and participants in 
connection with the clearing agency’s operations and services; 

  (e) any material change to the design, operation or functionality of any 
of the clearing agency’s operations and services; 

  (f) the establishment or removal of a link or any material change to an 
existing link;

  (g) commencing to engage in a new type of business activity or ceasing 
to engage in a business activity in which the clearing agency is then engaged; 

  (h) any other matter identified as a significant change in the recognition 
terms and conditions. 

(2)  Subject to subsection (4), a recognized clearing agency must not implement 
a significant change unless it has filed a written notice of the significant change with the 
securities regulatory authority at least 45 days before implementing the change. 
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(3)  If a proposed significant change referred to in subsection (2) would affect 
the information set out in its PFMI Disclosure Framework Document filed with the 
securities regulatory authority, a recognized clearing agency must complete and file with 
the securities regulatory authority, concurrently with providing the written notice referred 
to in subsection (2), an appropriate amendment to its PFMI Disclosure Framework 
Document. 

(4)  If a recognized clearing agency proposes to modify a fee or introduce a new 
fee for any of its clearing, settlement or depository services, the clearing agency must notify 
in writing the securities regulatory authority of such fee change before implementing the 
fee change within a period stipulated by the terms and conditions of a decision of the 
securities regulatory authority that recognizes the clearing agency. 

(5)  An exempt clearing agency must notify in writing the securities regulatory 
authority of any material change to the information provided to the securities regulatory 
authority in its PFMI Disclosure Framework Document and related application materials, or 
if any of the information becomes materially inaccurate for any reason, as soon as the 
change occurs or the exempt clearing agency becomes aware of any inaccuracy.   

Ceasing to carry on business 

2.3. (1) A recognized clearing agency or exempt clearing agency that intends to 
cease carrying on business in the local jurisdiction as a clearing agency must file a report on 
Form 24-102F2 with the securities regulatory authority

  (a)  at least 180 days before ceasing to carry on business if a significant 
reason for ceasing to carry on business relates to the clearing agency’s financial viability or 
any other matter that is preventing, or may potentially prevent, it from being able to provide 
its operations and services as a going concern, or 

  (b)  at least 90 days before ceasing to carry on business for any other 
reason.

(2)  A recognized clearing agency or exempt clearing agency that involuntarily 
ceases to carry on business in the local jurisdiction as a clearing agency must file a report 
on Form 24-102F2 with the securities regulatory authority as soon as practicable after it 
ceases to carry on that business. 

Filing of initial audited financial statements 

2.4.  (1)  An applicant must file audited financial statements for its most recently 
completed financial year with the securities regulatory authority as part of its application 
under section 2.1. 

(2)  The financial statements referred to in subsection (1) must 

  (a)  be prepared in accordance with Canadian GAAP applicable to 
publicly accountable enterprises, IFRS or the generally accepted accounting principles of 
the foreign jurisdiction in which the person is incorporated, organized or located, 
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  (b)  identify in the notes to the financial statements the accounting 
principles used to prepare the financial statements, 

  (c)  disclose the presentation currency, and 

  (d)  be audited in accordance with Canadian GAAS, International 
Standards on Auditing or the generally accepted auditing standards of the foreign 
jurisdiction in which the person is incorporated, organized or located.

(3)  The financial statements referred to in subsection (1) must be accompanied 
by an auditor’s report that 

 (a)  expresses an unmodified or unqualified opinion,

  (b)  identifies all financial periods presented for which the auditor’s 
report applies, 

  (c)  identifies the auditing standards used to conduct the audit, 

  (d) identifies the accounting principles used to prepare the financial 
statements, 

  (e)  is prepared in accordance with the same auditing standards used to 
conduct the audit, and 

  (f)  is prepared and signed by a person that is authorized to sign an 
auditor’s report under the laws of a jurisdiction of Canada or a foreign jurisdiction, and that 
meets the professional standards of that jurisdiction. 

Filing of annual audited and interim financial statements 

2.5.  (1)  A recognized clearing agency or exempt clearing agency must file annual 
audited financial statements that comply with the requirements set out in subsections 2.4(2) 
and (3) with the securities regulatory authority no later than the 90th day after the end of 
the recognized clearing agency or exempt clearing agency’s financial year. 

(2)  A recognized clearing agency or exempt clearing agency must file interim 
financial statements that comply with the requirements set out in paragraphs 2.4(2)(a) and 
(2)(b) with the securities regulatory authority no later than the 45th day after the end of 
each interim period. 

PART 3 
PFMI PRINCIPLES APPLICABLE TO RECOGNIZED CLEARING AGENCIES 

PFMI Principles 

3.1. A recognized clearing agency must establish, implement and maintain rules, 
procedures, policies or operations designed to ensure that it meets or exceeds PFMI 
Principles 1 to 3, 10, 13, 15 to 19, 20 other than key consideration 9, 21 to 23 and the 
following:
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 (a) if the clearing agency operates as a central counterparty, PFMI Principles 4 
to 9, 12 and 14; 

 (b) if the clearing agency operates as a securities settlement system, PFMI 
Principles 4, 5, 7 to 9 and12; and 

 (c) if the clearing agency operates as a central securities depository, PFMI 
Principle 11. 

PART 4 
OTHER REQUIREMENTS OF RECOGNIZED CLEARING AGENCIES 

DIVISION 1 Governance 

Board of directors 

4.1.  (1)  A recognized clearing agency must have a board of directors. 

(2)  The board of directors must include appropriate representation by 
individuals who are

  (a)  independent of the clearing agency, and 

  (b)  not employees or executive officers of a participant or their 
immediate family members.  

(3)  For the purposes of paragraph (2)(a), an individual is independent of a 
clearing agency if he or she has no direct or indirect material relationship with the clearing 
agency.

(4)  For the purposes of subsection (3), a “material relationship” is a relationship 
that could, in the view of the clearing agency’s board of directors, be reasonably expected 
to interfere with the exercise of a member’s independent judgment. 

Documented procedures regarding risk spill-overs 

4.2. The board of directors and management of a recognized clearing agency must have 
documented procedures to manage possible risk spill over where the clearing agency 
provides services with a different risk profile than its depository, clearing and settlement 
services.

Chief Risk Officer and Chief Compliance Officer 

4.3. (1)  A recognized clearing agency must designate a chief risk officer and a chief 
compliance officer, who must report directly to the board of directors or, if determined by 
the board of directors, to the chief executive officer of the clearing agency. 

(2)  The chief risk officer must 

  (a)  have full responsibility and authority to maintain, implement and 
enforce the risk management framework established by the clearing agency, 
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  (b)  make recommendations to the clearing agency’s board of directors 
regarding the clearing agency’s risk management framework, 

  (c)  monitor the effectiveness of the clearing agency’s risk management 
framework, and 

  (d)  report to the clearing agency’s board of directors on a timely basis 
upon becoming aware of any significant deficiency with the risk management framework. 

(3)  The chief compliance officer must  

  (a)  establish, implement, maintain and enforce written policies and 
procedures to identify and resolve conflicts of interest and ensure that the clearing agency 
complies with securities legislation, 

  (b)  monitor compliance with the policies and procedures described in 
paragraph (a), 

  (c)  report to the board of directors of the clearing agency as soon as 
practicable upon becoming aware of any circumstance indicating that the clearing agency, 
or any individual acting on its behalf, is not in compliance with securities legislation and 
one or more of the following apply:  

   (i)  the non-compliance creates a risk of harm to a participant,  

   (ii)  the non-compliance creates a risk of harm to the broader 
financial system,  

   (iii)  the non-compliance is part of a pattern of non-compliance, or

   (iv)  the non-compliance may have an impact on the ability of the 
clearing agency to carry on business in compliance with securities legislation,

  (d)  prepare and certify an annual report assessing compliance by the 
clearing agency, and individuals acting on its behalf, with securities legislation and submit 
the report to the board of directors,  

  (e)  report to the clearing agency’s board of directors as soon as 
practicable upon becoming aware of a conflict of interest that creates a risk of harm to a 
participant or to the capital markets, and 

  (f)  concurrently with submitting a report under paragraphs (c), (d) or (e), 
file a copy of such report with the securities regulatory authority. 

Board or advisory committees 

4.4. (1)  The board of directors of a recognized clearing agency must, at a minimum, 
establish and maintain committees on risk management, finance and audit. 

(2)  If a committee is a board committee, it must be chaired by a sufficiently 
knowledgeable individual who is independent of the clearing agency.
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(3)  Subject to subsection (4), a committee must have an appropriate 
representation by individuals who are independent of the clearing agency. 

(4)  An audit or risk committee must have an appropriate representation by 
individuals who are 

  (a)  independent of the clearing agency, and

  (b)  not employees or executive officers of a participant or their 
immediate family members. 

DIVISION 2 Default management

Use of own capital

4.5.  A recognized clearing agency that operates as a central counterparty must dedicate 
and use a reasonable portion of its own capital to cover losses resulting from one or more 
participant defaults. 

DIVISION 3 Operational risk 

Systems requirements  

4.6.  For each system operated by or on behalf of a recognized clearing agency that 
supports the clearing agency’s clearing, settlement and depository functions, the clearing 
agency must 

 (a) develop and maintain  

  (i)  an adequate system of internal controls over that system, and  

  (ii)  adequate information technology general controls, including, without 
limitation, controls relating to information systems operations, information security, change 
management, problem management, network support and system software support,  

 (b)  in accordance with prudent business practice, on a reasonably frequent basis 
and, in any event, at least annually 

 (i)  make reasonable current and future capacity estimates, and 

  (ii)  conduct capacity stress tests to determine the ability of that system to 
process transactions in an accurate, timely and efficient manner, and  

 (c)  promptly notify the regulator or, in Québec, the securities regulatory 
authority of any material systems failure, malfunction, delay or security breach, and 
provide timely updates on the status of the failure, malfunction, delay or security breach, 
the resumption of service, and the results of the clearing agency’s internal review of the 
failure, malfunction, delay or security breach. 
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Systems reviews 

4.7. (1)  A recognized clearing agency must annually engage a qualified party to 
conduct an independent systems review and vulnerability assessment and prepare a report 
in accordance with established audit standards and best industry practices to ensure that the 
clearing agency is in compliance with paragraph 4.6(a) and section 4.9.

(2)  The clearing agency must provide the report resulting from the review 
conducted under subsection (1) to 

  (a)  its board of directors, or audit committee, promptly upon the report’s 
completion, and 

  (b)  the regulator or, in Québec, the securities regulatory authority, by the 
earlier of the 30th day after providing the report to its board of directors or the audit 
committee or the 60th day after the calendar year end. 

Clearing agency technology requirements and testing facilities 

4.8. (1)  A recognized clearing agency must make available to participants, in their 
final form, all technology requirements regarding interfacing with or accessing the clearing 
agency 

  (a)  if operations have not begun, sufficiently in advance of operations to 
allow a reasonable period for testing and system modification by participants, and 

  (b)  if operations have begun, sufficiently in advance of implementing a 
material change to technology requirements to allow a reasonable period for testing and 
system modification by participants. 

(2)  After complying with subsection (1), the clearing agency must make 
available testing facilities for interfacing with or accessing the clearing agency 

  (a)  if operations have not begun, sufficiently in advance of operations to 
allow a reasonable period for testing and system modification by participants, and 

  (b)  if operations have begun, sufficiently in advance of implementing a 
material change to technology requirements to allow a reasonable period for testing and 
system modification by participants. 

(3)  The clearing agency must not begin operations before 

  (a) it has complied with paragraphs (1)(a) and (2)(a), and 

  (b) the chief information officer of the clearing agency, or an individual 
performing a similar function, has certified in writing to the regulator or, in Québec, the 
securities regulatory authority, that all information technology systems used by the clearing 
agency have been tested according to prudent business practices and are operating as 
designed.
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(4)  The clearing agency must not implement a material change to the systems 
referred to in section 4.6 before 

  (a) it has complied with paragraphs (1)(b) and (2)(b), and 

  (b) the chief information officer of the clearing agency, or an individual 
performing a similar function, has certified in writing to the regulator or, in Québec, the 
securities regulatory authority, that the change has been tested according to prudent 
business practices and is operating as designed. 

(5)  Subsection (4) does not apply to the clearing agency if the change must be 
made immediately to address a failure, malfunction or material delay of its systems or 
equipment and if 

  (a)  the clearing agency immediately notifies the regulator or, in Québec, 
the securities regulatory authority, of its intention to make the change, and 

  (b)  the clearing agency discloses to its participants the changed 
technology requirements as soon as practicable. 

Testing of business continuity plans 

4.9. A recognized clearing agency must  

 (a) develop and maintain reasonable business continuity plans, including 
disaster recovery plans, and 

 (b) test its business continuity plans, including its disaster recovery plans, 
according to prudent business practices and on a reasonably frequent basis and, in any 
event, at least annually. 

Outsourcing

4.10.  If a recognized clearing agency outsources a critical service or system to a service 
provider, including to an affiliated entity of the clearing agency, the clearing agency must 
do all of the following:

 (a) establish, implement, maintain and enforce written policies and procedures 
to conduct suitable due diligence for selecting service providers to which a critical service 
and system may be outsourced and for the evaluation and approval of those outsourcing 
arrangements; 

 (b) identify any conflicts of interest between the clearing agency and the service 
provider to which a critical service and system is outsourced, and establish, implement, 
maintain and enforce written policies and procedures to mitigate and manage those 
conflicts of interest; 

 (c) enter into a written contract with the service provider to which a critical 
service or system is outsourced that 

  (i) is appropriate for the materiality and nature of the outsourced 
activities, 
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  (ii) includes service level provisions, and  

  (iii) provides for adequate termination procedures; 

 (d) maintain access to the books and records of the service provider relating to 
the outsourced activities; 

 (e) ensure that the securities regulatory authority has the same access to all data, 
information and systems maintained by the service provider on behalf of the clearing 
agency that it would have absent the outsourcing arrangements;  

 (f) ensure that all persons conducting audits or independent reviews of the 
clearing agency under this Regulation have appropriate access to all data, information and 
systems maintained by the service provider on behalf of the clearing agency that such 
persons would have absent the outsourcing arrangements; 

 (g) take appropriate measures to determine that the service provider to which a 
critical service or system is outsourced establishes, maintains and periodically tests an 
appropriate business continuity plan, including a disaster recovery plan; 

 (h) take appropriate measures to ensure that the service provider protects the 
clearing agency’s proprietary information and participants’ confidential information, 
including taking measures to protect information from loss, thefts, vulnerabilities, threats, 
unauthorized access, copying, use and modification, and discloses it only in circumstances 
where legislation or an order of a court or tribunal of competent jurisdiction requires the 
disclosure of such information;  

 (i) establish, implement, maintain and enforce written policies and procedures 
to monitor the ongoing performance of the service provider’s contractual obligations under 
the outsourcing arrangements. 

DIVISION 4 Participation requirements 

Access requirements and due process 

4.11. (1)  A recognized clearing agency must not 

  (a) unreasonably prohibit, condition or limit access by a person to the 
services offered by the clearing agency, 

  (b) unreasonably discriminate among its participants or indirect 
participants,  

  (c) impose any burden on competition that is not reasonably necessary 
and appropriate, 
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  (d) unreasonably require the use or purchase of another service for a 
person to utilize the clearing agency’s services offered by it, and 

  (e)  impose fees or other material costs on its participants that are 
unfairly or inequitably allocated among the participants. 

(2) For any decision made by the clearing agency that terminates, suspends or 
restricts a participant’s membership in the clearing agency or that declines entry to 
membership to an applicant that applies to become a participant, the clearing agency must 
ensure that 

  (a)  the participant or applicant is given an opportunity to be heard or 
make representations, and 

  (b)  it keeps records of, gives reasons for, and provides for reviews of its 
decisions, including, for each applicant, the reasons for granting access or for denying or 
limiting access to the applicant, as the case may be.  

(3) Nothing in subsection (2) limits or prevents the clearing agency from taking 
timely action in accordance with its rules and procedures to manage the default of one or 
more participants or in connection with the clearing agency’s recovery or orderly wind-
down, whether or not such action adversely affects a participant.  

PART 5 
BOOKS AND RECORDS AND LEGAL ENTITY IDENTIFIER

Books and records 

5.1. (1)  A recognized clearing agency or exempt clearing agency must keep books, 
records and other documents as are necessary to account for the conduct of its clearing, 
settlement and depository activities, business transactions and financial affairs and must 
keep those other books, records and documents as may otherwise be required under 
securities legislation. 

(2)  The clearing agency must retain the books and records maintained under this 
section 

  (a)  for a period of seven years from the date the record was made or 
received, whichever is later, 

  (b)  in a safe location and a durable form, and 

  (c)  in a manner that permits them to be provided promptly to the 
securities regulatory authority. 
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Legal Entity Identifier 

5.2.  (1) In this section, 

  “Global Legal Entity Identifier System” means the system for unique 
identification of parties to financial transactions developed by the LEI Regulatory 
Oversight Committee, and 

  “LEI Regulatory Oversight Committee” means the international working 
group established by the Finance Ministers and the Central Bank Governors of the Group of 
Twenty nations and the Financial Stability Board, under the Charter of the Regulatory 
Oversight Committee for the Global Legal Entity Identifier System dated November 5, 
2012.

(2)  For the purposes of any recordkeeping and reporting requirements required 
under securities legislation, a recognized clearing agency or exempt clearing agency must 
identify itself by means of a single legal entity identifier assigned to the clearing agency in 
accordance with the standards set by the Global Legal Entity Identifier System.   

(3)  If the Global Legal Entity Identifier System is unavailable to the clearing 
agency, all of the following apply: 

  (a)  the clearing agency must obtain a substitute legal entity identifier 
that complies with the standards established by the LEI Regulatory Oversight Committee 
for pre-legal entity identifiers; 

  (b)  the clearing agency must use the substitute legal entity identifier until 
a legal entity identifier is assigned to the clearing agency in accordance with the standards 
set by the Global Legal Entity Identifier System;  

  (c)  after the holder of a substitute legal entity identifier is assigned a 
legal entity identifier in accordance with the standards set by the Global Legal Entity 
Identifier System, the clearing agency must ensure that it is identified only by the assigned 
identifier. 

PART 6 
EXEMPTIONS 

Exemption

6.1.  (1)  The regulator, except in Québec, or the securities regulatory authority may 
grant an exemption from the provisions of this Regulation, in whole or in part, subject to 
such conditions or restrictions as may be imposed in the exemption. 

(2)  Despite subsection (1), in Ontario, only the regulator may grant an 
exemption. 

(3)  Except in Ontario, an exemption referred to in subsection (1) is granted 
under the statute referred to in Appendix B of Regulation 14-101 respecting Definitions 
(chapter V-1.1, r. 3) opposite the name of the local jurisdiction. 
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PART 7 
EFFECTIVE DATE AND TRANSITION 

Effective date and transition 

7.1. (1)  This Regulation comes into force on February 17, 2016.

(2)  Despite section 3.1, until December 31, 2016, a recognized clearing agency 
is not required to implement rules, procedures, policies or operations designed to ensure 
that a recognized clearing agency meets or exceeds the following:  

  (a)  PFMI Principle 14; 

  (b) key consideration 4 of PFMI Principle 3 and key consideration 3 of 
PFMI Principle 15 with respect to a clearing agency’s recovery and orderly wind-down 
plans; and 

  (c) PFMI Principle 19.

 (3) In Saskatchewan, despite subsection (1), if these regulations are filed with 
the Registrar of Regulations after February 17, 2016, these regulations come into force on 
the day on which they are filed with the Registrar of Regulations. 
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FORM 24-102F1 
CLEARING AGENCY SUBMISSION TO JURISDICTION AND APPOINTMENT 
OF AGENT FOR SERVICE OF PROCESS  

1. Name of clearing agency (the “Clearing Agency”): 

________________________________________________________________________

2. Jurisdiction of incorporation, or equivalent, of Clearing Agency: 

________________________________________________________________________

3. Address of principal place of business of Clearing Agency: 

________________________________________________________________________

4. Name of the agent for service of process (the “Agent”) for the Clearing Agency: 

________________________________________________________________________

5. Address of the Agent in ___________ [name of local jurisdiction]: 

________________________________________________________________________

6.  The __________________ [name of securities regulatory authority] (“securities 
regulatory authority”) issued an order recognizing the Clearing Agency as a clearing 
agency pursuant to securities legislation, or the securities regulatory authority issued an 
order exempting the Clearing Agency from the requirement to be recognized as a clearing 
agency pursuant to such legislation, on ________________. 

7. The Clearing Agency designates and appoints the Agent as its agent upon whom 
may be served a notice, pleading, subpoena, summons or other process in any action, 
investigation or administrative, criminal, quasi-criminal, penal or other proceeding arising 
out of or relating to or concerning the activities of the Clearing Agency in ______________ 
[province of local jurisdiction]. The Clearing Agency hereby irrevocably waives any right 
to challenge service upon its Agent as not binding upon the Clearing Agency. 

8. The Clearing Agency agrees to unconditionally and irrevocably attorn to the non-
exclusive jurisdiction of (i) the courts and administrative tribunals of ______________ 
[name of local jurisdiction] and (ii) any proceeding in any province or territory arising out 
of, related to, concerning or in any other manner connected with the regulation and 
oversight of the activities of the Clearing Agency in ______________ [name of local 
jurisdiction]. 

9. The Clearing Agency must file a new submission to jurisdiction and appointment of 
agent for service of process in this form at least 30 days before the Clearing Agency ceases 
to be recognized or exempted by the securities regulatory authority, to be in effect for six 
years from the date it ceases to be recognized or exempted unless otherwise amended in 
accordance with section 10. 
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10. Until six years after it has ceased to be a recognized or exempted by the securities 
regulatory authority, the Clearing Agency must file an amended submission to jurisdiction 
and appointment of agent for service of process at least 30 days before any change in the 
name or above address of the Agent. 

11. The Clearing Agency agrees that this submission to jurisdiction and appointment of 
agent for service of process is to be governed by and construed in accordance with the laws 
of ______________ [name of local jurisdiction]. 

Dated: _________________________________ 

_________________________________
Signature of the Clearing Agency 

_________________________________
Print name and title of signing officer of the Clearing Agency 

AGENT 

CONSENT TO ACT AS AGENT FOR SERVICE 

I, ______________________________________ [name of Agent in full; if a corporation, 
full corporate name] of ______________________________________  [business address], 
hereby accept the appointment as agent for service of process of 
______________________________________ [insert name of Clearing Agency] and 
hereby consent to act as agent for service pursuant to the terms of the appointment executed 
by ______________________________________  [insert name of Clearing Agency] on 
______________________________________ [insert date]. 

Dated: ________________________________        

______________________________
Signature of Agent 

______________________________
Print name of person signing and,  
if Agent is not an individual,  
the title of the person 
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FORM 24-102F2 
CESSATION OF OPERATIONS REPORT FOR CLEARING AGENCY 

1.  Identification:  

A. Full name of the recognized or exempted clearing agency: 

B. Name(s) under which business is conducted, if different from item 1A: 

2.  Date clearing agency proposes to cease carrying on business as a clearing agency:

3.  If cessation of business was involuntary, date clearing agency has ceased to carry on 
business as a clearing agency:  

Exhibits

File all exhibits with the Cessation of Operations Report. For each exhibit, include the 
name of the clearing agency, the date of filing of the exhibit and the date as of which the 
information is accurate (if different from the date of the filing). If any exhibit required is 
inapplicable, a statement to that effect must be provided instead of the exhibit.

Exhibit A 

The reasons for the clearing agency ceasing to carry on business as a clearing agency.

Exhibit B 

A list of all participants in Canada during the last 30 days prior to ceasing business as a 
clearing agency.

Exhibit C 

A description of the alternative arrangements available to participants in respect of the 
services offered by the clearing agency immediately before the cessation of business as a 
clearing agency.

Exhibit D 

A description of all links the clearing agency had immediately before the cessation of 
business as a clearing agency with other clearing agencies or trade repositories. 
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CERTIFICATE OF CLEARING AGENCY 

The undersigned certifies that the information given in this report is true and correct.

DATED at ____________ this ____________ day of ____________________ 20 _____ 

_________________________
(Name of clearing agency) 

_________________________
(Name of director, officer or partner – please type or print) 

_________________________
(Signature of director, officer or partner) 

_________________________
(Official capacity – please type or print) 

102480

M.O., 2016-04
Order number I-14.01-2016-04 of the Minister 
of Finance dated 2 February 2016

Derivatives Act
(chapter I-14.01)

CONCERNING the Regulation to amend the Derivatives 
Regulation

WHEREAS subparagraphs 1, 2, 3, 9, 11, 26, 27 and 29 
of section 175 of paragraph 1 of the Derivatives Act 
(chapter I-14.01) stipulates that the Autorité des marchés 
fi nanciers may make regulations concerning the matters 
referred to in those paragraphs;

WHEREAS the fourth and fifth paragraphs of sec-
tion 175 of the said Act stipulate that a draft regulation 
shall be published in the Bulletin de l’Autorité des marchés 
fi nanciers, accompanied with the notice required under 
section 10 of the Regulations Act (chapter R-18.1) and may 
not be submitted for approval or be made before 30 days 
have elapsed since its publication;

WHEREAS the second and sixth paragraphs of the said 
section stipulate that every regulation made under sec-
tion 175 must be submitted to the Minister of Finance 
for approval with or without amendment and comes into 
force on the date of its publication in the Gazette offi cielle 
du Québec or any later date specifi ed in the regulation;

WHEREAS the Derivatives Regulation has been appro-
ved by ministerial order no. 2009-01 dated January 15, 
2009 (2009, G.O. 2, 33A);

WHEREAS there is cause to amend this regulation;

WHEREAS the draft Regulation to amend the 
Derivatives Regulation was published in the Bulletin de 
l’Autorité des marchés fi nanciers, volume 11, no. 47 of 
November 27, 2014;

WHEREAS the Authority made, on January 13, 2016, 
by the decision no. 2016-PDG-0006, Regulation to amend 
the Derivatives Regulation;

WHEREAS there is cause to approve this regulation 
without amendment;

CONSEQUENTLY, the Minister of Finance approves 
without amendment Regulation to amend the Derivatives 
Regulation appended hereto.

February 2, 2016

CARLOS LEITÃO,
Minister of Finance
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POLICY STATEMENT TO REGULATION 24-102 RESPECTING CLEARING 
AGENCY REQUIREMENTS 
 
 
PART 1 
GENERAL COMMENTS  
 
 
Introduction  
 
1.1.  (1)  This Policy Statement sets out how the Canadian Securities Administrators 
(the CSA or we) interpret or apply provisions of Regulation 24-102 respecting Clearing 
Agency Requirements (insert the reference) (the Regulation) and related securities 
legislation. 
 
(2)  Except for this Part 1 of the Policy Statement, section 3.2 and 3.3 of Part 3 of this 
Policy Statement, and the text boxes in Annex I to this Policy Statement, the numbering of 
Parts, sections and subsections in this Policy Statement generally corresponds to the 
numbering in the Regulation. Any general guidance or introductory comments for a Part 
appears immediately after the Part’s name. Specific guidance on a section or subsection in 
the Regulation follows any general guidance. If there is no guidance for a Part, section or 
subsection, the numbering in this Policy Statement will skip to the next provision that does 
have guidance. 
 
(3)  Unless otherwise stated, any reference in this Policy Statement to a Part, section, 
subsection, paragraph or defined term is a reference to the corresponding Part, section, 
subsection, paragraph or defined term of the Regulation. The Policy Statement also makes 
references to certain paragraphs in the April 2012 report Principles for financial market 
infrastructures (the PFMIs or PFMI Report, as the context requires) and the PFMI 
Principles set out therein. A reference to a PFMI Principle may include a reference to an 
applicable key consideration (see definition of “PFMI Principle” in section 1.1). 
 
Background and overview 
 
1.2.  (1)  Securities legislation in certain jurisdictions of Canada requires an entity 
seeking to carry on business as a clearing agency in the jurisdiction to be (i) recognized by 
the securities regulatory authority in that jurisdiction, or (ii) exempted from the recognition 
requirement.1 Accordingly, Part 2 sets out certain requirements in connection with the 
application process for recognition as a clearing agency or exemption from the recognition 
requirement. Guidance on the CSA’s regulatory approach to such an application is set out 
in this Policy Statement. 
 
(2)  Parts 3 and 4 set out on-going requirements applicable to a recognized clearing 
agency. Part 3 adopts the PFMI Principles generally but does restrict their application only 
to a clearing agency that operates as a central counterparty (CCP), securities settlement 
system (SSS) or central securities depository (CSD), as relevant.  Part 4 applies to a 
clearing agency whether or not it operates as a CCP, SSS or CSD. The PFMI Principles 
were developed jointly by the Committee on Payments and Market Infrastructures (CPMI)2 
and the International Organization of Securities Commissions (IOSCO).3 The PFMI 
Principles harmonize and strengthen previous international standards for financial market 
infrastructures (FMIs).4 

                                              
1 The entity is prohibited from carrying on business as a clearing agency unless recognized or exempted. 
2 Prior to September 1, 2014, CPMI was known as the Committee on Payment and Settlement Systems 
(CPSS). 
3 See the CPMI-IOSCO Principles for Financial Market Infrastructures Report, published in April 2012, 
available on the Bank for International Settlements’ website (www.bis.org) and the IOSCO website 
(www.iosco.org).  
4 See (i) 2001 CPMI report Core principles for systemically important payment systems, (ii) 2001 CPMI-
IOSCO report Recommendations for securities settlement systems (together with the 2002 CPMI-IOSCO 
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(3)  Annex I to this Policy Statement includes supplementary guidance in text boxes that 
applies to recognized domestic clearing agencies that are also overseen by the Bank of 
Canada (BOC). The supplementary guidance (Joint Supplementary Guidance) was prepared 
jointly by the CSA and BOC to provide additional clarity on certain aspects of the PFMI 
Principles within the Canadian context.  
 
Definitions, interpretation and application  
 
1.3.  (1)  Unless defined in the Regulation or this Policy Statement, defined terms 
used in the Regulation and this Policy Statement have the meaning given to them in the 
securities legislation of each jurisdiction or in Regulation 14-101 respecting Definitions.  
 
(2)  The terms “clearing agency” and “recognized clearing agency” are generally 
defined in securities legislation. For the purposes of the Regulation, a clearing agency 
includes, in Quebec, a clearing house, central securities depository and settlement system 
within the meaning of the Securities Act and a clearing house and settlement system within 
the meaning of the Derivatives Act. See section 1.4. The CSA notes that, while Part 3 
applies only to a recognized clearing agency that operates as a CCP, CSD or SSS, the term 
“clearing agency” may incorporate certain other centralized post-trade functions that are 
not necessarily limited to those of a CCP, CSD or SSS, e.g., an entity that provides 
centralized facilities for comparing data respecting the terms of settlement of a trade or 
transaction may be considered a clearing agency, but would not be considered a CCP, CSD 
or SSS. Except in Québec, such an entity would be required to apply either for recognition 
as a clearing agency or an exemption from the requirement to be recognized.5 The CSA 
considers that a recognized clearing agency, which is not a CCP, CSD or SSS, should not 
be subject to the application of Part 3. Such a clearing agency is, however, subject to 
provisions in Part 2 and all of Parts 4 and 5.    
 
(3)  A clearing agency may serve either or both the securities and derivatives markets. A 
clearing agency serving the securities markets can be a CCP, CSD or SSS. A clearing 
agency serving the derivatives markets is typically only a CCP.  
 
(4)  In this Policy Statement, FMI means a financial market infrastructure, which the 
PFMI Report describes as follows: payment systems, CSDs, SSSs, CCPs and trade 
repositories. 
 
PART 2 
CLEARING AGENCY RECOGNITION OR EXEMPTION FROM RECOGNITION 
 
Recognition and exemption 
 
2.0.  (1)  An entity seeking to carry on business as a clearing agency in certain 
jurisdictions in Canada is required under the securities legislation of such jurisdictions to 
apply for recognition or an exemption from the recognition requirement. For greater clarity, 
a foreign-based clearing agency that provides, or will provide, its services or facilities to a 
person resident in a jurisdiction would be considered to be carrying on business in that 
jurisdiction. 
 
  

                                                                                                                                          
report Assessment methodology for Recommendations for securities settlement systems); and (iii) 2004 CPMI-
IOSCO report Recommendations for central counterparties. All of these reports are available on the Bank for 
International Settlements’ website (www.bis.org). The CPMI-IOSCO reports are also available on IOSCO 
website (www.iosco.org). 
5 In Québec, an entity that provides such centralized facilities for comparing data would be required to apply 
either for recognition as a matching service utility or for an exemption from the recognition requirement, in 
application of the Securities Act or the Derivatives Act. 
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- Recognition of a clearing agency 
 
(2)  The CSA takes the view that a clearing agency that is systemically important to a 
jurisdiction’s capital markets, or that is not subject to comparable regulation by another 
regulatory body, will generally be recognized by a securities regulatory authority.6 A 
securities regulatory authority may consider the systemic importance of a clearing agency 
to its capital markets based on the following list of guiding factors: value and volume of 
transactions processed, cleared and settled by the clearing agency;7 risk exposures 
(particularly credit and liquidity) of the clearing agency to its participants; complexity of 
the clearing agency;8 and centrality of the clearing agency with respect to its role in the 
market, including its substitutability, relationships, interdependencies and interactions.9 The 
list of guiding factors is non-exhaustive, and no single factor described above will be 
determinative in an assessment of systemic importance. A securities regulatory authority 
retains the ability to consider additional quantitative and qualitative factors as may be 
relevant and appropriate.10 
 
(3)  Because of the approach described in subsection 2.0(2) of this Policy Statement, a 
securities regulatory authority may require a foreign-based clearing agency to be 
recognized if the clearing agency’s proposed business activities in the local jurisdiction are 
systemically important to the jurisdiction’s capital markets, even if it is already subject to 
comparable regulation in its home jurisdiction. In such circumstances, the recognition 
decision would focus on key areas that pose material risks to the jurisdiction’s market and 
rely, where appropriate, on the current regulatory requirements and processes to which the 
entity is already subject in its home jurisdiction. Terms and conditions of a recognition 
decision that require a foreign clearing agency to report information to a Canadian 
securities regulatory authority may vary among foreign clearing agencies. Among other 
factors, they will depend on whether Canadian securities regulatory authorities have entered 
into an agreement or memorandum of understanding with the home regulator for sharing 
information and cooperation. 
   
- Exemption from recognition 
 
(4)  Depending on the circumstances, a clearing agency may be granted an exemption 
from recognition pursuant to securities legislation and subject to appropriate terms and 
conditions, where it is not considered systemically important or where it does not otherwise 
pose significant risk to the capital markets. For example, such an approach may be 
considered for an entity that provides limited services or facilities, thereby not warranting 
full regulation, such as a clearing agency that does not perform the functions of a CCP, 
CSD or SSS. However, in such cases, terms and conditions may be imposed. In addition, a 
foreign-based clearing agency that is already subject to a comparable regulatory regime in 
its home jurisdiction may be granted an exemption from the recognition requirement as full 
regulation may be duplicative and inefficient when imposed in addition to the regulation of 
the home jurisdiction. The exemption may be subject to certain terms and conditions, 
including reporting requirements and prior notification of certain material changes to 
information provided to the securities regulatory authority.  
 
  

                                              
6 We would consider comparable regulation by another regulatory body to be regulation that generally results 
in similar outcomes in substance to the requirements of Part 3 and 4. 
7We would consider, for example, the current aggregate monetary values and volumes of such transactions, as 
well as the entity’s potential for growth. 
8 We would look, for example, to the nature and complexity of the clearing agency, taking into account an 
analysis of the various products it processes, clears or settles. 
9 We would consider, for example, the centrality or importance of the clearing agency to the particular market 
or markets it serves, based on the degree to which it critically supports, or that its failure or disruption would 
affect, such markets or the entire Canadian financial infrastructure.  
10 Additional factors may be based on the characteristics of the clearing agency under review, such as the 
nature of its operations, its corporate structure, or its business model. 
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Application and initial filing of information 
 
2.1.  The application process for both recognition and exemption from recognition as a 
clearing agency is similar. The entity that applies will typically be the entity that operates 
the facility or performs the functions of a clearing agency. The application for recognition 
or exemption will require completion of appropriate documentation. This will include the 
items listed in subsection 2.1(1). Together, the application materials should present a 
detailed description of the history, regulatory structure, and business operations of the 
clearing agency. A clearing agency that operates as a CCP, CSD or SSS will need to 
describe how it meets or will meet the requirements of Parts 3 and 4. An applicant based in 
a foreign jurisdiction should also provide a detailed description of the regulatory regime of 
its home jurisdiction and the requirements imposed on the clearing agency, including how 
such requirements are similar to the requirements in Parts 3 and 4. 
 
 Where specific information items of the PFMI Disclosure Framework Document are 
not relevant to an applicant because of the nature or scope of its clearing agency activities, 
its structure, the products it clears or settles, or its regulatory environment, the application 
should explain in reasonable detail why the information items are not relevant. 
 
 The application filed by an applicant will generally be published for public 
comment for a 30-day period. Other materials filed with the application, which the 
applicant wishes to maintain confidential, will generally be kept confidential in accordance 
with securities and privacy legislation. However, the clearing agency will be required to 
publicly disclose its PFMI Disclosure Framework Document. See PFMI Principle 23, key 
consideration 5. 
  
Significant changes, fee changes, and other changes in information 
 
2.2.  Section 2.2 is subject to the application provisions of subsections 1.5(3) and (4). For 
example, where the terms and conditions of a recognition decision made by a securities 
regulatory authority require a recognized clearing agency to obtain the approval of the 
authority before implementing a new fee for a service, the process to seek such approval set 
forth in the terms and conditions will apply instead of the prior notification requirement in 
subsection 2.2(4).  
 
(2)  The written notice should provide a reasonably detailed description of the 
significant change (as defined in subsection 2.2(1)) and the expected date of the 
implementation of the change. It should enclose or attach updated relevant documentation, 
including clean and blacklined versions of the documentation that show how the significant 
change will be implemented. If the notice is being filed by a foreign-based clearing agency, 
the notice should also describe the approval process or other involvement by the primary or 
home-jurisdiction regulator for implementing the significant change. The clearing agency is 
required to file concurrently with the notice any changes required to be made to the clearing 
agency’s PFMI Disclosure Framework Document as a result of implementing the 
significant change, in accordance with subsection 2.2(3).  
 
Ceasing to carry on business 
 
2.3.  A recognized or exempt clearing agency that ceases to carry on business in a local 
jurisdiction as a clearing agency, either voluntarily or involuntarily, must file a completed 
Form 24-102F2 Cessation of Operations Report for Clearing Agency within the appropriate 
timelines. In certain jurisdictions, the clearing agency intending to cease carrying on 
business must also make an application to voluntarily surrender its recognition to the 
securities regulatory authority pursuant to securities legislation. The securities regulatory 
authority may accept the voluntary surrender subject to terms and conditions.11  

 
  

                                              
11 See, for example, section 21.4 of the Securities Act (Ontario).  
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PART 3 
PFMI PRINCIPLES APPLICABLE TO RECOGNIZED CLEARING AGENCIES 
 
Introduction 
 
3.0.  (1)  Section 3.1 adopts the PFMI Principles generally but excludes the 
application of specific PFMI Principles for certain types of clearing agencies.  We have 
adopted only those PFMI Principles that are relevant to clearing agencies operating as a 
CCP, CSD or SSS.12 
 
(2)  Part 3, together with the PFMI Principles, is intended to be consistent with a flexible 
and principles-based approach to regulation. In this regard, Part 3 anticipates that a clearing 
agency’s rules, procedures, policies and operations will need to evolve over time so that it 
can adequately respond to changes in technology, legal requirements, the needs of its 
participants and their customers, trading volumes, trading practices, linkages between 
financial markets, and the financial instruments traded in the markets that a clearing agency 
serves. 
 
PFMI Principles 
 
3.1.  The definition of PFMI Principles in the Regulation includes the applicable key 
considerations for each principle. Annex E to the PFMI Report provides additional 
guidance on how each key consideration will apply to the specified types of clearing 
agencies. In interpreting and implementing the PFMI Principles, regard is to be given to the 
explanatory notes in the PFMI Report, as appropriate, unless otherwise indicated in section 
3.1 or this Part 3 of the Policy Statement.13 As discussed in subsection 1.2(3) of this Policy 
Statement, the CSA and BOC have together developed Joint Supplementary Guidance to 
provide additional clarity on certain aspects of some PFMI Principles within the Canadian 
context. The Joint Supplementary Guidance is directed at recognized domestic clearing 
agencies that are also overseen by the BOC. The Joint Supplementary Guidance is included 
in separate text boxes in Annex I to this Policy Statement under the relevant headings of the 
PFMI Principles. Except as otherwise indicated in this Part 3 of the Policy Statement, other 
recognized domestic clearing agencies should assess the applicability of the Joint 
Supplementary Guidance to their respective entity as well.  
 
PFMI Principle 5: Collateral 
 
3.2.  Notwithstanding section 3.1 of the Policy Statement and the Joint Supplementary 
Guidance relating to PFMI Principle 5: Collateral (see Box 5.1 in Annex I to this Policy 
Statement), we are of the view that letters of credit may be permitted as collateral by a 
recognized domestic clearing agency operating as a CCP serving derivatives markets that is 
not also overseen by the BOC, provided that the collateral and the clearing agency’s 
collateral policies and procedures otherwise meet the requirements of PFMI Principle 5: 
Collateral. However, the recognized clearing agency must first obtain regulatory approval 
of its rules and procedures that govern the use of letters of credit as collateral before 
accepting letters of credit. 
 
PFMI Principle 14: Segregation and portability for CCPs serving cash markets 
 

                                              
12 PFMI Principles that are relevant to payment systems and trade repositories, but not CCPs, SSSs and CSDs, 
are not adopted in Part 3. 13 For example, the Regulation uses specialized terminology related to the clearing 
and settlement area. Not all such terminology is defined in the Regulation, but instead may be defined or 
explained in the PFMI Report. Regard should be given to the PFMI Report in understanding such 
terminology, as appropriate, including Annex H: Glossary. 
13 For example, the Regulation uses specialized terminology related to the clearing and settlement area. Not 
all such terminology is defined in the Regulation, but instead may be defined or explained in the PFMI 
Report. Regard should be given to the PFMI Report in understanding such terminology, as appropriate, 
including Annex H: Glossary. 
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3.3.  PFMI Principle 14: Segregation and portability requires, pursuant to section 3.1, 
that a CCP have rules and procedures that enable the segregation and portability14 of 
positions and related collateral of a CCP participant’s customers, particularly to protect the 
customers from the default or insolvency of the participant. The explanatory notes in the 
PFMI Report offer an “alternate approach” to meeting PFMI Principle 14. The report notes 
that, in certain jurisdictions, cash market CCPs operate in legal regimes that facilitate 
segregation and portability to achieve the protection of customer assets by alternate means 
that offer the same degree of protection as the approach in PFMI Principle 14.15 The 
features of the alternate approach are described in the PFMI Report.16  
 
- Customers of IIROC dealer members: 
 
 Currently, most participants of domestic cash market CCPs that clear for customers are 
investment dealers.17 They are required to be members of the Investment Industry 
Regulatory Organization of Canada (IIROC)18 and to contribute to the Canadian Investor 
Protection Fund (CIPF).19 The CSA is of the view that the customer asset protection regime 
applicable to investment dealers (IIROC-CIPF regime) is an appropriate alternative 
framework for customers of investment dealers that are direct participants of a cash-market 
CCP. The IIROC-CIPF regime meets the criteria for the alternate approach for CCPs 
serving certain domestic cash markets because: 
 

• IIROC’s requirements governing, among other things, an investment dealer’s books 
and records, capital adequacy, internal controls, client account margining, and 
segregation of client securities and cash help ensure that customer positions and 
collateral can be identified timely,  

• customers of an investment dealer are protected by CIPF, and  
• through a combination of IIROC’s member rules and oversight powers, CIPF’s role 

in the administration of the bankruptcy of a dealer, and the overarching policy 
objectives of Part XII of the federal Bankruptcy and Insolvency Act (BIA) 
(discussed below), customer accounts can be moved from a failing dealer to another 
dealer in a timely manner and customers’ assets can be restored.   

 
 Part XII of the BIA sets out a special bankruptcy regime for administering the 
insolvency of a securities firm. The regime generally provides for all cash and securities of 
a bankrupt securities firm, whether held for its own account and for its customers, to vest in 
the appointed trustee in bankruptcy. The trustee, in turn, is directed to pool such assets into 
a “customer pool fund” for the benefit of the customers, which are entitled to a pro rata 
share of the customer pool fund according to their respective “net equity” claims as a 
priority claim before the general creditors are paid. To the extent there is a shortfall in 
customer recovery from the customer pool fund and any remaining assets in the insolvent 
                                              
14 Portability refers to the operational aspects of the transfer of contractual positions, funds, or securities from 
one party to another party. See paragraph 3.14.3 of the PFMI Report. 
15 See paragraph 3.14.6 of the PFMI Report, at p. 83.  
16 Features of such regimes are that, if a participant fails, (a) the customer positions can be identified in a 
timely manner, (b) customers will be protected by an investor protection scheme designed to move customer 
accounts from the failed or failing participant to another participant in a timely manner, and (c) customer 
assets can be restored. As an example, the PFMIs suggest that domestic law may subject participants to 
explicit and comprehensive financial responsibility and customer protection requirements that obligate 
participants to make frequent determinations (for example, daily) that they maintain possession and control of 
all customers’ fully paid and excess margin securities and to segregate their proprietary activities from those 
of their customers. Under these types of regimes, pending securities purchases do not belong to the customer; 
thus there is no customer trade or position entered into the CCP. As a result, participants who provide 
collateral to the CCP do not identify whether the collateral is provided on behalf of their customers regardless 
of whether they are acting on a principal or agent basis, and the CCP is not able to identify positions or the 
assets of its participants’ customers. 
17 Investment dealers are firms registered in the category of “investment dealer” under provincial securities 
legislation. Investment dealers are required to be members of IIROC. See section 9.1 of Regulation 31-103 
respecting Registration Requirements, Exemptions and Ongoing Registrant Obligations. 
18 IIROC is the national self-regulatory organization (SRO) which oversees all investment dealers and trading 
activity on debt and equity marketplaces in Canada. It is a recognized SRO in all 10 provinces in Canada and 
is subject to regulation and oversight by the CSA. 
19 CIPF is an investor compensation protection fund that is sponsored by IIROC and approved by the CSA. 
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estate, the assets are allocated among the customers on a pro rata basis. CIPF, which works 
in conjunction with IIROC and the bankruptcy trustee,20 provides protection to eligible 
customers for losses up to $1 million per account.21 
 
- Customers of other types of participants: 
 
 A recognized clearing agency operating as a cash market CCP for participants that are 
not IIROC investment dealers will need to have segregation and portability arrangements at 
the CCP level that meet PFMI Principle 14. Where the clearing agency is proposing to rely 
on an alternate approach for the purposes of protecting the customers of such participants, 
the clearing agency will need to demonstrate how the applicable legal or regulatory 
framework in which it operates achieves the same degree of protection and efficiency for 
such customers that would otherwise be achieved by segregation and portability 
arrangements at the CCP level described in PFMI Principle 14. See the PFMI Report, at 
paragraph 3.14.6. 
 
PART 4 
OTHER REQUIREMENTS OF RECOGNIZED CLEARING AGENCIES 
 
Introduction 
 
4.0.  As discussed in section 1.2(2) of this Policy Statement, the provisions of Part 4 are 
in addition to the requirements of Part 3, and apply to a clearing agency whether or not it 
operates as a CCP, SSS or CSD. 
 
DIVISION 1 Governance 
 
Board of directors 
 
4.1.  (4)  Consistent with the explanatory notes in the PFMI Report (see paragraph 
3.2.10), we are of the view that the following individuals have a relationship with a clearing 
agency that would reasonably be expected to interfere with the exercise of the individual's 
independent judgment: 
 
  (a)  an individual who is, or has been within the last year, an employee or 
executive officer of the clearing agency or any of its affiliated entities; 

 
  (b)  an individual whose immediate family member is, or has been within 
the last year, an executive officer of the clearing agency or any of its affiliated entities; 

 
  (c)  an individual who beneficially owns, directly or indirectly, voting 
securities carrying more than ten per cent of the voting rights attached to all voting 
securities of the clearing agency or any of its affiliated entities for the time being 
outstanding; 

 
  (d)  an individual whose immediate family member beneficially owns, 
directly or indirectly, voting securities carrying more than ten per cent of the voting rights 
attached to all voting securities of the clearing agency or any of its affiliated entities for the 
time being outstanding;  

 
  (e)  an individual who is, or has been within the last year, an executive 
officer of a person that beneficially owns, directly or indirectly, voting securities carrying 

                                              
20 CIPF is a “customer compensation body” for the purposes of Part XII of the BIA. Where the accounts of a 
securities firm are protected (in whole or in part) by CIPF, the trustee in bankruptcy is required to consult 
with CIPF on the administration of the bankruptcy, and CIPF may designate an inspector to act on its behalf. 
See section 264 of the BIA.  
21 The losses must be in respect of a claim for the failure of the dealer to return or account for securities, cash 
balances, commodities, futures contracts, segregated insurance funds or other property received, acquired or 
held by the dealer in an account for the customer. 
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more than ten per cent of the voting rights attached to all voting securities of the clearing 
agency or any of its affiliated entities for the time being outstanding; and 

 
  (f)  an individual who accepts or who received within the last year, 
directly or indirectly, any audit, consulting, advisory or other compensatory fee from the 
clearing agency or any of its affiliated entities, other than as remuneration for acting in his 
or her capacity as a member of the board of directors or any board committee, or as a part-
time chair or vice-chair of the board or any board committee.  
 
 For the purposes of paragraph (f) above, compensatory fees would not normally 
include the receipt of fixed amounts of compensation under a retirement plan (including 
deferred compensation) for prior service with the clearing agency if the compensation is not 
contingent in any way on continued service. Also, the indirect acceptance by an individual 
of any audit, consulting, advisory or other compensatory fee includes acceptance of a fee by 
(a) an individual’s immediate family member; or (b) an entity in which such individual is a 
partner, a member, an officer such as a managing director occupying a comparable position 
or an executive officer, or occupies a similar position (except limited partners, non-
managing members and those occupying similar positions who, in each case, have no active 
role in providing services to the entity) and which provides accounting, consulting, legal, 
investment banking or financial advisory services to the clearing agency or any of its 
affiliated entities. 
 
 In addition, an individual appointed to the board of directors or board committee of 
the clearing agency or any of its affiliated entities or of a person referred to in paragraph (e) 
above would not be considered to have a material relationship with the clearing agency 
solely because the individual acts, or has previously acted, as a chair or vice-chair of the 
board of directors or a board committee. 
 
Documented procedures regarding risk spill-overs 
 
4.2.  For guidance on this provision, see the Joint Supplementary Guidance in Box 2.2 in 
Annex I of this Policy Statement.  
 
Chief Risk Officer (CRO) and Chief Compliance Officer (CCO) 
 
4.3.  Section 4.3 is consistent with PFMI Principle 2, key consideration 5, which requires 
a clearing agency to have an experienced management with a mix of skills and the integrity 
necessary to discharge its operations and risk management responsibilities.  
 
(3)  The reference to “harm to the broader financial system” in subparagraph 
4.3(3)(c)(ii) may be in relation to the domestic or international financial system. The CSA 
is of the view that the role of a CCO may, in certain circumstances, be performed by the 
Chief Legal Officer or General Counsel of the clearing agency, where the individual has 
sufficient time to properly carry out his or her duties and, provided that there are 
appropriate safeguards in place to avoid conflicts of interest. 
 
Board or advisory committees 
 
4.4.  Section 4.4 is intended to reinforce the clearing agency’s obligations to meet the 
PFMI Principles, particularly PFMI Principles 2 and 3. The CSA is of the view that the 
mandates of the committees should, at a minimum, include the following:  
 
 (a)  providing advice and recommendations to the board of directors to assist it 
in fulfilling its risk management responsibilities, including reviewing and assessing the 
clearing agency’s risk management policies and procedures, the adequacy of the 
implementation of appropriate procedures to mitigate and manage such risks, and the 
clearing agency’s participation standards and collateral requirements; 

 
 (b)  ensuring adequate processes and controls are in place over the models used 
to quantify, aggregate, and manage the clearing agency’s risks; 
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 (c)  monitoring the financial performance of the clearing agency and providing 
financial management oversight and direction to the business and affairs of the clearing 
agency;  

 
 (d)  implementing policies and processes to identify, address, and manage 
potential conflicts of interest of board members; and 

 
 (e)  regularly reviewing the board of directors’ and senior management’s 
performance and the performance of each individual member.  
 
 Section 4.4 is a minimum requirement. Consistent with the explanatory notes in the 
PFMI Principles (see paragraph 3.2.9), a recognized clearing agency should also consider 
forming other types of board committees, such as a compensation committee. All 
committees should have clearly assigned responsibilities and procedures. The clearing 
agency’s internal audit function should have sufficient resources and independence from 
management to provide, among other activities, a rigorous and independent assessment of 
the effectiveness of its risk-management and control processes. See section 4.1 for the 
concept of independence. A board will typically establish an audit committee to oversee the 
internal audit function. In addition to reporting to senior management, the audit function 
should have regular access to the board through an additional reporting line.  
 
DIVISION 2 Default management 
 
Use of own capital  
 
4.5.  The CSA is of the view that a CCP’s own capital contribution should be used in the 
default waterfall, immediately after a defaulting participant’s contributions to margin and 
default fund resources have been exhausted, and prior to non-defaulting participants’ 
contributions. Such equity should be significant enough to attract senior management’s 
attention, and separately retained and not form part of the CCP’s resources for other 
purposes, such as to cover general business risk.  
 
DIVISION 3 Operational risk 
 
4.6. to 4.10.  Sections 4.6 to 4.10 complement PFMI Principle 17, which requires a 
clearing agency to identify the plausible sources of operational risk, both internal and 
external, and mitigate their impact through the use of appropriate systems, policies, 
procedures, and controls. PFMI Principle 17 further requires that systems should be 
designed to ensure a high degree of security and operational reliability and should have 
adequate, scalable capacity, and business continuity management should aim for timely 
recovery of operations and fulfilment of the FMI’s obligations, including in the event of a 
wide-scale or major disruption. 
 
Systems requirements 
 
4.6.  (a)  The intent of these provisions is to ensure that controls are implemented to 
support information technology planning, acquisition, development and maintenance, 
computer operations, information systems support, and security. Recognized guides as to 
what constitutes adequate information technology controls include ‘Information 
Technology Control Guidelines’ from the Canadian Institute of Chartered Accountants 
(CICA) and ‘COBIT’ from the IT Governance Institute. 
 
 (b)  Capacity management requires that the clearing agency monitor, review, and 
test (including stress test) the actual capacity and performance of the system on an ongoing 
basis. Accordingly, under subsection 4.6(b), the clearing agency is required to meet certain 
standards for its estimates and for testing. These standards are consistent with prudent 
business practice. The activities and tests required in this subsection are to be carried out at 
least once a year. In practice, continuing changes in technology, risk management 
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requirements and competitive pressures will often result in these activities being carried out 
or tested more frequently. 
 
 (c)  A failure, malfunction or delay or other incident is considered to be 
“material” if the clearing agency would, in the normal course of operations, escalate the 
matter to or inform its senior management ultimately accountable for technology. It is also 
expected that, as part of this notification, the clearing agency will provide updates on the 
status of the failure and the resumption of service. Further, the clearing agency should have 
comprehensive and well-documented procedures in place to record, report, analyze, and 
resolve all operational incidents. In this regard, the clearing agency should undertake a 
“post-incident” review to identify the causes and any required improvement to the normal 
operations or business continuity arrangements. Such reviews should, where relevant, 
include the clearing agency’s participants. The results of such internal reviews are required 
to be communicated to the securities regulatory authority as soon as practicable. Subsection 
4.6(c) also refers to a material security breach. A material security breach or systems 
intrusion is considered to be any unauthorized entry into any of the systems that support the 
functions of the clearing agency or any system that shares resources with one or more of 
these systems. Virtually any security breach would be considered material and thus 
reportable to the securities regulatory authority. The onus would be on the clearing agency 
to document the reasons for any security breach it did not consider material.  
 
Systems reviews 
 
4.7.  (1)  A qualified party is a person or a group of persons with relevant experience 
in both information technology and in the evaluation of related internal systems or controls 
in a complex information technology environment. Qualified persons may include external 
auditors or third party information system consultants, as well as employees of the clearing 
agency or an affiliated entity of the clearing agency, but may not be persons responsible for 
the development or operation of the systems or capabilities being tested. Before engaging a 
qualified party, a clearing agency should discuss its choice with the regulator or, in Québec, 
the securities regulatory authority. 
 
Clearing agency technology requirements and testing facilities 
 
4.8.  (1)  The technology requirements required to be disclosed under subsection 
4.8(1) do not include detailed proprietary information. 
 
(5)  We expect the amended technology requirements to be disclosed as soon as 
practicable, either while the changes are being made or immediately after. 
 
Testing of business continuity plans 
 
4.9.  Business continuity management is a key component of a clearing agency’s 
operational risk-management framework. A recognized clearing agency’s business 
continuity plan and its associated arrangements should be subject to frequent review and 
testing. At a minimum, under section 4.9, such tests must be conducted annually. Tests 
should address various scenarios that simulate wide-scale disasters and inter-site 
switchovers. The clearing agency’s employees should be thoroughly trained to execute the 
business continuity plan and participants, critical service providers, and linked clearing 
agencies should be regularly involved in the testing and be provided with a general 
summary of the testing results. The CSA expects that the clearing agency will also facilitate 
and participate in industry-wide testing of the business continuity plan (domestically-based 
recognized clearing agencies are required to participate in all industry-wide business 
continuity tests, as determined by a regulation services provider, regulator, or in Québec, 
the securities regulatory authority, pursuant to Regulation 21-101 respecting Marketplace 
Operation). The clearing agency should make appropriate adjustments to its business 
continuity plan and associated arrangements based on the results of the testing exercises.  
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Outsourcing 
 
4.10.  Where a recognized clearing agency relies upon or outsources some of its 
operations to a service provider, it should generally ensure that those operations meet the 
same requirements they would need to meet if they were provided internally. Under section 
4.10, the clearing agency must meet various requirements in respect of the outsourcing of 
critical services or systems to a service provider. These requirements apply regardless of 
whether the outsourcing arrangements are with third-party service providers, or with 
affiliated entities of the clearing agency.  
 
 Generally, the clearing agency is required to establish, implement, maintain and 
enforce policies and procedures to evaluate and approve outsourcing agreements to critical 
service providers. Such policies and procedures should include assessing the suitability of 
potential service providers and the ability of the clearing agency to continue to comply with 
securities legislation in the event of the service provider’s bankruptcy, insolvency or 
termination of business. The clearing agency is also required to monitor and evaluate the 
on-going performance and compliance of the service provider to which they outsourced 
critical services, systems or facilities. Accordingly, the clearing agency should define key 
performance indicators that will measure the service level. Further, the clearing agency 
should have robust arrangements for the substitution of such providers, timely access to all 
necessary information, and the proper controls and monitoring tools. 
 
 Under section 4.10, a contractual relationship should be in place between the 
clearing agency and the critical service provider allowing it and relevant authorities to have 
full access to necessary information. The contract should ensure that the clearing agency’s 
approval is mandatory before the critical service provider can itself outsource material 
elements of the service provided to the clearing agency, and that in the event of such an 
arrangement, full access to the necessary information is preserved. Clear lines of 
communication should be established between the outsourcing clearing agency and the 
critical service provider to facilitate the flow of functions and information between parties 
in both ordinary and exceptional circumstances.  
 
 Where the clearing agency outsources operations to critical service providers, it 
should disclose the nature and scope of this dependency to its participants. It should also 
identify the risks from its outsourcing and take appropriate actions to manage these 
dependencies through appropriate contractual and organisational arrangements. The 
clearing agency should inform the securities regulatory authority about any such 
dependencies and the performance of these critical service providers. To that end, the 
clearing agency can contractually provide for direct contacts between the critical service 
provider and the securities regulatory authority, contractually ensure that the securities 
regulatory authority can obtain specific reports from the critical service provider, or the 
clearing agency may provide full information to the securities regulatory authority.  
 
DIVISION 4 Participation requirements 
 
Access requirements and due process 
 
4.11.  Section 4.11 complements PFMI Principle 18, which requires a clearing agency to 
have objective, risk-based, and publicly disclosed criteria for participation, which permit 
fair and open access. 
 
(1)(b) We consider an indirect participant to be an entity that relies on the services 
provided by other entities (participants) to use a clearing agency’s clearing and settlement 
facilities. As defined in the Regulation, a participant (sometimes also referred to as a “direct 
participant”) is an entity that has entered into an agreement with a clearing agency to access 
the services of the clearing agency and is bound by the clearing agency’s rules and 
procedures. While indirect participants are generally not bound by the rules of the clearing 
agency, their transactions are cleared and settled through the clearing agency in accordance 
with the clearing agency’s rules and procedures. The concept of indirect participant is 
discussed in the PFMI Report, at paragraph 3.19.1.   
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(1)(d) We are of the view that a requirement on participants of a clearing agency serving 
the derivatives markets to use a trade repository that is an affiliated entity to report 
derivatives trades would be unreasonable. 
 
PART 5 
BOOKS AND RECORDS AND LEGAL ENTITY IDENTIFIER 
 
Legal Entity Identifiers  
 
5.2.  (1)  The Global Legal Entity Identifier System defined in subsection 5.2(1) and 
referred to in subsections 5.2(2) and 5.2(3) is a G20 endorsed system22 that will serve as a 
public-good utility responsible for overseeing the issuance of legal entity identifiers (LEIs) 
globally to counterparties that enter into transactions in order to uniquely identify parties to 
transactions. It is currently being designed and implemented under the direction of the LEI 
Regulatory Oversight Committee (ROC), a governance body endorsed by the G20. 
 
(3)  If the Global LEI System is not available at the time a clearing agency is required to 
fulfill their recordkeeping or reporting requirements under securities legislation, they must 
use a substitute LEI. The substitute LEI must be in accordance with the standards 
established by the LEI ROC for pre-LEI identifiers. At the time the Global LEI System is 
operational, a clearing agency or its affiliated entities must cease using their substitute LEI 
and commence using their LEI.  It is conceivable that the two identifiers could be identical. 
 
PART 6 
EXEMPTIONS 
 
Exemptions 
 
6.1.  As Part 3 adopts a principles-based approach to incorporating the PFMI Principles 
into the Regulation, the CSA has sought to minimize any substantive duplication or 
material inefficiency due to cross-border regulation. Where a recognized foreign-based 
clearing agency does face some conflict or inconsistency between the requirements of 
sections 2.2 and 2.5 and Part 4 and the requirements of the regulatory regime in its home 
jurisdiction, the clearing agency is expected to comply with the Regulation. However, 
where such a conflict or inconsistency causes a hardship for the clearing agency, and 
provided that the entity is subject to requirements in its home jurisdiction resulting in 
similar outcomes in substance to the requirements of sections 2.2 and 2.5 and Part 4, an 
exemption from a provision of the Regulation may be considered by a securities regulatory 
authority. The exemption may be subject to appropriate terms or conditions.  
 
  

                                              
22 See http://www.financialstabilityboard.org/list/fsb_publications/tid_156/index.htm for more information.  
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ANNEX I  
JOINT SUPPLEMENTARY GUIDANCE DEVELOPED BY THE BANK OF 
CANADA AND CANADIAN SECURITIES ADMINISTRATORS  

 
 
-  PFMI Principle 2: Governance 
 

Box 2.1: 
Joint Supplementary Guidance – 

Financial Stability and Other Public Interest Considerations 
 
Context 
 
The PFMIs define governance as the set of relationships between an FMI’s owners, board of 
directors (or equivalent), management, and other relevant parties, including participants, 
authorities, and other stakeholders (such as participants’ customers, other interdependent FMIs, and 
the broader market). Governance provides the processes through which an organization sets its 
objectives, determines the means for achieving those objectives, and monitors performance against 
those objectives. This note provides supplementary regulatory guidance for Canadian FMIs on their 
governance arrangements as it relates to supporting relevant public interest considerations. 
 
Public interest considerations in the context of the PFMIs  
 
The PFMIs indicate that FMIs should “explicitly support financial stability and other relevant 
public interests.”  However, there may be circumstances where providing explicit support of 
relevant public interests conflict with other FMI objectives and therefore require appropriate 
prioritization and balancing.  For example, addressing the potential trade-offs between protecting 
the participants and the FMI while ensuring the financial stability interests are upheld. 
 
Guidance within the PFMIs 
 
The following text has been extracted directly from the PFMIs. The pertinent information is in bold 
italics. 
 
PFMI paragraph 3.2.2:  
 

Given the importance of FMIs and the fact that their decisions can have widespread 
impact, affecting multiple financial institutions, markets, and jurisdictions, it is essential 
for each FMI to place a high priority on the safety and efficiency of its operations and 
explicitly support financial stability and other relevant public interests. Supporting the 
public interest is a broad concept that includes, for example, fostering fair and efficient 
markets.  For example, in certain over the counter derivatives markets, industry standards 
and market protocols have been developed to increase certainty, transparency, and stability 
in the market. If a CCP in such markets were to diverge from these practices, it could, in 
some cases, undermine the market’s efforts to develop common processes to help reduce 
uncertainty. An FMI’s governance arrangements should also include appropriate 
consideration of the interests of participants, participants’ customers, relevant authorities, 
and other stakeholders. (...) For all types of FMIs, governance arrangements should 
provide for fair and open access (see Principle 18 on access and participation 
requirements) and for effective implementation of recovery or wind-down plans, or 
resolution. 

 
PFMI paragraph 3.2.8:  
 

An FMI’s board has multiple roles and responsibilities that should be clearly specified. 
These roles and responsibilities should include (a) establishing clear strategic aims for the 
entity; (b) ensuring effective monitoring of senior management (including selecting its 
senior managers, setting their objectives, evaluating their performance, and, where 
appropriate, removing them); (c) establishing appropriate compensation policies (which 
should be consistent with best practices and based on long-term achievements, in 
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particular, the safety and efficiency of the FMI); (d) establishing and overseeing the risk-
management function and material risk decisions; (e) overseeing internal control functions 
(including ensuring independence and adequate resources); (f) ensuring compliance with 
all supervisory and oversight requirements; (g) ensuring consideration of financial 
stability and other relevant public interests; and (h) providing accountability to the 
owners, participants, and other relevant stakeholders. 

 
The CPMI-IOSCO PFMI Disclosure framework and Assessment methodology provides questions to 
guide the assessment of the FMI against the PFMIs. Questions related to public interest considerations 
are focused on ensuring that the FMI’s objectives are clearly defined, giving a high priority to safety, 
financial stability and efficiency while also ensuring all other public interest considerations are 
identified and reflected in the FMI’s objectives. 
 
Supplementary Guidance for designated Canadian FMIs 
 
By definition the PFMIs apply to systemically important FMIs, so safety and financial stability 
objectives should be given a high priority. 
 
Efficiency is also a high priority that should contribute to (but not supersede) the safety and financial 
stability objectives. 
 
Other public interest considerations such as competition and fair and open access should also be 
considered in the broader safety and financial stability context. 
 
A framework (objectives, policies and procedures) should be in place for default and other emergency 
situations. The framework should articulate explicit principles to ensure financial stability and other 
relevant public interests are considered as part of the decision making process. For example, it should 
provide guidance on discretionary management decisions, consider the trade-offs between protecting 
the participants and the FMI while also ensuring the financial stability interests are upheld,  and 
articulate a communication protocol with the board and regulators. 
 
Practical questions/approaches to assessing the appropriateness of the framework include: 

• Does the enabling legislation, articles of incorporation, corporate by-laws, corporate mission, 
vision statements, corporate risk statements/frameworks/methodology clearly articulate the 
objectives and are they appropriately aligned and communicated (transparent)? 

• Do the objectives give appropriate priority to safety, financial stability, efficiency and other 
public interest considerations? 

• Does the Board structure ensure the right mix of skills/experience and interests are in place to 
ensure the objectives are clear, appropriately prioritized, achieved and measured? 

• What is the training provided to the Board and management to support the objectives? 
• Do the service offerings and business plans support the objectives? 
• Do the system design, rules, procedures support the objectives? 
• Are the inter-dependencies and key dependencies considered and managed in the context of 

the broader financial stability objectives? For instance, do problem and default management 
policies and procedures appropriately provide for consideration of the broader financial 
stability interests and do they engage the key stakeholders and regulators? 

• Are there procedures in place to get timely engagement of the Board to discuss 
emerging/current issues, consider scenarios, provide guidance and make decision? 

• Does the framework ensure that the broader financial stability issues are considered in any 
actions relating to a participant suspension? 

 
Box 2.2:  

Joint Supplementary Guidance– 
Vertically and Horizontally Integrated FMIs 

 
Context 
 
Consolidation, or integration, of FMI services may bring about benefits for merging FMIs; however it 
may also create new governance challenges. The PFMIs contain some general guidance regarding 
how FMIs should manage governance issues that arise in integrated entities. This note provides 
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supplementary regulatory guidance for Canadian FMIs that either belong to an integrated entity or are 
considering consolidating with another entity to form one. The guidance applies to both vertically and 
horizontally integrated entities. 
 
Vertical and horizontal integration in the context of FMIs 
 
The PFMIs define a vertically integrated FMI group as one that brings together post-trade 
infrastructure providers under common ownership with providers of other parts of the value chain (for 
example, one entity owning and operating an exchange, CCP and SSS) and a horizontally integrated 
group as one that provides the same post-trade service offerings across a number of different products 
(for example, one entity offering CCP services for derivatives and cash markets).23 Examples are 
shown in Figure 1.   
 
Figure 1: Examples of FMI integration in the value chain 

 
a) Example of vertically integrated FMIs  b) Example of horizontally integrated FMIs 

                                      
 
Guidance within the PFMIs 
 
The following text has been extracted directly from the PFMIs. The pertinent information is in bold 
italics.   
 
PFMI paragraph 3.2.5:  
 

Depending on its ownership structure and organisational form, an FMI may need to focus 
particular attention on certain aspects of its governance arrangements. An FMI that is part of 
a larger organisation, for example, should place particular emphasis on the clarity of its 
governance arrangements, including in relation to any conflicts of interests and outsourcing 
issues that may arise because of the parent or other affiliated organisation’s structure. The 
FMI’s governance arrangements should also be adequate to ensure that decisions of 
affiliated organisations are not detrimental to the FMI.24 An FMI that is, or is part of, a for-
profit entity may need to place particular emphasis on managing any conflicts between 
income generation and safety.  

 
PFMI paragraph 3.2.6:  
 

An FMI may also need to focus particular attention on certain aspects of its risk-management 
arrangements as a result of its ownership structure or organisational form. If an FMI 
provides services that present a distinct risk profile from, and potentially pose significant 
additional risks to, its payment, clearing, settlement, or recording function, the FMI needs 
to manage those additional risks adequately. This may include separating the additional 
services that the FMI provides from its payment, clearing, settlement, and recording 

                                              
23 CPMI-IOSCO 2010. “Market structure developments in the clearing industry: implications for financial 
stability.” CPMI-IOSCO Paper No 92. Available at: http://www.bis.org/publ/cpss92.htm.  
24 If an FMI is wholly owned or controlled by another entity, authorities should also review the governance 
arrangements of that entity to see that they do not have adverse effects on the FMI’s observance of this 
principle.   
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function legally, or taking equivalent action. The ownership structure and organisational 
form may also need to be considered in the preparation and implementation of the FMI’s 
recovery or wind-down plans or in assessments of the FMI’s resolvability. 

 
Supplementary guidance for designated Canadian FMIs 
 
An FMI that is part of a larger entity faces additional risk considerations compared to stand-alone 
FMIs. While there are potential benefits from integrating services into one large entity, including 
potential risk reduction benefits, integrated entities could face additional risks such as a greater degree 
of general business risk. Examples of how this could occur include the following:  
 

• losses in one function may spill-over to the entity’s other functions;  
• the consolidated entity may face high combined exposures across its functions; and 
• the consolidated entity may face exposures to the same participants across its functions.   

 
For a more extensive discussion of potentially heightened risks that integrated FMIs may face, see 
CPMI, “Market structure developments in the clearing industry: implications for financial stability” 
(2010).25  
 
If an FMI belongs to a larger entity, or is considering consolidating with another entity, it should 
consider how its risk profile differs as part of the consolidated entity, and take appropriate measures to 
mitigate these risks.  
 
In addition, FMIs that either belong to an integrated entity or are considering merging to form one 
should meet the following  
conditions. 
 
1) Measures to protect critical FMI functions 
 

• FMIs may be part of a larger consolidated entity. These FMIs must either:  
o legally separate FMI-related functions26 from non-FMI-related functions performed by 

the consolidated entity in order to maximize bankruptcy remoteness of the FMI-related 
functions; or 

o have satisfactory policies and procedures in place to manage additional risks resulting 
from the non-FMI-related functions appropriately to ensure the FMI’s financial and 
operational viability. 

• If an FMI performs multiple FMI-related functions with distinct risk profiles within the same 
entity, the operator should effectively manage the additional risks that may result. The FMI 
should hold sufficient financial resources to manage the risks in all services it offers, including 
the combined or compounded risks that would be associated with offering the services through 
a single legal entity. If the FMI provides multiple services, it should disclose information 
about the risks of the combined services to existing and prospective participants to give an 
accurate understanding of the risks they incur by participating in the FMI. The FMI should 
carefully consider the benefits of offering critical services with distinct risk profiles through 
separate legal entities.   

• If an FMI offers CCP services as part of its FMI-related functions, further conditions apply. 
CCPs take on more risk than other FMIs, and are inherently at higher risk of failure. Therefore, 
the FMI must either legally separate its CCP functions from other critical (non-CCP) FMI-
related functions, or have satisfactory policies and procedures in place to manage additional 
risks appropriately to ensure the FMI’s financial and operational viability. 

• Legal separation of critical functions is intended to maximize their bankruptcy remoteness and 
would not necessarily preclude integration of common organizational management activities 
such as IT and legal services across functions as long as any related risks are appropriately 
identified and mitigated.  

                                              
25 Available at http://www.bis.org/cpmi/publ/d92.pdf.  
26 FMI-related functions are CCP, SSS, and CSD functions, including other core aspects of clearing and 
settlement necessary to perform the CCP, SSS, and CDS functions (see the CPMI-IOSCO glossary definitions 
of “clearing” and “settlement”, available at http://www.bis.org/cpmi/publ/d00b.pdf). 
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2) Independence of governance and risk management 
 

• FMIs and non-FMIs may have different corporate objectives and risk management appetites 
which could conflict at the parent level. For example, non-FMI-related functions, such as 
trading venues, are generally more focused on profit generation than risk management and do 
not have the same risk profile as FMI-related functions. A trading venue in a vertically 
integrated entity may benefit from increased participation in its service if its associated 
clearing function lessens its participation requirements. 

• To mitigate potential conflicts, in particular the ability of other functions to negatively 
influence the FMI’s risk controls, each FMI subsidiary should have a governance structure and 
risk management decision-making process that is separate and independent from the other 
functions and should maintain an appropriate level of autonomy from the parent and other 
functions to ensure efficient decision making and effective management of any potential 
conflicts of interest. In addition, the consolidated entity’s broad governance arrangements 
should be reviewed to ensure they do not impede the FMI-related function’s observance of the 
CPMI-IOSCO principle on governance. 

 
3) Comprehensive management of risks 
 

• Although risk management governance and decision-making should remain independent, it is 
nonetheless necessary that the consolidated entity is able to manage risk appropriately across 
the entity. At a consolidated level, the entity should have an appropriate risk management 
framework that considers the risks of each subsidiary and the additional risks related to their 
interdependencies.  

• An FMI should identify and manage the risks it bears from and poses to other entities as a 
result of interdependencies. Consolidated FMIs should also identify and manage the risks they 
pose to one another as a result of their interdependencies. Consolidated FMIs may have 
exposures to the same participants, liquidity providers, and other critical service providers 
across products, markets and/or functions. This may increase the entity’s dependence on these 
providers and may heighten the systemic risk associated with the consolidated entity compared 
to a stand-alone FMI. Where possible, the consolidated entity and its FMIs should consider 
ways to mitigate risks arising from shared dependencies. The consolidated entity and its FMIs 
should also consider conducting entity-wide operational risk testing related to identifying and 
mitigating these risks. 

 
4) Sufficient capital to cover potential losses 
 

• Consolidated entities face the risk that a single participant defaults in more than one subsidiary 
simultaneously. This could result in substantial losses for the consolidated entity which will 
then also need to replenish resources for the FMIs to continue to operate. FMIs should 
consider such risks in developing their resource replenishment plan.   

• Consolidated entities may face higher or lower business risk than individual FMIs depending 
on size, complexity and diversification across affiliates. Consolidated entities should consider 
these impacts in their general business risk profiles and in determining the appropriate level of 
liquid assets needed to cover their potential general business losses.27  

 
-  PFMI Principle 5: Collateral 
 

Box 5.1:  
Joint Supplementary Guidance –  

Collateral 
 

Context 
 
The PFMIs establish the form and attributes of collateral that an FMI holds to manage its own credit 

                                              
27 Liquid assets held for general business losses must be funded by equity (such as common stock, disclosed 
reserves, or retained earnings) rather than debt. 
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exposures or those of its participants. This note provides additional guidance for Canadian FMIs to 
meet the components of the collateral principle related to: (i) acceptance of collateral with low credit, 
liquidity and market risk; (ii) concentrated holdings of certain assets; and (iii) calculating haircuts. In 
certain circumstances, regulators may allow exceptions to the collateral policy on a case-by-case basis 
if the FMI demonstrates that the risks can be adequately managed.  
 
(i)  Acceptable collateral  
 
An FMI should conduct its own assessment of risks when determining collateral eligibility. In general, 
collateral held to manage the credit exposures of the FMI or those of its participants should have 
minimal credit, liquidity and market risk, even in stressed market conditions. However, asset 
categories with additional risk may be accepted when subject to conservative haircuts and adequate 
concentration limits.28 
 
The following clarifies regulators’ expectations on what is acceptable collateral by specifying:  
 

1) minimum requirements for all assets that are acceptable as collateral;  
2)  the asset categories that are judged to have minimal credit, liquidity and market risk; and 
3) additional asset categories that could be acceptable as collateral if subject to conservative 

haircuts and concentration limits. 
 

1) An FMI should conduct its own internal assessment of the credit, liquidity and market 
risk of the assets eligible as collateral. The FMI should review its collateral policy at least 
annually, and whenever market factors justify a more frequent review. At a minimum, 
acceptable assets should:  

 
i) be freely transferable without legal, regulatory, contractual or any other  

constraints that would impair liquidation in a default;  
ii) be marketable securities that have an active outright sale market even in 

stressed market conditions;  
iii) have reliable price data published on a regular basis;  
iv) be settled over a securities settlement system compliant with the Principles; 

and  
v) be denominated in the same currency as the credit exposures being 

managed, or in a currency that the FMI can demonstrate it has the ability 
to manage.  

 
An FMI should not rely only on external opinions to determine what acceptable collateral is. 
The FMI should conduct its own assessment of the riskiness of assets, including differences 
within a particular asset category, to determine whether the risks are acceptable. Since the 
primary purpose of accepting collateral is to manage the credit exposures of the FMI and its 
participants, it is paramount that assets eligible as collateral can be liquidated for fair value 
within a reasonable time frame to cover credit losses following a default. The annual review of 
the FMI’s collateral policy provides an opportunity to assess whether risks continue to be 
adequately managed. Owing to the dynamic nature of capital markets, the FMI should monitor 
changes in the underlying risk of the specific assets accepted as collateral, and should adjust its 
collateral policy in the interim period between annual reviews, when required.  

 
At a minimum, an asset should have certain characteristics in order to provide sufficient 
assurance that it can be liquidated for fair value within a reasonable time frame. These 
characteristics relate primarily to the FMI’s ability to reliably sell the asset as required to 
manage its credit exposures.  The asset should be unencumbered, that is, it must be free of 
legal, regulatory, contractual or other restrictions that would impede the FMI’s ability to sell it. 
The challenges associated with selling or transferring non-marketable assets, or those without 
an active secondary market, preclude their acceptance as collateral.  

 
2) Assets generally judged to have minimal credit, liquidity and market risk are the 

                                              
28See PFMI Principle 5, key considerations 1 and 4.  
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following: 
 

i) cash; 
ii) securities issued or guaranteed by the Government of Canada;29 
iii) securities issued or guaranteed by a provincial government; and  
iv) securities issued by the U.S. Treasury. 

 
In general, the assets judged to have minimal risk are cash and debt securities issued by 
government entities with unique powers, such as the ability to raise taxes and set laws, and that 
have a low probability of default. Total Canadian debt outstanding is currently dominated by 
securities issued or guaranteed by the Government of Canada and by provincial governments. 
The relatively large supply of securities issued by these entities and their generally high 
creditworthiness contribute to the liquidity of these assets in the domestic capital market. 
Securities issued by the U.S. Treasury are also deemed to be of high quality for the same 
reasons. The overall riskiness of securities issued by the Government of Canada and the U.S. 
Treasury is further reduced by their previous record of maintaining value in stressed market 
conditions, when they tend to benefit from a “flight to safety.”  
 
It is essential that an FMI regularly assesses the riskiness of even the specific high-quality 
assets identified in this section to determine their adequacy as eligible collateral. In some 
cases, only certain assets within the more general asset category may be deemed acceptable.  

 
3) An FMI should consider its own distinct arrangements for allocating credit losses and 

managing credit exposures when accepting a broader range of assets as collateral. The 
following asset classes may be acceptable as collateral if they are subject to conservative 
haircuts and concentration limits:  

 
i) securities issued by a municipal government; 
ii) bankers’ acceptances;  
iii) commercial paper;  
iv) corporate bonds; 
v) asset-backed securities  that meet the following criteria: (1) sponsored by a 

deposit-taking financial institution that is prudentially regulated at either 
the federal or provincial level, (2) part of a securitization program 
supported by a liquidity facility , and (3) backed by assets of an acceptable 
credit quality;   

vi) equity securities traded on marketplaces regulated by a member of the 
CSA and the Investment Industry Regulatory Organization of Canada; 
and 

vii) other securities issued or guaranteed by a government, central bank or 
supranational institution classified as Level 1 high-quality assets by the 
Basel Committee on Banking Supervision.  

 
An FMI should take into account its specific risk profile when assessing whether accepting 
certain assets as collateral would be appropriate. The decision to broaden the range of 
acceptable collateral should also consider the size of collateral holdings to cover the credit 
exposures of the FMI relative to the size of asset markets. In cases where the total collateral 
required to cover credit exposures is small compared with the market for high-quality assets, 
there is less potential strain on participants to meet collateral requirements.  
 
Accepting a broader range of collateral has certain advantages. Most importantly, it provides 
participants with more flexibility to meet the FMI’s collateral requirements, which may be 
especially important in stressed market conditions. A broader range of collateral diversifies the 
risk exposures faced by the FMI, since it may be easier to liquidate diversified collateral 
holdings when liquidity unexpectedly dries up for a particular asset class. It also diversifies 
market risk by reducing potential exposure to idiosyncratic shocks. Accepting a broader range 

                                              
29 Guarantees include securities issued by federal and provincial Crown corporations or other entities with an 
explicit statement that debt issued by the entity represents the general obligations of the sovereign. 
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of assets recognizes the increased cost to market participants of posting only the highest-
quality assets, as well as the increasing encumbrance of these assets in order to meet new 
regulatory standards.30  

 
 (ii)  Concentration Limits  
 
The following text has been extracted directly from the PFMIs, from Principle 5, key considerations 1 
and 4: 
 

An FMI should avoid concentrated holding of assets where this could potentially introduce 
credit, market and liquidity risk beyond acceptable levels. In addition, the FMI should mitigate 
specific wrong-way risk by limiting the acceptance of collateral that would likely lose value in 
the event of a participant default, and prevent participants from posting assets they or their 
affiliates have issued. The FMI should measure and monitor the collateral posted by 
participants on a regular basis, with more frequent analysis required when more flexible 
collateral policies have been implemented.   
 

The following points clarify regulators’ expectations regarding the composition of collateral accepted 
by an FMI by specifying: 
 

1) broad limits for riskier asset classes to mitigate concentration risk;  
2) targeted  limits for securities issued by financial sector entities to mitigate specific wrong-way 

risk; and  
3) the level of monitoring required for collateral posted by participants.  

 
1) An FMI should limit assets from the broader range of acceptable assets identified in 

section (i)3) to a maximum of 40 per cent of the total collateral posted from each 
participant. Within the broader range of acceptable assets, the FMI should consider 
implementing more specific concentration limits for different asset categories.  
 
An FMI should limit securities issued by a single issuer from the broader range of 
acceptable assets to a maximum of 5 per cent of total collateral from each participant.  

 
The guidance limits the acceptance of collateral from the broader range of assets to a 
maximum of 40 per cent because a higher proportion could potentially create unacceptable 
risks to FMIs and their participants. This limit is currently applied to the Bank’s Standing 
Liquidity Facility and the Liquidity Coverage Ratio under Basel III. The benefits of expanding 
collateral―namely, providing participants with more flexibility and achieving greater 
diversification―are achieved within the limit of 40 per cent, with collateral in excess of this 
limit increasing the overall risk exposures with less benefit. In some circumstances, regulators 
may permit an FMI to accept more than 40 per cent of total collateral from the broader range 
of assets if the risk from a particular participant is low.  
Employing a limit of 5 per cent of total collateral for securities issued by a single issuer is a 
prudent measure to limit exposures from idiosyncratic shocks.  It also reduces the need for 
procyclical adjustments to collateral requirements following a decline in value.  
 
An FMI should consider implementing more stringent concentration limits, as well as 
imposing limits on certain asset categories, depending on the FMI’s specific arrangements for 
managing credit exposures. The considerations described in section (i) 3) for accepting a 
broader range of assets as collateral  apply equally to the decision over whether more stringent 
concentration limits should be implemented.  

 
2) An FMI should limit the collateral from financial sector issuers to a maximum of 10 per 

cent of total collateral pledged from each participant. The FMI should not allow 
participants to post their own securities or those of their affiliates as collateral.  

 

                                              
30 The encumbrance of high-quality assets is expected to increase through a number of regulatory reforms, 
including Basel III, over-the-counter derivatives reform and the Principles.  
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An FMI is exposed to specific wrong-way risk when the collateral posted is highly likely to 
decrease in value following a participant default. It is highly likely that the value of debt and 
equity securities issued by companies in the financial sector would be adversely affected by 
the default of an FMI participant, introducing wrong-way risk. This is especially the case for 
interconnected FMI participants with activities that are concentrated in domestic financial 
markets. Implementing a limit on financial sector issuers mitigates potential risk exposures 
from specific wrong-way risk. More stringent limits should be implemented where 
appropriate.  

 
3) In cases where only the highest-quality assets are accepted, an FMI is required to 

measure and monitor the collateral posted by participants during periodic evaluations of 
participant creditworthiness. The FMI should measure and monitor the correlation 
between a participant’s creditworthiness and the collateral posted more frequently when 
a broader range of collateral is accepted. The FMI should have the ability to adjust the 
composition and to increase the collateral required from participants experiencing a 
reduction in creditworthiness.  

 
When only the highest-quality assets are accepted as collateral, there is less risk associated 
with the composition of collateral posted by a participant; hence, such risk does not need to be 
monitored as closely. The FMI should monitor the composition of collateral pledged by 
participants more frequently when riskier assets are eligible, since such assets are more likely 
to be correlated with the participant’s creditworthiness. FMIs should also consider the general 
credit risk of their participants when deciding how frequently monitoring should be conducted. 
In all circumstances, the FMI should have the contractual and legal ability to unilaterally 
require more collateral and to request higher-quality collateral from a participant that is judged 
to present a greater risk.  

 
(iii)  Haircuts  
 
An FMI should establish stable and conservative haircuts that consider all aspects of the risks 
associated with the collateral. An FMI should evaluate the performance of haircuts by conducting 
backtesting and stress testing on a regular basis.31   
 
The following points clarify regulators’ expectations regarding the calculation and testing of haircuts 
by outlining: 
 

1) requirements for calculating haircuts; and 
2) requirements for testing the adequacy of haircuts and overall collateral accepted.  

 
1) An FMI should apply stable and conservative haircuts that are calibrated against 

stressed market conditions. When the same haircut is applied to a group of securities, it 
should be sufficient to cover the riskiest security within the group. Haircuts should 
reflect both the specific risks of the collateral accepted and the general risks of an FMI’s 
collateral policy.  

 
Including periods of stressed market conditions in the calibration of haircuts should increase 
the haircut rate. In addition to representing a conservative approach, this helps to mitigate the 
risk of a procyclical increase in haircuts during a period of high volatility. Typically, FMIs 
group similar securities by shared characteristics for the purposes of calculating haircuts (e.g., 
Government of Canada bonds with similar maturities). An FMI should recognize the different 
risks associated with each individual security by ensuring that the haircut is sufficient to cover 
the security with the most risk within each group. Haircuts should always account for all of the 
specific risks associated with each asset accepted as collateral. However, the FMI should also 
consider the portfolio risk of the total collateral posted by a participant; the FMI may consider 
employing deeper haircuts for concentration and wrong-way risk above certain thresholds.  

 
2) An FMI should perform backtesting of its collateral haircuts on at least a monthly basis, 

                                              
31See PFMI Principle 5, key considerations 2 and 3.  
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and conduct a more thorough review of haircuts quarterly. The FMI’s stress tests should 
take into account the collateral posted by participants.  

 
FMIs are expected to calculate stable and conservative haircuts by considering stressed market 
conditions. In general, including stressed market conditions in the calibration of haircuts 
should provide a high level of coverage that does not require continuous testing and 
verification. Nonetheless, backtesting on a monthly basis allow the adequacy of haircuts to be 
evaluated against observed outcomes. A quarterly review of haircuts balances the objective of 
stable haircuts with the need to adjust haircuts as required. Including changes to collateral 
values as part of stress testing provides a more accurate assessment of potential losses in a 
default scenario.   

 
-  PFMI Principle 7: Liquidity risk 
 

Box 7.1: 
Joint Supplementary Guidance – 

Liquidity Risk 
 
Context 
 
The PFMIs define liquidity risk as risk that arises when the FMI, its participants or other entities 
cannot settle their payment obligations when due as part of the clearing or settlement process. This 
note provides additional guidance for Canadian FMIs to meet the components of the liquidity-risk 
principle related to: (i) maintaining sufficient liquid resources and (ii) qualifying liquid resources.  
 
(i) Maintaining sufficient liquid resources 
 
An FMI should maintain sufficient qualifying liquid resources to cover its liquidity exposures to 
participants with a high degree of confidence. An FMI should maintain additional liquid resources 
sufficient to cover a wide range of potential stress scenarios that should include, but not be limited 
to, the default of the participant and its affiliates that would generate the largest aggregate liquidity 
obligation for the FMI in extreme but plausible conditions. Liquidity stress testing should be 
performed on a daily basis. An FMI should verify that its liquid resources are sufficient through 
comprehensive stress testing conducted at least monthly.32 
 
The information provided in this section clarifies regulators’ expectations of sufficient qualifying 
liquid resources by specifying: 
 

1) the degree of confidence required to cover liquidity exposures; 
2) the total liquid resources that should be maintained; and 
3) how the FMI should verify that its liquid resources are sufficient and adjust liquid resources 

when necessary. 
 

1) Qualifying liquid resources should meet an established single-tailed confidence level of at 
least 97 per cent with respect to the estimated distribution of potential liquidity exposures.33 
The FMI should have an appropriate method for estimating potential exposures that 
accounts for the design of the FMI and other relevant risk factors. 

 
The guidance requires a high threshold for covering liquidity exposures with qualifying 
liquid resources, while also considering the expense associated with obtaining these 
resources. A 97 per cent degree of confidence is equivalent to less than one observation per 
month (on average) in which a liquidity exposure is greater than the FMI’s qualifying liquid 
resources. However, if it is to meet the required threshold, the FMI should estimate its 
potential liquidity exposures accurately. The FMI should account for all relevant predictive 
factors when estimating potential exposures. While historical exposures are expected to form 

                                              
32 See PFMI Principle 7, key considerations 3, 5, 6 and 9. 
33 A “potential liquidity exposure” is defined as the estimated maximum daily liquidity needs resulting from the 
market value of the FMI’s payment obligations under normal business conditions. FMIs should consider potential 
liquidity exposures over a rolling one-year time frame. 
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the basis of estimated potential exposures, the FMI should account for the impact of new 
products, additional participants, changes in the way transactions settle or other relevant 
market- risk factors. 

 
2a) An FMI should maintain additional liquid resources that are sufficient to cover a wide 
range of potential stress scenarios. Total liquid resources should cover the FMI’s largest 
potential exposure under a variety of extreme but plausible conditions. The FMI should 
have a liquidity plan that justifies the use of other liquid resources and provides the 
supporting rationale for the total liquid resources that it maintains. 

 
The guidance requires that total liquid resources be determined by the largest potential 
exposure in extreme but plausible conditions. This implies maintaining total liquid resources 
sufficient to cover at least the FMI’s largest observed liquidity exposures, but the liquidity 
resources would likely be larger, based on an assessment of potential liquidity exposures in 
extreme but plausible conditions. The FMI’s liquidity plan should explain why the FMI’s 
estimated largest potential exposure is an accurate assessment of the FMI’s liquidity needs in 
extreme but plausible conditions, thereby demonstrating the adequacy of the FMI’s total 
liquid resources. 

 
It is permissible for an FMI to manage this risk in part with other liquid resources because it 
may be prohibitively expensive, or even impossible, for the FMI to obtain sufficient qualifying 
liquid resources. FMIs face increased risk from liquid resources that do not meet the strict 
definition of “qualifying,” and thus an FMI should include in its liquidity plan a clear 
explanation of how these resources could be used to satisfy a liquidity obligation. This 
additional explanation is warranted in all cases, even when the FMI’s dependence on other 
liquid resources is minimal. 

 
2b) When applicable, the possibility that a defaulting participant is also a liquidity provider 
should be taken into account. 
 

Generally, the liquidity providers for Canadian FMIs are also participants in the FMI. When a 
defaulting participant is also a liquidity provider, it is important that the FMI’s liquidity 
facilities are arranged in such a way that it has sufficient liquidity. To do so, the FMI should 
either have additional liquid resources or negotiate a backup liquidity provider, so that the 
FMI has sufficient liquidity (as specified in this guidance) in the event that one of its liquidity 
providers defaults. 

 
3)   FMIs should perform liquidity stress testing on a daily basis to assess their liquidity 
needs. At least monthly, FMIs should conduct comprehensive stress tests to verify the 
adequacy of their total liquid resources and to serve as a tool for informing risk 
management. Stress-testing results should be reviewed by the FMI’s risk-management 
committee and reported to regulators on a regular basis. 
 

FMIs should have clear procedures to determine whether their liquid resources are 
sufficient and to adjust their available liquid resources when necessary. A full review 
and potential resizing of liquid resources should be completed at least annually. 
 
The annual validation of an FMI’s model for managing liquidity risk should determine 
whether its stress testing follows best practices and captures the potential risks faced by 
the FMI. 
 
FMIs should assess their liquidity needs through stress testing that includes the measurement 
of the largest daily liquidity exposure that they face. FMIs should also conduct stress testing 
to verify whether their liquid resources are sufficient to cover potential liquidity exposures 
under a wide range of stress scenarios. An annual full review and potential resizing of liquid 
resources provides adequate time to negotiate with liquidity providers. While it may be 
impractical for FMIs to frequently obtain additional liquid resources, it is important that FMIs 
clearly define the circumstances requiring prompt adjustment of their available liquid 
resources, and have a reliable plan for doing so. Establishing clear procedures provides 
transparency regarding an FMI’s decision-making process and prevents the FMI from 
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delaying required increases in liquid resources beyond what is reasonably acceptable. The 
review of stress- testing results by the FMI’s risk-management committee provides additional 
assurance that liquid resources are sufficient, and whether an interim resizing is necessary. 
Reporting results to regulators on a monthly basis allows for timely intervention if liquid 
resources have been deemed inadequate. 
 
Comprehensive stress testing should also encompass a broad range of stress scenarios, not just 
to verify whether the FMI’s liquid resources are sufficient, but also to identify potential risk 
factors. Reverse stress testing, more extreme stress scenarios, valuation of liquid assets and 
focusing on individual risk factors (e.g., available collateral) all help to inform the FMI of 
potential risks. The annual validation of the FMI’s risk-management model enables it to fully 
assess the appropriateness of the stress scenarios conducted and the procedures for adjusting 
liquid resources. 

 
(ii) Qualifying liquid resources 
 
Qualifying liquid resources should be highly reliable and have same-day availability. Liquid 
resources are reliable when the FMI has near certainty that the resources it expects will be available 
when required. Qualifying liquid resources should be available on the same day that they are needed 
by the FMI to meet any immediate liquidity obligation (e.g., a participant’s default). Qualifying liquid 
resources that are denominated in the same currency as the FMI’s exposures count toward its 
minimum liquid-resource requirement.34 
 
The following section clarifies regulators’ expectations as to what is considered a qualifying 
liquid resource by: 

 
1) identifying the assets in the possession, custody or control of the FMI that are considered 

qualifying liquid resources; and 
2) setting clear standards for liquidity facilities to be considered qualifying liquid resources, 

including more-stringent standards for uncommitted liquidity facilities. 
 

1)   Cash and treasury bills35 in the possession, custody or control of an FMI are qualifying 
liquid resources for liquidity exposures denominated in the same currency.36 

 
Cash held by an FMI does not fluctuate in value and can be used immediately to meet a 
liquidity obligation, thereby satisfying the criteria for liquid resources to be highly reliable 
and available on the same day.37 Treasury bills issued by the Government of Canada or the 
U.S. Treasury also meet the definition of a qualifying liquid resource. By market convention, 
sales of treasury bills settle on the same day, allowing funds to be obtained immediately, 
whereas other bonds can settle as late as three days after the date of the trade. Treasury bills 
can also be transacted in larger sizes with less market impact than most other bonds. In 
addition, the shorter-term nature of treasury bills makes them more liquid than other securities 
during a crisis (i.e., they benefit from a “flight to liquidity”). Thus, there is a high degree of 
certainty that the FMI would obtain liquid resources in the amount expected following the 
sale of treasury bills. 

 
2a) Committed liquidity facilities are qualifying liquid resources for liquidity exposures 
denominated in the same currency if the following criteria are met: 

 
i) facilities are pre-arranged and fully collateralized; 
ii) there is a minimum of three independent liquidity providers;38 and 

                                              
34 See PFMI Principle 7, key considerations 4, 5 and 6 
35 “Treasury bills” refers to bonds issued by the Government of Canada and the U.S. Treasury with a maturity 
of one year or less. 
36 This section refers to unencumbered assets free of legal, regulatory, contractual or other restrictions on the 
ability of the FMI to liquidate, sell, transfer or assign the asset. 
37 “Cash” refers to currency deposits held at the issuing central bank and at creditworthy commercial banks. 
“Value” in this context refers to the nominal value of the currency. 
38 The Liquidity providers should not be affiliates to be considered independent. 
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iii) the FMI conducts a level of due diligence that is as stringent as the risk 
assessment completed for FMI participants. 

 
For liquidity facilities to be considered reliable, an FMI should have near certainty that the 
liquidity provider will honour its obligation. Pre-arranged liquidity facilities provide clarity on 
terms and conditions, allowing greater certainty regarding the obligations and risks of the 
liquidity providers. Pre- arranged facilities also reduce complications associated with 
obtaining liquidity, when required. Furthermore, a liquidity provider is most likely to honour 
its obligations when lending is fully collateralized. Therefore, only the amount that is 
collateralized will be considered a qualifying liquid resource. A liquidity facility is more 
reliable when the risk of non-performance is not concentrated in a single institution. By 
having at least three independent liquidity providers, the FMI would continue to diversify its 
risks should even a single provider default. To monitor the continued reliability of a liquidity 
facility, the FMI should assess its liquidity providers on an ongoing basis. In this respect, an 
FMI’s risk exposures to its liquidity providers are similar to the risks posed to it by its 
participants. Therefore, it is appropriate for the FMI to conduct comparable evaluations of the 
financial health of its liquidity providers to ensure that the providers have the capacity to 
perform as expected. 

 
2b) Uncommitted liquidity facilities are considered qualifying liquid resources for liquidity 
exposures in Canadian dollars if they meet the following additional criteria: 
 

i) the liquidity provider has access to the Bank of Canada’s Standing 
Liquidity Facility (SLF);  

ii) the facility is fully collateralized with SLF-eligible collateral; and 
iii) the facility is denominated in Canadian dollars. 

 
More-stringent standards are warranted for uncommitted facilities because a liquidity 
provider’s incentives to honour its obligations are weaker. However, the risk that the liquidity 
provider will be unwilling or unable to provide liquidity is reduced by the requirement that it 
needs to be a direct participant in the Large Value Transfer System and that the collateral be 
eligible for the Standing Liquidity Facility (SLF). This is because the collateral obtained from 
the FMI in exchange for liquidity can be pledged to the Bank of Canada under the SLF. This 
option significantly reduces the liquidity pressures faced by the liquidity provider that could 
interfere with its ability to perform on its obligations. A facility in a foreign currency would 
not qualify because the Bank does not lend in currencies other than the Canadian dollar. The 
increased reliability of liquidity providers with access to routine credit from the central bank 
is recognized explicitly within the PFMIs.  

 
-  PFMI Principle 15: General business risk 
 

Box 15.1: 
Joint Supplementary Guidance – 

 General Business Risk 
 
Context 
 
The PFMIs define general business risk as any potential impairment of the financial condition (as a 
business concern) of an FMI owing to declines in its revenue or growth in its expenses, resulting in 
expenses exceeding revenues and a loss that must be charged against capital. These risks arise from 
an FMI’s administration and operation as a business enterprise. They are not related to participant 
default and are not covered separately by financial resources under the Credit or Liquidity Risk 
Principles. To manage these risks, the PFMIs state that FMIs should identify, monitor and manage 
their general business risk and hold sufficient liquid net assets funded by equity to cover potential 
general business losses. This note provides additional guidance for Canadian FMIs to meet the 
components of the general business risk principle related to: (i) governing general business risk; (ii) 
determining sufficient liquid net assets; and (iii) identifying qualifying liquid net assets. It also 
establishes the associated timelines and disclosure requirements.  
 
(i) Governance of general business risk 
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Principle 15, key consideration 1 of the PFMIs states:  
 

An FMI should have robust management and control systems to identify, monitor, and manage 
general business risk.  

 
The following points clarify the authorities’ expectations on how an FMI’s governance arrangements 
should address general business risk. 
 

An FMI’s Board of Directors should be involved in the process of identifying and managing 
business risks. 

 
Management of business risks should be integrated within an FMI’s risk-management 
framework, and the Board of Directors should be responsible for determining risk tolerances 
related to business risk and for assigning responsibility for the identification and management of 
these risks. These risk tolerances and the process for the identification and management of 
business risk should be the foundation for the FMI’s business risk-management policy. Based on 
the PFMIs, the policies and procedures governing the identification and management of business 
risk should meet the standards outlined below.  

 
• The FMI’s business risk-management policy should be approved by the Board of Directors 

and reviewed at least annually. The policy should be consistent with the Board’s overall 
risk tolerance and risk-management strategy. 

• The Board’s Risk Committee should have a role in advising the Board on whether the 
business risk-management policy is consistent with the FMI's general risk-management 
strategy and risk tolerance. 

• The business risk-management policy should provide clear responsibilities for decision 
making by the Board, and assign responsibility for the identification, management and 
reporting of business risks to management. 

 
(ii) Determining sufficient liquid net assets 
 
Principle 15, key consideration 2 of the PFMIs states:   
 

An FMI should hold liquid net assets funded by equity […] so that it can continue operations 
and services as a going concern if it incurs general business losses. The amount of liquid net 
assets funded by equity an FMI should hold should be determined by its general business risk 
profile and the length of time required to achieve a recovery or orderly wind-down, as 
appropriate, of its critical operations and services if such action is taken. 

 
Principle 15, key consideration 3 of the PFMIs states:   
 

An FMI should maintain a viable recovery or orderly wind-down plan and should hold 
sufficient liquid net assets funded by equity to implement this plan. At a minimum, an FMI 
should hold liquid net assets funded by equity equal to at least six months of current operating 
expenses.  

 
The following points clarify the authorities’ expectations on how FMIs should calculate their 
sufficient liquid net assets: 
 

Until guidance for recovery planning and for calculating the associated costs is completed, 
FMIs are required to hold liquid net assets to cover a minimum of six months of current 
operating expenses. 
 
In calculating current operating expenses, FMIs will need to: 

 
• Assess and understand the various general business risks they face to allow them to 

estimate as accurately as possible the required amount of liquid net assets. These estimates 
should be based on financial projections, which take into consideration, for example, past 
loss events, anticipated projects and increased operating expenses. 
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• Restrict the calculation to ongoing expenses. FMIs will need to adjust their operating 
costs such that any extraordinary expenses (i.e., unessential, infrequent or one-off costs) 
are excluded. Typically, operating costs include both fixed costs (e.g., premises, IT 
infrastructure, etc.) and variable costs (e.g., salaries, benefits, research and development, 
etc.). 

• Assess the portion of staff from each corporate department required to ensure the 
smooth functioning of the FMI during the six-month period. The calculation of 
operating expenses would include some indirect costs. FMIs would require not only 
dedicated operational staff, but also various supporting staff. These could include (but are 
not limited to) staff from the FMI’s Legal, IT and HR departments or staff required to 
ensure the continued functioning of other FMIs that could be necessary to support the FMI. 

 
To fully observe Principle 15, FMIs must hold sufficient liquid assets to cover the greater of (i) 
funds required for FMIs to implement their recovery or wind-down; or (ii) six months of current 
operating expenses. In the interim, until recovery planning guidance is published, only the latter 
amount will apply. 
 
The amount of liquid net assets required to implement an FMI’s recovery or wind-down plans 
will depend on the scenarios or tools available to the FMI. The acceptable recovery and orderly 
wind-down plans for Canadian FMIs will be articulated by the authorities in forthcoming 
guidance. Once this guidance on recovery planning has been developed, the guidance on general 
business risk will be updated to provide FMIs with additional clarity on how to calculate the 
costs associated with these plans and determine the amount of liquid net assets required.  

 
(iii) Qualifying liquid net assets 
 
Explanatory note 3.15.5 of the PFMIs states: 
 

An FMI should hold liquid net assets funded by equity (such as common stock, disclosed 
reserves or other retained earnings) so that it can continue operations and services as a going 
concern if it incurs general business losses. Equity allows an FMI to absorb losses on an 
ongoing basis and should be permanently available for this purpose. 

 
Principle 15, key consideration 4 of the PFMIs states:   
 

Assets held to cover general business risk should be of high quality and sufficiently liquid to 
allow the FMI to meet its current and projected operating expenses under a range of 
scenarios, including in adverse market conditions. 

 
Principle 15, key consideration 3 of the PFMIs states:   
 

These assets are in addition to resources held to cover participant defaults or other risks 
covered under the financial resources principles. 

 
The following points clarify the authorities’ expectations on which assets qualify to be held against 
general business risk, and how these assets should be held to ensure that they are permanently 
available to absorb general business losses. 
 

Assets held against general business risk should be of high quality and sufficiently liquid, 
such as cash, cash equivalents and liquid securities.  
 
Authorities have developed regulatory guidance related to managing liquidity and investment 
risks, which provides additional clarity on the definition of cash equivalents and liquid securities, 
respectively. 
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• Cash equivalents – are considered to be treasury bills39 issued by either the Canadian or 

U.S. federal governments. As noted in the liquidity guidance, by market convention, sales 
of treasuries settle on the same day, allowing funds to be obtained immediately, whereas 
other bonds can settle as late as three days after the trade date. 

• Liquid securities – for the purposes of general business risk, liquid securities are defined 
by the financial instruments criteria listed in the guidance on the Investment Risk 
Principle. These criteria outline financial instruments considered to have minimal credit, 
market, and liquidity risk. 

 
Liquid net assets must be held at the level of the FMI legal entity to ensure that they are 
unencumbered and can be accessed quickly. Liquid net assets may be pooled with assets 
held for other purposes, but must be clearly identified as held against general business risk.  
 
FMIs may need to accumulate liquid net assets for purposes other than to meet the General 
Business Risk Principle. However, assets held against general business risk cannot be used to 
cover participant default risk or any other risks covered by the financial resources principles.  
 
Liquid net assets can be pooled with assets held for other purposes, but must be clearly identified 
as held against general business risk in the FMI’s reports to its regulators. 

 
(iv) Timelines for assessing and reporting the level of liquid net assets 
 
Explanatory note 3.15.8 of the PFMIs states:  
 

To ensure the adequacy of its own resources, an FMI should regularly assess and report its 
liquid net assets funded by equity relative to its potential business risks to its regulators. 

 
The following clarifies the authorities’ expectations of the frequency with which FMIs should assess 
and report their required level of liquid net assets. 
 

FMIs should report to authorities the amount of liquid net assets held against business risk 
annually, at a minimum. 

 
An FMI should report to the authorities the amount of liquid net assets funded by equity held 
exclusively against business risk and quantify its business risks as major developments arise, or 
at least on an annual basis. This report should include an explanation of the methodology used to 
assess the FMI’s business risks and to calculate its requirements for liquid net assets. 
 
FMIs should recalculate the required amount of liquid net assets annually, at a minimum. 
 
Once FMI operators have established the amount of liquid net assets required to cover six 
months of operating expenses, FMIs should recalculate the required amount of liquid net assets 
as major developments occur, or annually, at a minimum. Once the authorities have provided 
further guidance on recovery and FMIs have developed recovery plans, FMIs should also 
evaluate the need to increase the amount of liquid net assets they should hold to meet the General 
Business Risk Principle. 
 
To establish clear procedures that improve transparency regarding an FMI’s decision-making 
process and to prevent the FMI from delaying required increases in liquid resources beyond what 
is reasonably acceptable, FMIs should maintain a viable capital plan for raising additional 
acceptable resources should these resources fall close to or below the amount needed. This plan 
should be approved by the Board of Directors and updated annually, or as major developments 
occur.  

                                              
39 Treasury bills refer to short-term (i.e. maturity of one year or less) debt instruments issued by the Canadian 
or U.S. federal government.   
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FMIs should review their methodology for calculating the required level of liquid net assets 
at least once every five years, or as major developments occur.40 
 
The methodology for calculating the amount of required liquid net assets should be reviewed at 
least every five years to ensure that the calculation remains relevant over time.   

 
-  PFMI Principle 16: Custody and investment risks 
 

Box 16.1: 
Joint Supplementary Guidance – 
 Custody and Investment Risks 

 
Context 
 
The PFMIs define investment risk as the risk faced by an FMI when it invests its own assets or those 
of its participants.  
 

• An FMI holds assets for a variety of purposes, some of which are referred to specifically in the 
PFMIs: to cover its business risk (Principle 15), to cover credit losses (Principle 4) and to 
cover credit exposures (Principle 6) using the collateral pledged by participants.  

• An FMI may also hold financial assets for purposes not directly related to the risk management 
issues addressed within the PFMIs (e.g., employee pensions, general investment assets).  

 
An FMI’s strategy for investing assets should be consistent with its overall risk-management strategy 
(Principle 16). The purpose of this note is to provide further guidance on regulators’ expectations 
regarding the management of investment risk. This guidance helps to ensure that an FMI’s 
investments are managed in a way that protects the financial soundness of the FMI and its 
participants.41  
 
(i) Governance 
 
The PFMIs state that the Board of Directors is responsible for overseeing the risk-management 
function and approving material risk decisions. An FMI should develop an investment policy to 
manage the risk arising from the investment of its own assets and those of its participants.    
 

• The FMI’s investment policy should be approved by the Board and reviewed at least annually. 
The policy should be consistent with the Board’s overall risk tolerance and considered part of 
the FMI’s risk-management framework. 

• The Risk Committee should advise the Board on whether the investment policy is consistent 
with the FMI's general risk-management strategy and risk tolerance. 

• The Board should assess the advantages and disadvantages of managing assets internally or 
outsourcing them to an external manager. The FMI retains full responsibility for any actions 
taken by its external manager. 

• The FMI should establish criteria for the selection of an external manager.42  
 
The FMI’s investment policy should clearly identify those who are accountable for investment 
performance. The investment policy should also: 
 

• Provide a clear explanation of the Board’s delegated responsibility for investment decision 
making. 

• Specify clear responsibilities for monitoring investment performance (against established 
                                              
40 In the context of this specific guidance item, “major developments” refers to the major changes to 
operations, product and service offerings, or classes of participation. 
41 This guidance on investment risk is based on aspects of Principle 2 – Governance, Principle 3 – 
Comprehensive Framework for the Management of Risk, and Principle 16 – Custody and Investment Risk.  
42 At a minimum, external managers should have demonstrated past performance and expertise, as well as 
strong risk-management practices such as an internal audit function and processes to protect and segregate the 
FMI’s assets.    
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benchmarks) and risk exposures (against limits or constraints). Procedures should be 
established to ensure that appropriate actions are taken when breaches occur, including 
possible reporting to the Board. 

• Investment performance and key risk metrics should be reported to the Board at least 
quarterly.43  
 

(ii) Investment strategy 
 
The investment strategy chosen by an FMI should not allow the pursuit of profit to compromise its 
financial soundness. As outlined below, additional consideration should be given to the investment 
strategy governing assets held specifically for risk-management purposes (i.e. Principle 4-7 and 
Principle 15). 
 

Investment objectives 
 
The investment policy should include appropriate investment objectives for the various assets 
held for risk-management purposes. The stated expected return and risk tolerance of the 
investment objectives should reflect the:  
 
• specific purpose of the assets;  
• relative importance of the assets in the overall risk management of the FMI; and  
• requirement within the PFMIs for FMIs to invest in instruments with minimal credit, 

market and liquidity risk (see the Appendix for the minimum standards of acceptable 
instruments).   

 
The investment objectives should also help to determine the appropriate benchmarks for 
measuring investment performance.   

 
Investment constraints  

 
The importance of assets held for risk-management purposes warrants the use of investment 
constraints. It is paramount that an FMI have prompt access to these assets with minimal price 
impact to avoid interference with their primary use for risk management. Investment of these 
assets should, at a minimum, observe the following:  
 
• To reduce concentration risk, no more than 20 per cent of total investments should be 

invested in municipal and private sector securities. Investment in a single private sector or 
municipal issuer should be no more than 5 per cent of total investments.   

• To mitigate specific wrong-way risk, investments should, as much as possible, be inversely 
related to market events that increase the likelihood of those assets being required.  
Investment in financial sector securities should be no more than 10 per cent of total 
investments. An FMI should not invest assets in the securities of its own affiliates. An FMI 
is not permitted to reinvest participant assets in a participant’s own securities or those of its 
affiliates, as specified in Principle 16.   

• For investments that are subject to counterparty credit risk, an FMI should set clear criteria 
for choosing investment counterparties and setting exposure limits. 

 
The investment constraints should be clearly stated in the investment policy in order to provide 
clear guidance for those responsible for investment decision making.44  

 
Link to risk management    

 
FMIs should account for the implications of investing assets on their broader risk-management 
practices. The following issues should be considered when investing assets held for risk 

                                              
43 Investment performance may also be reported to a Board committee with special expertise to which the 
Board has delegated the authority to review investment performance (e.g., an Investment Committee).   
44 The use of investment vehicles where investments are held indirectly (e.g. mutual funds and exchange-
traded funds) should not result in breaches to the investment constraints listed.      
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management purposes: 
 

• An FMI’s process for determining whether sufficient assets are available for risk 
management should account for potential investment losses. For example, investing the 
assets available to a CCP to cover losses from a participant default could lose value in a 
default scenario, resulting in less credit-risk protection. An FMI should hold additional 
assets to cover potential losses from its investments held for risk-management purposes. 

• An FMI should account for the implications of investing assets on its ability to effectively 
manage liquidity risk. In particular, identification of the FMI’s available liquid resources 
should account for the investment of its own and participants’ assets. For example, cash 
held at a creditworthy commercial bank would no longer be considered a qualifying liquid 
resource under Principle 7 if it were invested in the debt instrument of a private sector 
issuer. 

• The investment of an FMI’s own assets and those of its participants should not circumvent 
related risk management requirements. For example, the reinvestment of participants’ 
collateral should still respect the FMI’s collateral concentration limits applicable to those 
assets.    

 
Appendix  
 
For the purposes of Principle 16, financial instruments can be considered to have minimal credit, 
market and liquidity risk if they meet each of the following conditions: 
 

1. Investments are debt instruments that are: 
a. securities issued by the Government of Canada; 
b. securities guaranteed by the Government of Canada; 
c. marketable securities issued by the United States Treasury; 
d. securities issued or guaranteed by a provincial government; 
e. securities issued by a municipal government; 
f. bankers’ acceptances; 
g. commercial paper;  
h. corporate bonds; and 
i. asset-backed securities that meet the following criteria: (1) sponsored by a deposit-

taking financial institution that is prudentially regulated at either the federal or 
provincial level, (2) part of a securitization program supported by a liquidity facility, 
and (3) backed by assets of an acceptable credit quality.    

2. The FMI employs a defined methodology to demonstrate that debt instruments have low credit 
risk. This methodology should involve more than just mechanistic reliance on credit-risk 
assessments by an external party.   

3. The FMI employs limits on the average time-to-maturity of the portfolio based on relevant 
stress scenarios in order to mitigate interest rate risk exposures. 

4. Instruments have an active market for outright sales or repurchase agreements, including in 
stressed conditions.  

5. Reliable price data on debt instruments are available on a regular basis.  
6. Instruments are freely transferable and settled over a securities settlement system compliant 

with the PFMIs.  
 
-  PFMI Principle 23: Disclosure of rules, key procedures, and market data 
 

Box 23.1: 
Joint Supplementary Guidance – 

Disclosure of Rules, Key Procedures and Market Data 
 

Context 
 
The PFMIs state that FMIs should provide sufficient information to their participants and 
prospective participants to enable them to clearly understand the risks and responsibilities of 
participating in the system. This note provides additional guidance for Canadian FMIs to meet the 
components of the disclosure principle related to: (i) public qualitative disclosure and (ii) public 
quantitative disclosure.  
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Requirements included in the PFMIs 
 
Principle 23 outlines requirements for disclosure to participants as well as the general public. In 
addition, specific disclosure requirements are listed in the principles to which they pertain. 
 
The following text has been extracted directly from the PFMIs, Principle 23, key consideration 5: 
 

An FMI should complete regularly and disclose publicly responses to the CPMI-IOSCO 
Disclosure framework for financial market infrastructures. An FMI also should, at a minimum, 
disclose basic data on transaction volumes and values. 
 

To supplement key consideration 5, CPMI-IOSCO published two documents: the Disclosure 
framework for financial market infrastructures (the Disclosure Framework),45 and the Public 
quantitative disclosure standards for central counterparties (the Quantitative Disclosure Standards).46 
This note will refer to the disclosures that result from completing the templates provided in these 
documents as the Qualitative Disclosure and the Quantitative Disclosure, respectively.  
 
Supplementary guidance for Canadian FMIs designated by the Bank of Canada 
 
On its public website, an FMI should publish its Qualitative Disclosure and Quantitative Disclosure, 
as well as any other public disclosure requirements specified in Principle 23 or in other principles. 
Any public disclosure should be written for an audience with general knowledge of the financial 
sector. 
 
(a) Qualitative disclosure (Applies to all types of FMIs) 
 
A Qualitative Disclosure should provide the public with a high-level understanding of an FMI’s 
governance, operation and risk-management framework.  

 
Summary narrative disclosure 

 
In part four of the Disclosure Framework, FMIs are required to provide a summary narrative of 
their observance of the Principles. FMIs should provide these narratives at the principle level, 
and are not required to address key considerations or to provide answers to the detailed questions 
listed in Section 5 of the Disclosure Framework report. Instead, the narrative disclosure should 
focus on providing a broad audience with an understanding of how each Principle applies to the 
FMI, and what the FMI has done or plans to do to ensure its observance. 

 
Timing 
 
FMIs should update and publish their Qualitative Disclosures following significant changes47 to 
the system or its environment, or at least every two years. Only the most current Qualitative 
Disclosure needs to be maintained on the FMI’s website. 

 
(b) Quantitative disclosure (Applies only to CCPs) 
 
Quantitative Disclosures specify the set of key quantitative information required in the Disclosure 
Framework. They should follow the format provided by CPMI-IOSCO, allowing stakeholders, 

                                              
45 The Disclosure Framework is part of a document published in December 2012, titled “Principles for 
financial market infrastructures: Disclosure framework and Assessment methodology”, and is available at 
http://www.bis.org/press/p121214.htm.  
46 This document is available at http://www.bis.org/cpmi/publ/d125.pdf. 
47 Updated Qualitative Disclosures should be published subsequent to regulatory approval, and prior to the 
effective date of the significant change. Significant changes can include, but are not limited to: (i) any 
changes to the FMI’s constating documents, bylaws, corporate governance or corporate structure; (ii) any 
material change to an agreement between the FMI and its participants or to the FMI’s rules, operating 
procedures, user guides, or manuals or the design, operation or functionality of its operations and services; 
and (iii) the establishment of, or removal or material change to, a link, or commencing or ceasing to engage in 
a business activity. 
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including the general public, to easily evaluate and compare FMIs.  
 
Currently, CPMI-IOSCO has developed public quantitative disclosure standards only for CCPs. The 
following guidance applies only to CCPs; Canadian authorities will provide further guidance on the 
quantitative disclosure requirements of FMIs other than CCPs when such standards have been 
developed. 
 

Context 
 
Where a general audience may need additional context to properly interpret the data, it should be 
provided in explanatory notes or addressed in the CCP’s Qualitative Disclosure. CCPs are 
encouraged to provide charts, background information and additional documentation where it 
may aid the reader’s understanding. 
 
Comparability 
 
Regulators recognize that, given the different structures and arrangements among CCPs, an 
overly homogenized presentation format could lead to inaccurate comparability. Subject to 
regulatory approval, a CCP may provide analogous data in place of a disclosure requirement that 
is not applicable to its business or representative of the risks it faces. The CCP must justify to 
authorities the necessity and selection of the alternative metric.48 If granted approval, the CCP 
must provide the original data to authorities with the frequency specified in the Quantitative 
Disclosure Standards, and must explain in each public disclosure why an alternative metric was 
chosen. 
 
Confidentiality 
 
A CCP’s public disclosure obligation does not release it from its confidentiality duties. Where a 
required disclosure item could reveal (or allow knowledgeable parties to deduce) commercially 
sensitive information about individual clearing members, clients, third-party contractors or other 
relevant stakeholders, or where disclosure may amount to a breach of laws or regulations for 
maintaining market integrity, the data must be omitted. In this case, the CCP must justify the 
omission to authorities.49 If granted approval, the CCP must provide the confidential data to 
authorities with the frequency specified in the Quantitative Disclosure Standards, and must 
explain the reason for the omission in each public disclosure. 
 
Timing 
 
Quantitative Disclosures should be reported quarterly, and updated with the frequency specified 
in the Quantitative Disclosure Standards.50 Even though some required data may already be 
publicly disclosed in other reports, or may not have changed from the previous quarter, the data 
should still be included in the disclosure matrix for completeness and consistency. Data should 
be publicly disclosed no later than 60 days after the end of each fiscal quarter, and should remain 
available on its website for at least three years so that trends can be examined.  

 
 

                                              
48 If the authorities are satisfied with the justification, the CCP need not resubmit the substitution unless the 
CCP’s structure or arrangements change the applicability of the original disclosure requirement, or the CCP 
wishes to change its substituted metric. CCPs are responsible for informing authorities of any changes that 
could affect the applicability of the originally required or substituted data. 
49 If the authorities are satisfied with the justification, the CCP need not resubmit the omission unless the 
circumstances change the confidentiality of the disclosure. CCPs are responsible for informing the authorities 
of any changes that could affect the confidentiality of such data. 
50 According to the Quantitative Disclosure Standards, items under general business risk should be updated 
annually, and all other items should be updated on a quarterly basis. 
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CERTIFICATE OF CLEARING AGENCY 

The undersigned certifies that the information given in this report is true and correct.

DATED at ____________ this ____________ day of ____________________ 20 _____ 

_________________________
(Name of clearing agency) 

_________________________
(Name of director, officer or partner – please type or print) 

_________________________
(Signature of director, officer or partner) 

_________________________
(Official capacity – please type or print) 

102480

M.O., 2016-04
Order number I-14.01-2016-04 of the Minister 
of Finance dated 2 February 2016

Derivatives Act
(chapter I-14.01)

CONCERNING the Regulation to amend the Derivatives 
Regulation

WHEREAS subparagraphs 1, 2, 3, 9, 11, 26, 27 and 29 
of section 175 of paragraph 1 of the Derivatives Act 
(chapter I-14.01) stipulates that the Autorité des marchés 
fi nanciers may make regulations concerning the matters 
referred to in those paragraphs;

WHEREAS the fourth and fifth paragraphs of sec-
tion 175 of the said Act stipulate that a draft regulation 
shall be published in the Bulletin de l’Autorité des marchés 
fi nanciers, accompanied with the notice required under 
section 10 of the Regulations Act (chapter R-18.1) and may 
not be submitted for approval or be made before 30 days 
have elapsed since its publication;

WHEREAS the second and sixth paragraphs of the said 
section stipulate that every regulation made under sec-
tion 175 must be submitted to the Minister of Finance 
for approval with or without amendment and comes into 
force on the date of its publication in the Gazette offi cielle 
du Québec or any later date specifi ed in the regulation;

WHEREAS the Derivatives Regulation has been appro-
ved by ministerial order no. 2009-01 dated January 15, 
2009 (2009, G.O. 2, 33A);

WHEREAS there is cause to amend this regulation;

WHEREAS the draft Regulation to amend the 
Derivatives Regulation was published in the Bulletin de 
l’Autorité des marchés fi nanciers, volume 11, no. 47 of 
November 27, 2014;

WHEREAS the Authority made, on January 13, 2016, 
by the decision no. 2016-PDG-0006, Regulation to amend 
the Derivatives Regulation;

WHEREAS there is cause to approve this regulation 
without amendment;

CONSEQUENTLY, the Minister of Finance approves 
without amendment Regulation to amend the Derivatives 
Regulation appended hereto.

February 2, 2016

CARLOS LEITÃO,
Minister of Finance
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Part 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, February 17, 2016, Vol. 148, No. 7 1055

REGULATION TO AMEND THE DERIVATIVES REGULATION 

Derivatives Act 
(chapter I-14.01, s. 175, par. 1, subpars. (1), (2), (3), (9), (11), (26), (27) and (29)) 

1. The Derivatives Regulation (chapter I-14.01, r. 1) is amended by inserting the 
following after section 11.22.3: 

“11.22.4 Regulation 24-102 respecting Clearing Agency Requirements, 
[insérer ici la référence du règlement], applies, with the necessary modifications, to 
regulated entities, persons, activities, derivatives and transactions as contemplated under 
the Act, including clearing houses and settlement systems, members of clearing houses, 
subscribers of settlement systems, directors and officers of clearing houses and settlement 
systems, derivative transactions, parties to a derivative as well as the clearing and 
settlement of derivative transactions.” 

2. This Regulation comes into force on February 17, 2016. 

102481
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7.3 RÉGLEMENTATION DES BOURSES, DES CHAMBRES DE COMPENSATION, DES OAR ET D'AUTRES 

ENTITÉS RÉGLEMENTÉES 

  

Aucune information. 
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7.4 AUTRES CONSULTATIONS 

  

Aucune information. 
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7.5 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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8.
Entreprises de services monétaires et 
Contrats publics 

8.1 Avis et communiqués 
8.2 Réglementation 
8.3 Permis d’exploitation d’entreprises de services monétaires 
8.4 Autorisation de contracter / sous-contracter avec un organisme 

public 
8.5 Autres décisions 
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8.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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8.2 RÉGLEMENTATION 

  

Aucune information. 
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8.3 PERMIS D’EXPLOITATION D’ENTREPRISES DE SERVICES MONÉTAIRES 

  

Aucune information. 
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8.4 AUTORISATION DE CONTRACTER / SOUS-CONTRACTER AVEC UN ORGANISME PUBLIC 

La Loi sur les contrats des organismes publics, RLRQ, c. C-65.1 (la « LCOP »), prévoit à son article 
21.17 qu’une entreprise qui souhaite conclure avec un organisme public tout contrat ou sous-contrat qui 
lui est directement rattaché comportant une dépense égale ou supérieure au montant déterminé par le 
gouvernement doit obtenir à cet effet une autorisation de l'Autorité (l’« autorisation »). L’autorisation est 
valide pour une période de trois ans. L’Autorité peut, par ailleurs, pour les motifs prévus aux articles 
21.26 et 21.27 de la LCOP, refuser d’accorder ou de renouveler cette autorisation ou la révoquer.  

L’Autorité tient et met à jour un registre public disponible sur son site Web, contenant l’information sur les 
entreprises autorisées à conclure un contrat ou un sous-contrat public en vertu de la LCOP. Si vous 
souhaitez vérifier si une entreprise est autorisée à cette fin, veuillez consulter ce registre. Les sous-
sections ci-dessous contiennent l’information sur les décisions prises par l’Autorité ou les circonstances 
qui amènent une modification à ce registre. 

La sous-section 8.4.1 vise l’octroi et, le cas échéant, le renouvellement de l’autorisation. La sous-section 
8.4.2 vise le retrait volontaire d’une autorisation selon l’article 21.48 de la LCOP. Enfin, la sous-section 
8.4.3 concerne la révocation et la suspension de l’autorisation, ainsi que les autres modifications 
entraînant un changement au registre de l’Autorité, tel que le changement de nom de l’entreprise 
autorisée. 

Veuillez noter que l’entreprise pour laquelle une autorisation est refusée ou révoquée est inscrite au 
registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA) mis en ligne par le Secrétariat du 
Conseil du Trésor. 

*  Le NEQ est le numéro attribué par le Registraire des entreprises du Québec aux entreprises qui 
s'immatriculent au registre des entreprises. 

8.4.1 Autorisations 

Numéro 

d’identification 

à l’Autorité 

Nom de l’entreprise et NEQ* Fait affaire sous Date 

d’émission 

3000161271 LES LIGNES DU FJORD INC. 
1143167097 

 2016-02-10 

3000191998 PROWATT INC. 
1165963654 

 2016-02-10 

3000333693 3991474 CANADA INC. 
1160832805 

- PAVAGE GADBOIS 

 

2016-02-03 

3000532157 CAPGEMINI CANADA INC. 
1169821809 

- CAPGEMINI CONSULTING 
- CONSULTANTS CAPGEMINI 

2016-02-02 

3000558290 MA2D CONSTRUCTION INC. 
1166733056 

- GROUPE IMMOBILIER 
DUFRESNE 

2016-02-10 

3000598817 QUANTUM TRAVAUX 
CIVILS INC. 
1170688734 

 2016-02-10 
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Numéro 

d’identification 

à l’Autorité 

Nom de l’entreprise et NEQ* Fait affaire sous Date 

d’émission 

3000636125 VOXDATA SOLUTIONS INC. 
1147664677 

- CENTRE D'APPEL VOXDATA 
- VOXDATA CALL CENTER 
- VOXDATA MD 
- VOXDATA TÉLÉCOM 

2016-02-11 

3000667751 EXTAL INSTALLATION ET 
RÉAMÉNAGEMENT DE 
BUREAU INC. 
1163662332 

- INSTAL-QUALI-T 
- TRANSPORT ET 

DÉMÉNAGEMENT GB 

2016-02-04 

3000685759 CONSTRUCTION MAFRANC 
INC. 
1143061902 

-  2016-02-09 

3000691305 IKOS ENVIRONNEMENT 
398277202 

- IKOS 2016-02-03 

3000699058 PRIVAL ODC INC. 
1161443313 

 2016-02-03 

3000703383 PRICEWATERHOUSECOOPER
S S.R.L. / S.E.N.C.R.L.  
3347816566 

- PRICEWATERHOUSECOOPER
S LLP 

- PRICEWATERHOUSECOOPER
S, LIMITED LIABILITY 
PARTNERSHIP 

- PRICEWATERHOUSECOOPER
S, SOCIÉTÉ À 
RESPONSABILITÉ LIMITÉE 

2016-02-11 

3000707600 AUTOBUS GALLAND LTÉE 
1143917566 

- AUTOCAR LONDON 
- GROUPE GALLAND 

2016-02-16 

3000719376 TELIO & CIE INC. 
1142726976 

 2016-02-03 

3000719704 9384065 CANADA INC. 
1171135750 

 2016-02-04 

3000725868 LES PRODUCTIONS DU 
GRAND BAMBOU INC. 
1142623454 

- BIG BAMBOO 
PRODUCTIONS INC. 

- LES EDITIONS BAVARD 

2016-02-04 

3000728222 EN TOUTE CONFIANCE INC. 
1163243943 

- IN FIDEM INC. 2016-02-08 

3000742652 LES ENTREPRISES 
JACLUC INC. 
1143631506 

- LUCIEN DEMERS 2016-02-12 

3000742885 S E C LE SYMBIOSE 
3364120710 

 2016-01-28 

3000743624 JEAN-PAUL TRAHAN (1890) 
LTÉE 
1148320675 

 2016-02-04 
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Numéro 

d’identification 

à l’Autorité 

Nom de l’entreprise et NEQ* Fait affaire sous Date 

d’émission 

3000747559 MED-EXPRESS INC. 
1145565272 

- GO RAPIDEX 
- LES MESSAGERIES OPTIMA 
- MAISON POSTALE D.E.E.P. 
- MESSAGERIE AVANT 

COUREUR 
- MESSAGERIE MCG 
- MESSAGERIE TROIS-RIVIÈRES 
- RAPIDEX 
- RAPIDEX DISTRIBUTION 
- SERVICE DE MESSAGERIE 1 

HEURE 
- SERVICE INTERMÉDIAIRE 

RAPIDEX 
- SERVICE RAPIDEX 

2016-02-10 

3000747700 SAUCIER & PERROTTE, 
ARCHITECTES 
3343818897 

 2016-02-02 

3000752846 VAL-MAURICIE 
ÉLECTRIQUE INC. 
1142132332 

 2016-02-12 

3000756977 DESCHAMPS IMPRESSION 
INC. 
1141932427 

- DESCHAMPS PRINTING INC. 
- IMPRESSION NUMÉRIQUES 

YVES RIVARD 
- J.B. DESCHAMPS MONTRÉAL 
- J.B. DESCHAMPS 

2016-02-04 

3000767992 SERVIR + SOINS ET SOUTIEN 
À DOMICILE INC. 
1160892825 

- CARE + HOME HEALTH AND 
SUPPORT SERVICES INC. 

- SERVIR + 
- SERVIR + BEAUCE 
- SERVIR + CENTRE DU 

QUÉBEC 
- SERVIR + ESTRIE 
- SERVIR + LAVAL 
- SERVIR + MONTRÉAL-OUEST 
- SERVIR + OUTAOUAIS 
- SERVIR + QUÉBEC 
- SERVIR + RIVE-SUD 
- SERVIRPLUS 

2016-02-08 

3000770372 LE GROUPE DES SEPT- 
ATELIER D'ARCHITECTURE 
INC. 
1143500214 

 2016-02-03 

. . 18 février 2016 - Vol. 13, n° 7 321

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

00 

Numéro 

d’identification 

à l’Autorité 

Nom de l’entreprise et NEQ* Fait affaire sous Date 

d’émission 

3000775144 CORPORATION DE 
DISTRIBUTION POUR 
SPECTACLE INC. 
1169742559 

- ÉCLAIRAGE TANGUAY (MTL) 
- ÉCLAIRAGE TANGUAY 

QUÉBEC 
- GROUPE SHOW 

DISTRIBUTION 
- J.D. IGNIFUGATION 
- J.D. INTERNATIONAL 
- SCAPIN STAGING 
- SCÈNE SCAPIN 
- SHOW DISTRIBUTION 

CORPORATION INC. 
- SHOW DISTRIBUTION GROUP 

2016-02-04 

3000779104 OPENBET TECHNOLOGIES 
LIMITED 

 2016-02-12 

3000783064 ALIA CONSEIL INC. 
1142097535 

- ALIA CONSULTING 
- DIDASKO 
- FDO 
- FDO AXION 
- FRP GROUPE-CONSEIL 

2016-02-02 

3000783304 ARTOTECH INTÉGRATION 
INC. 
1146617833 

- EXPOSCÉNIQUE 
- GESTION EXPOSCÉNIQUE 

2016-02-10 

3000785222 9197-4048 QUÉBEC INC. 
1165189821 

- FORÊSTECH 2016-02-03 

3000786356 LECOMPTE EXCAVATION 
LTÉE 
1142853564 

 2016-02-08 

3000788817 TAPICO (QUÉBEC) INC. 
1141818808 

 2016-02-02 

3000792385 LA SABLIÈRE DE WARWICK 
LTÉE 
1141817925  

 2016-02-02 

3000794418 KNOB LAKE & TIMMINS 
RAILWAY COMPANY INC. 
1169073534 

- LA COMPAGNIE DE CHEMIN 
DE FER KNOB LAKE & 
TIMMINS INC. 

2016-02-12 

3000797497 CUMMINS EST DU CANADA 
SEC 
3362082326 

- CUMMINS EASTERN CANADA 
LP 

2016-02-10 

3000800820 VIA CONSULTANTS 
INFORMATIQUES 2000 INC. 
1160713104 

- VIA CONSULTANTS 
- VIA JOBS INC. 
- VIA STRATÉGIES INC. 

2016-02-10 

3000801552 LES ARCHITECTES PROULX 
ET SAVARD INC. 
1168656982 

- ATELIER 1064 + PROULX ET 
SAVARD ARCHITECTES EN 
CONSORTIUM  

- H2O ARCHITECTURE 

2016-02-12 
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Numéro 

d’identification 

à l’Autorité 

Nom de l’entreprise et NEQ* Fait affaire sous Date 

d’émission 

3000807896 IMPRIME-EMPLOI 
1145581071 

 2016-02-05 

3000812167 EXIA INC. 
1170994256 

- EXIA 
- GROUPE EXIA 
- EXIA GROUP 

2016-02-05 

3000816939 B.T.M. CONSTRUCTIONS INC. 
1165124596 

 2016-02-12 

3000816948 EXPERTISE EN BÂTIMENT 
CHAMPAGNE INC. 
1163795678 

- EBC 2016-02-08 

3000817395 LABRE ET ASSOCIÉS, 
ARPENTEURS-
GÉOMÈTRES INC. 
1165316390 

 2016-02-04 

3000818287 DENICOURT, ARPENTEURS-
GÉOMÈTRES INC. 
1148973846 

- DENICOURT ARPENTEURS-
GÉOMÈTRES INC. 

- GESTION ÉRIC DENICOURT 
- PELCHAT, GRENIER, ROY, 

ARPENTEUR-GÉOMÈTRE 

2016-02-08 

3000818330 LP GESTION CONSEIL INC. 
1169617280 

 2016-02-10 

3000818606 LE GROUPE GESFOR, 
POIRIER, PINCHIN INC. 
1163424907 

- LE GROUPE GESFOR 
- LE GROUPE PINCHIN 
- THE PINCHIN GROUP 

2016-02-10 
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Numéro 

d’identification 

à l’Autorité 

Nom de l’entreprise et NEQ* Fait affaire sous Date 

d’émission 

3000819302 ACDF ARCHITECTURE INC. 
1163842074 

- 9171-6399 QUÉBEC INC. 
- ACDF ARCHITECTURE - 

DESIGN URBAIN - INTÉRIEUR 
- ACDF* ARCHITECTURE 

URBANISME INTÉRIEUR 
- ALLAIRE COURCHESNE 

DUPUIS FRAPPIER, 
ARCHITECTES 

- ALLAIRE COURCHESNE 
DUPUIS, ARCHITECTES 

- ALLAIRE COURCHESNE 
FRAPPIER, ARCHITECTES 

- ALLAIRE COURCHESNE, 
ARCHITECTES 

- ALLAIRE ET COURCHESNE 
- ALLAIRE, ARCHITECTE 
- ESPACE ARCHITECTURE 
- MAXIME-ALEXIS FRAPPIER, 

ARCHITECTE 
- MAXIME-ALEXIS FRAPPIER, 

ARCHITECT 
- MAXIME-ALEXIS FRAPPIER, 

ARCHITECTE 
- MAXIME-ALEXIS FRAPPIER, 

ARCHITECT 
- FRAPPIER, ARCHITECTE 

2016-02-10 

3000821380 MIDIFOR INC. 
1142768531 

 2016-02-12 

3000822227 LOUIS-ALAIN TREMBLAY INC. 
1145707122 

- TREMBLAY LALIBERTÉ 
ARPENTEURS-GÉOMÈTRES 

2016-02-10 

3000822370 ZAZCO CONSTRUCTION INC. 
1171325898 

 
 
 

2016-02-12 

3000827179 COOPÉRATIVE DE SOUTIEN A 
DOMICILE DE LAVAL 
1142610782 

- COOP LAVAL 

 

2016-02-12 

3000831770 ACIER D'ARMATURE VIMADA 
1160320363 

 
 
 

 

2016-02-11 

8.4.2 Retraits volontaires d’une autorisation 
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Numéro 

d’identification 

à l’Autorité 

Nom de l’entreprise et NEQ* Fait affaire sous Date du 

retrait 

3000144086 M.T.L. ENTREPRENEURS 
GÉNÉRAUX INC. 
1165282428 

- M.T.L. ENTREPRENEURS INC. 
- MTL CONSTRUCTION INC. 

2016-02-08 

3000646445 CSH VILLA VAL DES 
ARBRES INC. 
1162917356 

- CHARTWELL - QUÉBEC 
- VILLA VAL DES ARBRES 

2016-02-08 

8.4.3 Révocations, suspensions et autres modifications 

Numéro 

d’identification 

à l’Autorité 

Nom de l’entreprise  

(Fait affaire sous) 

NEQ Décision / Modification Date  

3000492468 SERVICES 
RICOVA INC. 

- RICOVA 
SERVICES INC. 

- GREEN WORLD 
SERVICES 

- LES SERVICES 
MONDE VERT 

- LES SERVICES DE 
RECYCLAGE GW 

1165661415 Changement de nom, 

anciennement : 

LES SERVICES MONDE 

VERT INC. 

2016-02-11 
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8.5 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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9.
Régimes volontaires 
d’épargne-retraite 

9.1 Avis et communiqués 
9.2 Réglementation 
9.3 Autorisation d’agir comme administrateur d’un régime volontaire 

d’épargne-retraite 
9.4 Autres décisions 
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9.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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9.2 RÉGLEMENTATION 

  

Aucune information. 
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9.3 AUTORISATION D’AGIR COMME ADMINISTRATEUR D’UN RÉGIME VOLONTAIRE D’ÉPARGNE-

RETRAITE 

  

Aucune information. 
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9.4 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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